This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


■^ 


\ 


1 


JOURNAL 

DE  JURISPRUDENCE 


MARSEILLE..  —    IMPRIMERIE   MARSEILLAISE,    RUE   SAINTE,    39. 


JOURNAL 


DE 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

ET  MARITIME 

Fondé  en  1820 

Par  MM.  OIROD  et  GLARIOND,  Avocats 

Gontinaè  par 

FÉLIX  DELOBRE,  Avocat. 


TOME  LXXXIV.  1906 


PREMIÈRE    PARTIE 

DÉCISIONS  DU   TRIBUNAL  DE  COMACBRGE  DE  MARSEILLE 
ET  DE  LA  COUR   d'aPPEL  d'aIX. 


AD  UTILITATEM  COLLIGIMUS 


MABSBIIiliB 

BUnSAU     DU    JOURNAL  DE    JURISPRUDENCE   GOHMBRGIALE    ET     MARITIME 

Rue  Sainte,  5. 
1906 


JOURNAL 

DB 

JURISPRUDENCE  GOMMERCULIi! 

ET   MARITIME 
PREMIÈRE  PARTIE 

DÉCISIONS  OU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
ET  DE  LA  COUR  d' APPEL   d'aIX. 


Société  par  actions.  —  Parts  de  fondateurs.  —  Assem- 
blée GÉNÉRALE.  —  DISSOLUTION.  —  RÉPARATION  DU  PRÉ- 
JUDICE. 

Les  statuts  d'une  Société  par  actions  instituant  des  parts 
de  fondateurs  qui  jouissent  d*une  quotité  dans  les  béné- 
fices,  établissent  entre  les  porteurs  de  ces  parts  et  les 
actionnaires,  un  lien  contractuel^  qui  n  empêche  pas 
sans  doute  rassemblée  générale  de  voter  une  dissolution 
anticipée  y  mais  qui  soumet  la  Société  à  réparer,  dans 
ce  ciZSj  le  préjudice  que  cette  dissolution  cause  aux  por- 
teurs des  ces  parts. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  dissolution  était  imposée 
par  des  raisons  légitimes  et  suffisamment  justifiées  {\). 


(1)  Voy.  conf.  h*  Table  décennale,  v«  Société,  n«  119.  —  Les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  mentionnés  dans  le  jugement  sont  au 
Journal  du  Palais,  le  premier,  vol.  de  1893,  !'•  partie,  p.  373.  le 
second,  vol.  de  1899,  !'•  partie,  p.  67. 
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(Davin  contre  Société  de  l'Eau  des  Carmes) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  aux  minutes  de  M'  Jourdan, 
notaire,  en  date  du  i*' février  1901,  une  Société  anonyme 
an  capital  de  450.000  francs,  ayant  pour  objet  principal  la 
fabrication  du  produit  connu  sous  le  nom  de  aEau  de  Mélisse 
des  Carmes  du  Frère  Mathias  »,  a  été  constituée  parles 
soins  de  Davin  et  du  sieur  Maurin,  apporteur  des  marques 
de  fabrique  et  des  secrets  de  fabrication,  pour  une  durée 
de  cinquante  ans  ;  qu'en  représentation  de  leurs  apports,  il 
a  été  attribué  au  sieur  Maurin  330.000  francs  en  espèces^ 
ou  en  actions  libérées,  et  à  Davin,  entre  autres  choses, 
100  parts  de  fondateur  qui  devaient  avoir  droit  à  une  part 
dans  les  bénéfices  déterminé  dans  les  articles  43  et  44  des 
Statuts  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  du  sieur  Maurin  et  sur  l'initia- 
tive du  sieur  Hancy,  alors  administrateur  délégué,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  a  voté,  le  15  juin  1905, 
la  dissolution  anticipée  de  la  Société  et  autorisé  ledit  sieur 
Hancy  à  vendre  la  marque  au  prix  proposé  de  125.000  fr.  ; 
que  cette  vente  a  été  consentie  suivant  acte  aux  minutes 
de  M'Taxil-Forloul,  notaire,  du  26  juin  dernier,  aune 
Société  en  commandite  formée  par  la  majorité  des  action- 
naires de  la  Société  dissoute  ; 

Attendu  que  Davin,  aujourd'hui  encore  porteur  de 
90  parts  de  fondateur,  a  cité  le  liquidateur  en  payement  de 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  résultant 
pour  lui  de  la  décision  prise  comme  il  est  dit  plus  haut 
par  l'assemblée  des  actionnaires  ; 

Attendu  que  les  statuts  d'une  Société  par  actions,  insti^ 
tuant  des  parts  de  fondateur  auxquelles  est  attribuée  une 
quotité  dans  les  bénéfices,  établissent  entre  les  porteurs 
de  ces  parts  et  les  actionnaires  un   lien    contractuel  h 
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raison  duquel  l'assemblée  générale,  quoique  maltresse  de 
voter  une  dissolution  anticipée,  ne  peut  le  faire  sans  enga- 
ger la  responsabilité  sociale  envers  les  porteurs  de  parts^  à 
moins  que  cette  dissolution  n'ait  été  imposée  par  des  rai- 
sons légitimes  et  suffisamment  justifiées  (Cassation,  4  juil- 
let 1893  —  13  juin  1898)  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  en 
effet,  qu'une  Société  puisse  réduire  à  néant,  par  une  disso- 
lution arbitraire,  les  avantages  concédés  aux  parts  de  fon- 
dateur, soit  en  représentation  d'apports  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  évalués  en  argent,  soit  en  rémunération 
de  services  rendus  à  l'occasion  de  la  constitution  de  la 
Société  ;  que  le  droit  des  porteurs  de  parts,  quoique  aléa- 
toire et  dépendant  de  l'éventualité  de  bénéfices  incertains, 
limite,  par  le  fait  môme  de  son  existence,  Tapplication  du 
droit  de  dissolution  et  en  restreint  l'exercice  aux  seuls  cas 
où  la  dissolution  s'imposerait  par  le  fait  des  affaires  socia- 
les ;  qu'en  d'autres  termes»  les  actionnaires  ne  peuvent  pas 
se  laisser  guiderpar  leur  seul  intérêt  ou  leurs  convenances 
personnelles,  et  sacrifier  les  droits  des  porteurs  de  parts, 
sans  ouvrir  au  profit  de  ces  derniers  une  action  en  dom- 
mages-intérêts en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1382  du 
Code  civil  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  depuis  sa  constitution,  la  Société 
avait  toujours  réalisé  un  certain  bénéfice  et  que  des  divi- 
dendes peu  importants,  il  est  vrai,  avaient  été  distribués 
chaque  année  aux  actionnaires  ;  que,  si  ces  dividendes, 
représentant  une  moyenne  de  2  fr.  65  0/0  environ,  ne 
constituaient  pas  pour  les  actionnaires  un  placement 
industriel  avantageux,  ce  résultat  peut  s'expliquer  dans 
une  certaine  mesure  par  le  chiffre  important  du  capital 
social,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  de  nature  à 
justifier,  à  l'encontre  du  demandeur,  la  décision  intempes- 
tive dont  il  se  plaint  ; 

Attendu^  sur  le  quantum  des  dommages-intérêts  à  fixer, 
que  l'article  43  des  Statuts  concédait  aux  parts  de  fondateur 
seulement  10  0/0  sur  l'excédent  des  bénéfices  restant  à  dis- 
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tiibuer  après  le  prélèvement  du  quantum  afiPecté  à  la  cons- 
titution de  la  réserve  légale  et  d'un  premier  dividende  de 
5  0/0  du  capital  social  ; 

Attendu  que  les  bénéfices  n*ont  jamais  été  suffisants 
pendant  les  quatre  années  d'existence  de  la  Société,  pour 
assurer  intégralement  la  première  répartition  prévue  aux 
statuts  ;  que  les  avantages  réservés  aux  parts  de  fonda- 
teur étaient  donc  fort  incertains  et  que  les  éléments  d'ap- 
préciation manquent  au  demandeur  pour  établir  le  bien 
fondé  de  l'évaluation  qu'il  a  faite  dans  son  action  intro- 
ductive  d'instance  ;  que  cette  évaluation  est  évidemment 
fort  exagérée  ; 

Âttendft  cependant  que  Davin  a  été,  sans  motif  plausible» 
dépossédé  d*un  droit  qui  lui  permettait  d'escompter  des 
chances  de  gain  sans  courir  un  risque  de  perte  ;  que  la 
Société  avait  encore  à  vivre  une  longue  période  de  46  ans  ; 
qu'il  n'eût  pas  été  impossible  que,  pendant  ce  laps  de 
temps,  les  affaires  fussent  devenues  plus  prospères,  soit  en 
Tétat  d'une  meilleure  organisation  intérieure  et  de  l'ex- 
tension normale  de  la  clientèle,  soit  par  suite  de  circons- 
tances passagères  qui  auraient  accru,  comme  lor<?  de  l'épi- 
démie cholérique  de  1884,  la  consommation  de  l'Eau  de 
Mélisse  des  Carmes  ;  qu'il  convient,  en  tenant  compte  dans 
la  mesure  du  possible  de  ces  aléas,  de  fixer  ex  œquo  et 
bono^  au  chiffre  de  10  francs  par  unité  de  part  le  bénéfice 
éventuel  dont  le  demandeur  peut  prétendre  avoir  été 
privé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Hancy,  es  qualité,  à  payer  à 
Davin  la  somme  de  900  francs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  août  1905.  ^  Prés. j  M.  Gabriel  Boyer.  —  P/., 
MM.  Nathan  pour  Davin,  Ardisson  de  Perdiguier  pour  le 
liquidateur. 


Tribunal  de  Commerce.  —  Exécution  provisoire.  — 
Caution.  —  Citation.  —  Délai.  —  Jugement  rendu  au 

PROFIT  d'un  syndic.  —  CRÉANCIER  CAUTION. 

Au  cas  où  une  caution  est  offerte  pour  r exécution  provi- 
êoire  d'un  jugement  nonobstant  appel^  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'impose  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
à  observer  entre  la  comparution  au  greffe  et  la  compa- 
rution  à  l'audience  où  il  doit  être  statué  sur  la 
réception  de  la  caution. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'une  nouvelle  citation 
soit  donnée  pour  cette  audience,  si  la  sommation  de  se 
trouver  au  greffe  a  contenu  citation  à  l'audience  en  cas 
de  contestation. 

Lorsqu'icn  jugement  est  rendu  au  profit  d'un  syndic,  un 
créancier  de  la  faillite  peut  se  porter  caution  de  son 
exécution  provisoire,  sans  être  astreint  à  déposer  en 
mains  tierces  une  somme  quelconque,  une  mesure  de  ce 
genre  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  la  partie  demande- 
resse qui  s' offre  elle-même  comme  caution,  et  la  partie 
demanderesse^  dans  l'espèce,  étant,  non  le  créancier, 
mais  le  syndic  (1). 

(Syndic  Girard  et  Roux  et  autres  contre  Bourdelin  et 

autres) 

Jugement 

Attendu  qiieCoste,  agissant  comme  syndic  définitif  de  la 
faillite  Girard  et  Roux,  et  divers  créanciers  intervenants, 
présentent  la  Société  des  Brasseries  de  la  Méditerranée  et 
la  Société  des  Brasseries  du  Phénix  en  la  personne  de  leurs 
directeurs,  comme  cautions  pour  l'exécution  nonobstant 

(1)  Voy.3*  Table  décennale,  v  Tribunaux  de  Commerce,  n»26. 
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appel  d  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le 
21  juillet  dernier,  lequel  a  déclaré  nulle  la  vente  du  Bar 
des  Lions,  consentie  par  Roux  à  Bourdelin,  le  14  mai  1905, 
dans  des  circonstances  qui  sont  sans  intérêt  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté  actuelle  ; 

Attendu  que  Roux,  Bourdelinet  ladameBourdelin,  mère 
de  ce  dernier,  ont  contesté  les  cautions  offertes,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  dressé  au  greffe  du  Tribunal  de 
céans,  le  8  août  1905  ;  que  les  contestants  ont  formulé  dans 
leurs  conclusions  divers  moyens  à  rencontre  de  la 
demande  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  les  délais  de  procédure  ont 
été  observés,  l'acte  signifié  aux  demandeurs,  à  la  date  du 
5  août,  contenant  à  la  fois  sommation  do  se  rendre  au 
greffe,  à  l'heure  indiquée,  pour  accepter  les  cautions  et, 
en  cas  de  refus,  citation  devant  le  Tribunal  pour  entendre 
valider  lesdites  cautions  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'impose  un  nouveau  délai  de  vingt-quatre  heures  à 
observer  ni  une  nouvelle  citation  à  signifier  pour  la  com- 
parution des  parties  devant  le  Tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  contestation  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'on  ne  saurait  faire  état  des  inci- 
dents ou  des  circonstances  de  fait  qui  se  seraient  produits, 
d'après  les  défendeurs,  au  moment  de  la  contestation,  et  qui 
n'ont  pas  été  officiellement  constatés  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  solvabilité  des  deux  Sociétés  en 
question  est  plus  que  suffisante  pour  garantir,  le  caS 
échéant,  le  payement  des  dommages  qui  seraient  dus  à 
l'un  quelconque  des  défendeurs  ;  que  les  directeurs  des 
susdites  Sociétés  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  se  por- 
tant cautions  en  leur  qualité ,  pour  hâter  la  solution  d'une 
affaire  dans  laquelle  ils  ont  un  certain  intérêt  ;  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  procéder  à  l'évaluation  des  dommages  qui 
pourraient  être  éventuellement  dus  à  chacun  des  défen- 
deurs, ni  à  contraindre  les  caution*  au  dépôt  en  mains 
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tierces  d'une  somme  quelconque,  ces  mesures  sollicitées 
par  les  contestants  n'ayant  une  raison  d'être  que  si  la 
partie  demanderesse  s'offre  à  fournir  caution  par  ses  pro- 
pres moyens,  et  qu'elle  doive  recueillir  directement  le 
I)énéfice  résultant  de  Texécution  du  jugement  ;  que  tel 
n'est  pas  le  cas,  en  l'espèce,  où  le  bénéfice,  s'il  en  existe, 
sera  recueilli  par  Coste  es  qualité,  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite  Girard  et  Roux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  la  Société  des  Brasseries  de  la  Médi- 
terranée et  la  Société  des  Brasseries  du  Phénix,  en  la 
personne  de  leurs  directeurs  respectifs,  en  qualité  de  cau- 
tions pour  les  suites  de  l'exécution  du  jugement  du  21  juil- 
let 1905  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  fixer,  d'ores  et  déjà,  le 
montant  des  sommes  qui  pourraient  être  dues,  le  cas 
échéant,  à  Roux,  à  Bourdelin  et  à  la  dame  Bourdelin  ; 
ordonne  en  conséquence  que,  sans  nouvelle  citation,  les 
sieurs  Velten  et  Sigg,  en  leur  qualité  de  directeurs  des 
Sociétés  précitées,  se  retireront  au  greffe  du  Tribunal  de 
céans  pour  y  faire  leur  soumission. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  sur  minute  et 
avant  enregistrement. 

Du  18  août  1905.  —  Prés.,   M.  Gougit,  juge.  —  PL, 

MM.  JOUBDAN  et  GiRAUOON. 


Sdrestaries.  —  Clause.  —  Staribs  suspendues  en  cas  de 
GRÈVE.  —  Sous  palan.  —  Encombrement  des  ports.  — 
Rareté  des  embarcations. 

LorsqtiHl  est  stipulé  dans  un  affrètement  que,  si  la  car- 
gaison  ne  peut  être  débarquée  pour  cause  de  grève,  les 
staries  ne  courront  pas  pendant  la  durée  de  la  grève ^ 
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il  n'y  a  peu  lieu,  le  cas  de  grève  se  réalisant^  d'exami- 
ner si  elle  avait,  au  moment  de  Varrioée^  une  acuité 
plue  ou  moins  grande  et  si,  à  la  rigueur^  un  débarque- 
ment était  possible . 

On  doit,  en  Vétat  d'une  pareille  clause  qui  ne  spécifie  rien^ 
ne  faire  courir  les  staries  que  du  jour  où,  les  chefs  de 
la  grève  ayant  décidé  la  reprise  du  travail^  il  a  été  repris 
dune  manière  générale  et  absolue  (1). 

Lorsque  le  débarquement  doit  se  faire  sous  palan  et  qu'il 
est  même  stipulé  que  les  staries  courront ^  que  le  navire 
soit  à  quai  ou  non,  l'encombrement  des  ports  et  bassins 
est  une  circonstance  qui  doit  rester  étrangère  au  capi- 
taine. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  allégué  que  cet 
encombrement  et  la  difficulté  de  se  procurer  des  makon- 
nés  sont  la  suite  d*une  grève  qui  vient  de  finir  et  qui, 
d'après  les  accords,  devait  suspendre  le  cours  des  sta- 
ries. 

Le  capitaine,  déjà  gravement  atteint  par  V application  de 
cette  dernière  clause,  ne  doit  pas  avoir  à  en  supporter 
les  conséquences  plus  ou  moins  indirectes,  telles  que 
V encombrement  des  ports  ou  la  rareté  des  embarcations, 

(Capitaine  Burgess  contre  Compagnie  du  Gaz  et  autres) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Burgess,  commandant  le  vapeur 
Sir  GarnetWolseley,  est  arrivé  dans  le  port  de  Marseille  le 
!•'  octobre  1904,  avec  un  chargement  de  charbon  à  la 
consignation  de  la  Compagnie  du  Gaz  de  Marseille,  au 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1902.  1.  33  et  174.  -  1903.  I.  314.  -  1905.  l 
124. 
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moment  où  sévissait  une  grève  générale  des  ouvriers  des 
ports  compliquée  par  une  coalition  (lock-out)  des  entre- 
preneurs de  débarquement  ; 

Attendu  que,  en  l'état  des  clauses  des  connaissements 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  capitaine  a  attendu  dans  le 
port  la  fin  de  la  grève  et  du  lock-out,  qu'il  place  au  4  octo- 
bre, date  à  partir  de  laquelle  il  prétend  faire  courir  les 
staries  ; 

Attendu  que,  le  débarquement,  qui  a  commencé  le  26  octo- 
bre seulement,  n'ayant  été  terminé  que  le  31  octobre  à  dix 
heures  du  matin,  le  capitaine  réclame  seize  jo  jrs  de  sures- 
taries . 

Attendu  que,  d'après  les  accords,  le  chargement  doit  être 
pris  le  long  du  bord  à  raison  de  400  tonnes  par  jour  ;  que 
les  staries  courent  du  moment  où  le  navire  est  prêt  à 
décharger  et  que  le  capitaine  en  a  donné  avis  écrit  au 
réceptionnaire,  que  le  navire  soit  à  quai  ou  non  ;  que  les 
affréteurs  se  chargent  de  faiie  le  débarquement  eux-mêmes 
moyennant  l'allocation  de  un  shelling  par  tonne  ; 

Attendu  que  le  connaissement  porte  encore  la  clause 
que,  en  cas  de  grève,  lock-out  ou  toutes  autres  causes  ou 
accidents  en  dehors  du  contrôle  des  consignataires,  qui 
empêcheraient  ou  retarderaient  le  débarquement,  le  temps 
perdu  ne  serait  pas  compté  dans  le  calcul  des  staries  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que,  après  le 
lock-out  qui  aurait  pris  fin  le  4  octobre  et  la  grève  des 
ouvriers  charbonniers  qui  aurait  pris  fin  le  13  octobre,  il 
aurait  subsisté,  par  le  fait  de  Tencombrement  excessif  des 
ports  et  du  défaut  d'embarcations,  chattes,  mahonnes,  cha- 
lands, une  cause  empêchant  ou  tout  au  moins  retardant  le 
débarquement  dans  les  conditions  prévues  par  la  clause 
ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  principes  qui  déterminent  la  solution 
du  présent  litige,  ont  déjà  été  posés  dans  de  nombreuses 
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décisions  du  Tribunal  de  céans  et  de  la  Gour  d'appel  du 
ressort  qui,  dans  ces  dernières  années  troublées  par  de 
fréquentes  grèves,  n'ont  eu  que  trop  souvent  à  interpréter 
et  à  appliquer  la  clause  des  connaissements  ci-dessus  rap- 
portée; qu'il  a  été  jugé  que,  en  l'état  de  cette  clause,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'état  de  grève  était  plus  ou 
moins  aigu  ou  complet  ;  qu'il  faut  et  suffit  qu'il  existe  une 
grève  déclarée  et  avérée  pour  que  le  cours  des  staries  soit 
suspendu  jusqu'au  jour  où  les  chefs  ou  meneurs  de  la 
grève  ont  fait  décider  et  effectuer  la  reprise  générale  du 
travail  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que,  dans  le  cas  d'un  débarquement  à  faire  sous 
palan,  comme  dans  l'espèce,  l'encombrement  des  ports  et 
bassins  est  une  circonstance  qui  doit  être  étrangère  au 
capitaine,  alors  surtout  qu'il  est  expressément  stipulé  que 
les  staries  courront,  que  le  navire  soit  à  quai  ou  non; 
qu'on  peut  en  dire  de  môme  de  la  difficulté  de  se  procurer 
des  embarcations  de  servitude  ;  qu'il  appartient  aux  récep 
tionnaires  de  prendre,  à  leurs  frais  et  risques,  toutes  les 
mesures  pour  recevoir  en  temps  utile,  sans  pouvoir  oppo- 
ser au  capitaine  les  circonstances  diverses  qui  rendent 
leurs  opérations  de  réception  plus  difficiles  et  plus  lentes  ; 
que  décider  autrement  et  admettre  la  prétention  de  la 
Compagnie  défenderesse  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus,  supprimer  en  fait  les  sureslaries  et  mettre  les  capi- 
taines à  la  discrétion  des  réceptionnaires  ;  que,  dans  les 
circonstances  qui  donnent  lieu  au  présent  litige,  le  capi- 
taine, obligé  de  perdre  plusieurs  semaines,  immobilisé 
dans  le  port,  a  assez  souffert  de  l'état  de  grève  pour  que 
l'on  ne  puisse,  après  la  cessation  déclarée  de  la  grève,  lui 
en  faire  supporter  les  conséquences  plus  ou  moins  indi- 
rectes, telles  que  l'encombrement  des  ports  ou  la  rareté 
des  embarcations; 

Attendu,  en  fait,  que,  si  le  lock-out  des  entrepreneurs 
de  manutention  a   pris  fin  le    4    octobre,    la  grève  des 
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ouvriers  charbonniers  a  persisté  ]usqu*aul2  octobre  au  soir, 
où  a  été  décidée  la  reprise  générale  du  travail^  reprise  effec- 
tuée le  lendemain  13  ;  que  c'est  donc  à  partir  du  13  inclus 
et  non  du  4,  que  doivent  être  décomptées  les  staries  et  les 
surestaries  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  nullement  justifié  que,  à  la 
date  du  13  octobre,  il  y  eut  impossibilité  ou  môme  diflQculté 
à  se  procurer  des  mahonnes  dans  le  port  de  Marseille; 
que,  si  la  grève  des  ouvriens  charbonniers  a  persisté  jus  - 
qu'au  13  octobre,  le  lock-out  des  entrepreneurs  et  les  grè- 
ves des  autres  catégories  d'ouvriers  étaient  terminées  depuis 
le  4  octobre  ;  que  les  opérations  étaient  reprises  avec  une 
grande  activité  depuis  cette  date;  que  de  nombreux  navi- 
res étaient  en  plein  déchargement,  et  qu'il  ne  tenait  qu'à 
la  Société  défenderesse  de  faire  des  diligences  suffisantes 
pour  se  procurer  les  moyens  de  débarquement  qui  ne  man- 
quaient pas  à  ce  moment  ; 

Attendu  que,  pour  la  liquidation  des  surestaries,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  par-devant  M.  Gh.  Cauvet,  arbi- 
tre-rapporteur ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Graz  a  appelé  en  garantie 
ses  entrepreneurs  Reynaud  et  G'*  et  la  Société  Générale 
des  Transbordements  Maritimes;  que  Reynaud  etC**se  déga- 
gent en  établissant  simplement  que  la  Société  Générale  des 
Transbordements  Maritimes  a  pris  leur  lieu  et  place, 
accepté  par  la  Compagnie  du  Gaz  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Société  Générale  des 
Transbordements  Maritimes,  que  ces  derniers,  d'après 
leurs  accords  avec  la  Compagnie  du  Graz,  n'avaient  à  procé- 
der que  du  jour  de  la  mise  à  quai  ou  de  fourniture  de 
mahonnes  le  long  du  bord;  que,  en  l'espèce,  la  mise  à  quai 
n'a  eu  lieu  que  le  26  octobre  à  une  heure  du  soir  ;  que  les 
opérations  de  débarquement  ont  été  commencées  immé- 
diatement et  menées  avec  une  célérité  telle  que  les  entre- 
preneurs n^ont  pas  employé  le  délai  qu'ils  avaient,  puisque, 


(  16  ) 

ledit  délai  devant  unir  pour  eux  le  4  novembre,  ils  ont  ter 
miné  le  31  octobre;  qu'ils  n*ont  donc  encouru  aucune  res 
ponsabilité  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  déclare  que  les  staries  pour  le  débarquement  du 
vapeur  Sir  Garnei  Woheley  ont  commencé  le  13  octo- 
bre 1904  inclus;  pour  faire  la  liquidation  des  surestaries 
en  résultant,  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Ch.  Gauvet, 
arbitre-rapporteur  ;  condamne  la  Compagnie  du  Gaz  à  tous 
les  dépens,  y  compris  ceux  du  règlement  à  intervenir  ; 
met  Reynaud  et  la  Société  Générale  des  Transbordements 
Maritimes  hors  d'instance  et  condamne  la  Compagnie  du 
Gaz  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  4  avril  1905.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PI., 

MM.  AUTRAN  et  AlGARD. 


Faillite.  —   Nantissement.  —   Fonds   de  commerce.  — 
Marchandises. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  établi  confor- 
mément à  la  loi  du  1*'  mars  1898,  comprend  les  mar- 
chandises^  à  moins  qu*elles  n'en  aient  été  expressément 
ou  virtuellement  exclues. 

Il  les  comprend,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  y  ont  été 
expressément  comprises  (1). 

(Manent  coj^tre  Turc,  syndic  Chier) 

Arrêt 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  ainsi  que  le  pro- 
clame le  jugement  entrepris,  que  la  loi  du  f  mars  1898, 

(1)  Voy.,  8UP  cette  question  toujours  controversée,  ce  rec,  !90^.  1. 
66.  166  et  la  note. 


(17) 

dans  le  but  de  favoriser  le  développement  du  crédit  com- 
mercial, a,  sans  abroger  la  législation  antérieure  relative 
au  warrantage  des  marchandises,  rendu  susceptible  de 
nantissement,  dans  une  forme  dérogeant  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  civil,  la  chose  incorporelle  qu'est  le  fonds 
de  commerce  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  remarquer  aussi 
que,  si  elle  n'a  pas  modifié  la  loi  des  18-20  juillet  1858, 
l'addition  faite  à  l'article  2075  du  Code  civil  par  le  législa- 
teur de  1898  ne  contient  aucune  disposition  excluant 
expressément  les  marchandises  de  Tensemble  qu'elle  a 
individualisé  sous  le  nom  de  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  les  premiers  juges  ne  pouvaient 
pas  logiquement  déduire  de  la  non-abrogation  de  la  loi 
ancienne  et  de  la  circonstance  que  la  loi  nouvelle,  en  édic- 
tant  sa  disposition  complémentaire  de  l'article  2075, 
n'avait  parlé  que  du  nantissement  «  des  fonds  de  com- 
merce »,  cette  conséquence  singulièrement  erronée  que 
les  fonda  de  commerce  ne  devaient  pas  comprendre 
les  objets  qui  en  constituent  la  substance  même,  c'est- 
à-dire  les  marchandises  ;  que  prendre  ces  deux  considéra- 
tions pour  base  de  l'argumentation  à  Taide  de  laquelle  la 
décision  critiquée  aboutit  à  la  solution  qu'elle  consacre, 
c'est  manifestement  procéder  par  voie  de  pétition  de  prin- 
cipes, et  supposer,  a  priori,  résolue,  la  question  qu'il 
s'agit  précisément  de  résoudre  ; 

Attendu  que,  pour  éviter  cette  erreur  de  raisonnement, 
il  suffit,  au  lieu  de  rechercher  une  sorte  d'opposition, 
d'ailleurs  purement  virtuelle,  entre  les  lois  de  1858  et  de 
1898^  de  juxtaposer  ces  lois  et  de  ne  pas  se  refuser  à  voir 
que,  si  la  première  permet  au  commerçant  de  donner  en 
gage,  par  une  convention  à  forme  évolutive  commerciale, 
ces  marchandises  isolément  considérées,  la  seconde  lui 
concède  la  faculté  d*engager,  au  moyen  d'un  contrat  de 

1'*  P.  —  1906.  2 
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droit  civil,  ces  méines  marchandises,  en   les  englobant 
dans  le  tout  que  forme  le  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  simple  remarque  fait  entièrement 
justice  delobjection  que  Ton  prétend  tirer  de  ce  que,  en 
rétat  de  la  législation  alors  existante,  Tadjonction  ne  Ta 
pas  été  puisque,  par  la  facilité  nouvelle  qu'elle  concédait 
au  commerçant,  elle  accroissait  les  possibilités  de  crédit 
dont  ce  dernier  disposait  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion^ et  atteignait,  par  cela  même,  le  but  auquel  le  législa- 
teur s'était  proposé  d'arriver;  que,  pas  davantage,  elle  ne 
heurte  le  principe  d'égalité  qui,  en  règle  générale,  doit 
régir  les  rapports  de  tous  les  créanciers  d'un  même  débi- 
teur, puisqu'une  parité  de  traitement  est  nécessairement 
inapplicable  toutes  les  fois  que  l'un  des  créanciers  s'est 
régulièrement  créé  un  droit  de  préférence  que,  pour  des 
raisons  d'ordre  supérieur,  la  loi  elle-même  a  établi  et 
sanctionné  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  texte 
législatif  nouveau  n'est  rien  moins  qu'inconciliable  avec  la 
loi  du  28  mai  1858  qui  a  organisé  le  nantissement  com- 
mercial ;  qu'il  ne  comporte,  eu  égard  à  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  aucune  restriction  rela- 
tive aux  marchandises  qui,  non  expressément  exclues  du 
fonds  de  commerce,  continuent  forcément  à  en  dépendre, 
et  qui  sont,  par  conséquent,  soumises  aux  effets  juridiques 
du  contrat,  dont  Tensemble  dans  lequel  elles  entrent,  est 
de  nature  à  faire  l'objet;  que,  sans  doute,  il  n'est  rien 
moins  qu'impossible  que  le  mode  de  publicité  auquel  le 
§  2  de  l'article  2075  du  Code  civil  subordonne  désormais 
l'efficacité  du  nantissement  des  fonds  de  commerce,  pré- 
sente, dans  son  fonctionnement,  des  inconvénients  dont 
la  pratique  journalière  a  successivement  révélé  l'incon- 
testable réalité  ;  mais  que,  s'il  est  loisible  aux  tribunaux 
de  mettre  en  relief,  dans  l'intérêt  public,  l'insuffisance 
d'une  réglementation  nouvellement  établie,  il  ne  leur 
appartient  assurément  pas  de  ne  pas  tenir  compte  d'une 
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prescription  légale,  sous  le  prétexte  que  son  application 
offre  des  difficultés  d'exécution; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  convient  d'autant  mieux  de 
donner  à  Texpresslon  fonds  de  commerce  la  portée 
légale  qui  lui  est  ci-dessus  attribuée,  que,  de  pacte  exprès, 
le  contrat  de  nantissement  du  25  avril  1901  stipule  que 
les  marchandises  litigieuses  sont  comprises  dans  le  gage 
exigé  par  le  créancier  et  librement  consenti  par  le  débi- 
teur; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  et  dit,  en 
conséquence,  que  le  privilège  dérivant  au  profit  de 
Manent  du  nantissement  à  lui  consenti  par  Chier,  s'exercera 
sans  exception  sur  tous  les  éléments  ayant  composé  le 
fonds  de  commerce  exploité  par  ce  dernier  et,  notam- 
ment, sur  les  marchandises  réalisées  par  le  syndic,  et  ce, 
à  concurrence  de  la  somme  de  9.027  francs; 

Condamne  Turc,  en  sa  qualité  de  syndic  définitif  delà 
faillite  Chier,  aux  dépens  de  1'*  instance  et  à  ceux  d'appel. 

Du  25  octobre  1905.—  Cour  d'Aix,  2*  ch.  —  Prés. ^ 
M.  Montanari-Revest.  —  PL,  MM.  Masson  et  Pierre  Rol- 
land (du  barreau  de  Marseille). 


Responsabilité.  —  Chemin  de  fer.  —  Bagages.  —   Fac- 
teur. —  Transport  sur  les  voitures. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  des  agis- 
sements des  facteurs  qu'elle  emploie  dans  ses  gares. 

Et  cela  même  après  l'achèvement  du  contrat  de  trans- 
port, spécialement  quand  il  s^agit  de  porter  les  bagages 
des  voyageurs  arrivés,  de  la  salle  des  bagages  sur  les 
voitures  qui  stationnent  dans  la  cour  de  la  gare. 
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(Chemin  de  fer  contre  Taillât  et  Blanghet-Lehmann) 

La  Gompagniô  du  chemin  de  fer  a  fait  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
2  mai  1904,  et  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil, 
1904,  l'^  partie,  p.  250. 

4 

ÂRnÊT 

Sur  la  receyabilité  de  la  demande  : 

Attendu  que  Tinstance  a  été  poursuivie  tout  à  la  fois  par 
Taillât  et  la  maison  Blanchet,  Lehmann  et  G'% 

Que  cette  double  demande  est  admissible,  la  Compagnie 
défenderesse,  ainsi  que  Tout  décidé  les  premiers  juges, 
étant  responsable  à  Tégard  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
subi  le  dommage  dont  s^agit; 

Sur  la  responsabilité  : 

Attendu  que  la  nature  et  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité ont  été  exactement  déterminées  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  ; 

Qu'on  allègue  vainement  que  les  préposés  de  la  Compa- 
gnie n'ont  pu  se  rendre  compte  de  ce  que  contenait  le 
colis,  aucune  déclaration  spéciale  n'ayant  été  faite  à  ce 
sujet  ; 

Qu'il  est  établi  que  la  malle  du  sieur  Taillât  avait  la 
forme  particulière  à  toutes  les  malles  dont  les  commis - 
voyageurs  de  cette  partie  font  usage  et  que,  partant,  ce 
colis  a  évidemment  attiré  l'attention  de  la  Compagnie  sur 
l'importance  de  son  contenu  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
prises  par  l'appelante,dont  celle-ci  est  démise  et  déboutée, 
conlirme  le  jugement  dont  est  appel;  condamne  Tappe- 
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lante  à  Tamende  et  aux  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

Du  28  juillet  1905.  —  Cour  d'Aix,  2*  ch.  —  Prés,, 
M.  Deletjil.  —  PI.,  MM.  Drujon  pour  la  Compagnie  appe- 
lante, Bellais  (du  barreau  de  Marseille)  pour  MM.  Taillât 
et  Blanchet-Lehmann^  intimés. 


Marins.  —  Frais  de  traitement.  — -  Opération  chirurgi- 
cale. —  Obligation  de  l'armateur. 

Uobligation  pour  rarmateur  de  subvenir  au  traitement 
des  gens  de  Véquipage  qui  ont  contracté  une  maladie 
pendant  le  voyage,  cesse  lorsque  Vétat  du  malade  est 
jugé  incurable  (1). 

Mais  on  ne  saurait  réputer  incurable  une  maladie  qu^une 
opération  chirurgicale  peut  guérir. 

Uarmateur  est  donc  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  pratiquer 
Vopération  jugée  devoir  être  efficace,  lorsque  le  malade 
ne  refuse  pas  de  la  supporter,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
guéri  ou  reconnu  incurable  (2). 

Sans  que  cependant  V armateur  puisse  être  déclaré  respon- 
sable des  conséquences  de  cette  opération,  lorsqu'elle 
aura  été  faite  avec  toutes  les  garanties  exigées. 

(Fredenuggi  contre  Compagnie  Transatlantique) 

Jugement 

Attendu  que,  Fredenucci  ayant  contracté  une  hernie  au 
service  de  de  la  Compagnie  Transatlantique,  le  Tribunal 
de  céans  l'avait    débouté  de  sa    demande   d'indemnité 

(1)  Voy.  ce  rec,  1905.  1.  52  et  250. 

(2)  Voy.  ce  rec,  1903.  I.  208. 
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formée  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1898,  qui  n'était 
pas  applicable  à  Tespèce,  et,  statuant  sur  la  demande  en 
payement  de  salaires  formée  en  vertu  de  Particle  262  du 
Code  de  Commerce,  avait  nommé  le  docteur  Loubet, 
expert,  à  l'effet  de  dire  si  la  hernie  était  jugée  incurable 
ou  non  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  docteur  Loubet  que 
Fredenucci  est  atteint  d'une  hernie  inguinale  droite  ; 
qu'elle  ne  saurait  guérir  spontanément,  ni  par  le  port 
d'un  bandage,  mais  qu'une  intervention  chirurgicale 
aurait  pleinement  raison  de  cette  infirmité  ; 

Que  la  question  est  donc  de  savoir  quelle  est  l'étendue 
d'application  à  l'espèce  de  Tarticle  262  précité,  en  Tétat  de 
la  demande  de  Fredenucci  qui,  en  outre  de  la  demande  en 
paiement  de  ses  salaires,  dans  ses  conclusions  subsidiaires, 
demande  à  la  Compagnie  défenderesse  de  le  faire  opérer 
de  la  hernie  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence,  interprétant  l'article  262 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  déclare  que  l'obligation 
pour  l'armateur  de  subvenir  au  traitement  des  gens  de 
l'équipage  blessés  au  service  du  navire,  cesse  lorsque  la 
maladie  est  jugée  incurable  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  incurable 
une  maladie  qu'une  opération  chirurgicale  peut  guérir  ; 
que  l'armateur  a  Tobligalion  de  faire  tout  ce  qui  est  jugé 
nécessaire  pour  guérir  le  malade  ;  qu'à  cet  efi'et  son  obli- 
gation comporte  celle  de  pratiquer  toutes  les  opérations 
jugées  utiles,  lorsque  le  malade  ne  refuse  pas  de  les 
supporter,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  guéri  ou  reconnu  incu- 
rable, sans  que  cependant  l'armateur  puisse  être  déclaré 
responsable  des  conséquences  des  opérations  ordonnées, 
lorsqu'elles  auront  été  faites  avec  toutes  les  garanties 
exigées  ;  que  l'armateur  a  en  outre  l'obligation  de  payer 
les  salaires  du  malade  jusqu'à  ce  qu'il  soit  guéri  ou 
déclaré  incurable,  lorsque  la  période  depuis  l'accident  ne 
dépasse  pas  quatre  mois  ; 
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Attendu,  en  l'espèce,  que,  cette  période  étant  dépassée, 
Fredeniicci  n'étant  pas  guéri,  puisque  l'opération  ordon- 
née n'a  pas  été  faite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  Compa- 
gnie sera  tenue  de  payer  quatre  mois  de  salaires  à  Frede- 
nucci  et  de  déférer  à  sa  demande  en  le  faisant  opérer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Générale  Transa- 
tlantique à  payer  à  Fredenucci  la  somme  de  620  francs, 
représentant  quatre  mois  de  salaires,  avec  intérêts  de 
droit  ;  dit  que  la  Compagnie  défenderesse  sera  tenue,  dans 
le  mois  du  prononcé  du  présent  jugement,  de  faire  opérer 
Fredenucci  de  la  hernie  qu'il  a  contractée  à  son  service  ; 
à  cet  efPet,  de  l'envoyer  à  l'un  des  hôpitaux  de  Marseille, 
d'en  payer  les  frais,  et  dit  que,  l'opération  étant  faite,  la 
Compagnie  ne  pourra  en  aucune  façon  être  déclarée 
responsable  des  suites  de  cette  opération  ; 

Déboute  Fredenucci  du  surplus  de  ses  conclusions . 

Condamne  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  aux 
dépens. 

Du  12  septembre  1905,  —  Prés.,  M.  Galinier,  juge.  — 
PLy  MM.  GiRAUDON  pour  Fredenucci,  Estraîwin  pour  la 
Compagnie. 


Vbntb  a  livrer.  —  Mise  en  demeure.  —  Lettre  missive.  — 
Caractères. 

6'z  une  lettre  missive  peut  y  an  besoin  ^  tenir  lieu  de  mise 
en  demeure  pour  obtenir  ta  résiliation  d'un  marché 
avec  payement  de  ta  différence  des  cours,  il  faut  qu'il 
résulte  aussi  bien  de  son  esprit  que  de  son  texte,  que 
^intention  de  celui  qui  Ca  écritey  est  d  exiger  l'exécu- 
tion du  contrat. 
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Une  lettre  ne  contenant  pas  sommation  formelle  de  livrer 
ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  en  résiliation  (1). 

(Martin  goio're  Martel) 

Jugement 

Attendu  que  Marlel  avait  verbalement  vendu  à  Martin^ 
en  juin  et  juillet  1906,  une  certaine  quantité  de  gros  son 
et  repasse  rouge  à  un  prix  convenu  ;  qu'une  partie  seule- 
ment ayant  été  livrée,  Martin,  à  la  date  du  11  août  1905, 
réclama  à  son  vendeur  livraison  du  solde  restant  à  livrer, 
et,  ce  dernier  ne  s'étafit  pas  exécuté,  Martin  demande  la 
résiliation  du  marché  avec  payement  de  la  différence  des 
cours  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans 
un  marché  tacitement  prorogé,  comme  Test  celui  dont  il 
s*agit,  la  partie  qui  veut  demander  l'exécution,  doit  adres- 
ser une  sommation  formelle  à  son  adversaire  ;  que,  si  une 
lettre  missive  peut  au  hesgin  tenir  lieu  de  mise  en 
demeure,  il  faut  qu'il  résulte  aussi  bien  de  son  esprit  que 
de  son  texte,  que  l'intention  de  celui  qui  l'a  écrite,  est  d'exi- 
ger l'exécution  du  contrat  ;  que  la  lettre  du  11  août  1905, 
dont  se  prévaut  Martin,  ne  contenant  pas  sommation  for- 
melle de  livrer,  ne  peut  être  considérée  comme  une  mise 
en  demeure  dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  pouvant 
entraîner,  en  cas  d'inexécution  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, la  résiliation  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  marché 
tacitement  prorogé  peut  encore  recevoir  son  exécution 
après  une  mise  en  demeure  régulière  ; 

Par  ces  motifs. 


(1)  Voy.  ce  rec,  1902.  1.  395.  —  Jugé  toutefois  que  la  citation  en 
résiliation»  bien  que  ne  contenant  pas  mise  en  demeure  explicite, 
en  produit  tous  les  effets.  Ce  rec,  1903.  1.  282. 
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Le  Tribunal  déboute  Martin  de  sa  demande  ;  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  29  septembre  1905.  —  Prés,,  M.  Garr,  jugé.  —  P/., 
MM.  PiANELLO  pour  Martin,  Autaan  pour  Martel . 


FAiLLrrB.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Élection  d'un 

CONTROLEUR.  —  ANNULATION.  —  ApPEL  IRRECEVABLE. 

Est  insuscepiible  d'appel  le  jugement  qui  annule  rélec-- 
iion  d'un  contrôleur  dans  une  liquidation  judiciaire , 

(GOLOMBAT  CONTRE   VEUVE   PoNCELET) 

La  dame  veuve  Poncelet  ayant  été  déclarée  en  liquida- 
tion judiciaire,  le  sieur  Colombat,  un  de  ses  créanciers,  a 
été  nommé  contrôleur. 

Par  exploit  du  26  novembre  1903,  la  dame  veuve  Pon- 
celet, assistée  de  son  liquidateur,  Ta  cité  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Marseille  pour  entendre  prononcer 
la  nullité  de  son  élection. 

Sur  cette  demande  est  intervenu  un  jugement  de  défaut 
ainsi  conçu  : 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Golombat  ne  comparait  pas  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  par  lui  contestée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Golombat  a  été  élu  contrôleur  dans 
la  liquidation  judiciaire  de  la  veuve  Poncelet  par  vote  des 
créanciers  dans  la  séance  du  20  novembre  1903  ;  que  cette 
élection  est  contestée  par  la  veuve  Poncelet  pour  cause 
d'inéligibilité  du  sieur  Golombat  ; 

Attendu  que  le  sieur  Golombat  a  été  lui-même  déclaré  en 
état  de  liqtfidation  judiciaire  par  jugement  du   Tribunal 
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de  céans  du  i"  février  1904  ;  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  concor- 
dat de  ses  créanciers  et  est  tombé  en  état  d'union  le 
4  juin  1894,  laquelle  a  été  dissoute  le'25  février  1895  sans 
distribution  de  dividende; 

Attendu  que  l'article  21  de  la  loi  du  4  mars  1889  pres- 
crit que  le  liquidé  judiciaire  ne  peut  être  nommé  à  aucune 
fonction  élective  ;  • 

Attendu  que  la  fonction  de  contrôleur  confère  audit 
contrôleur  un  mandat  de  la  part  des  autres  créanciers  de  la 
liquidation,  et  qu'aux  termes  de  l'article  2003  du  Code 
civil,  le  mandat  cesse  par  la  déconfiture  du  mandataire  ; 

Attendu  que  la  déchéance  encourue  par  le  sieur  Colom- 
bat  ne  peut  cesser  que  par  la  réhabilitation  qui  seule  peut 
lui  rendre  l'intégrité  de  ses  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut,  déclare  nulle  l'élec- 
tion, etc. 

Du  3  décembre  1903.  —  Prés.^  M.  Dauphin,  juge. 

Sur  opposition  de  Colombat,  le  Tribunal  a  rendu  le  juge- 
ment confirmatif  suivant  : 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge-commissaire 
de  la  liquidation  judiciaire  veuve  Poncelet,  en  son  rapport 
verbal  : 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  Camille 
Colombat  envers  le  jugement  de  défaut  rendu  à  son  encon- 
tre le  3  décembre  1903,  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  la  situation  de  liquidé  non  concordataire 
et  en  état  d'union  non  dissoute,  laisse  subsister  l'incapa- 
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cité  prévue  par  1  article  21  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
ainsi  que  celle  de  Tarticle  2003  du  Code  civil  de  recevoir 
un  mandat;  que  dans  ces  conditions  c'est  à  bon  droit  que 
j  i  j  i  n  î  r.  du  3  décembre  dont  est  opposition  a  pro- 
noncé cette  incapacité  et  qull  doit  être  confirmé; 

Que  d'autre  part  la  procédure  a  été  régulièrement  enga- 
gée en  vertu  des  dispositions  des  articles  6  et  suivants  de 
la  loi  de  1889  au  nom  du  liquidé  assisté  de  son  liquidateur, 
et  qu'aucune  autre  procédure  ne  pourrait  être  suivie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  le  sieur  Camille  Colombat  en  son 
opposition  envers  le   jugement   de  défaut  du  4  décem 
brel903; 

Au  fond  : 

Confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement  avec 
plus  grands  dépens. 

Du  9  août  1904.  —  Prés.,  M.  Cougit,  juge. 

Appel  par  Colombat. 

Arrêt 

Considérant  que  Colombat  a  été  élu  contrôleur  à  la  suite 
de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  la  veuve  Poncelet, 
prononcée  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  du  20  novembre  1903; 

Considérant  que  lui-même  avait  été  en  1894  déclaré  en 
étal  de  liquidation  judiciaire;  qu'il  n'avait  pas  obtenu  de 
concordat  ;  que  la  clôture  do  l'union  avait  eu  lieu  posté- 
rieurement sans  distribution  de  dividende  ; 

.  Considérant  que  la  veuve  Poncelet,  prétendant  que  cet 
antécédent  rendait  Colombat  légalement  incapable  d'exer- 
cer les  fonctions  de  contrôleur,  l'a  cité  devant  le  Tribunal 
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de  Commerce  de  Marseille  pour  faire  prononcer  Tannula- 
tion  de  son  élection;  que,  par  jugement  du  9  août  1904,  le 
Tribunal  a  fait  droit  à  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  Colombat  a  déféré  cette  sentence  à  la 
Cour,  et  que  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si  l'appel  est  recevable  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  retenir  tout  d'abord  que  le 
législateur  de  1889  a  décidé  que  le  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  pour  déclarer  ouverte  une  liqui- 
dation judiciaire  n'était  susceptible  d'aucun  recours,  si  ce 
tribunal  n'avait  pas  été  en  même  temps  saisi  d'une  requête 
en  déclaration  de  faillite  ; 

Considérant  qu'une  fois  ce  principe  admis,  il  parait 
impossible  de  ne  pas  regarder  comme  rendus  en  dernier 
ressort  les  jugements  dont  la  portée  est  beaucoup  plus  res- 
treinte puisqu'ils  ne  concernent  que  l'administration  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

Considérant  qu'on  est  d'ailleurs  amené  à  déclarer  l'appel 
de  Colombat  irrecevable  en  se  laissant  guider  par  les 
prescriptions  de  la  loi  en  matière  de  faillite,  prescriptions 
applicables  à  la  liquidation  judiciaire  aux  termes  de 
l'article  ?3  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Qu'en  effet,  les  décisions  relatives  à  la  nomination  ou  à 
la  révocation  des  syndics  ne   sont  pas  susceptibles  d'ap-  i 

pel  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  juge-  ! 

meuts  statuant  sur  l'élection  ou  la  révocation  des  contrô- 
leurs dont  la  mission  le  cède  assurément  en  importance  à 
celle  des  juges-commissaires  ou  syndics; 

Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à 
l'appel  de  Colombat  intéresse  incontestablement  l'ordre  | 

public,  et  qu'elle  peut  dès  lors   être  suppléée  d'office  par  i 

la  Cour; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  que  le  jugement  entrepris  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel  ;  déclarant,  en  conséquence,  irrecevable 
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rappel  de  Colombat,  le  condamne  à   Tamende  et  aux 
dépens. 

Du  23  novembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  l**  président. 


Vbntb.  —  Fonds  de  commerce.  —  Cession  du  bail.  — 
Refus  de  consentement  du  bailleur.  —  Appréciation 
DE  ce  refus.  —  Tribunal  incompétent. 

Le  vendeur  dCun  fonde  de  commerce^  avec  cession  de  bait^ 
est  délié  de  son  obligation  si  le  bailleur  s^y  oppose  et  a 
le  droit  de  s'y  opposer  y  en  excipant  d'une  clause  du  bail 
qui  interdit  de  le  céder  sans  son  consentement. 

Toutefois,  le  Tribunal  de  Commerce  y  devant  qui  est  portée 
la  question  de  savoir  si  ce  refus  du  bailleur  doit  avoir 
pour  effet  d* annuler  la  vente,  n^a  pas  compétence  pour 
apprécier  la  validité  de  ce  refus,  et  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  le  sort  de  la  vente  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal 
civil  ait  statué  sur  r interprétation  du  bail, 

(Luc  BORGBAUD  CONTRE   ROSA    ViaLE) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  §eing  privé  du  V  mai 
1905,  enregistré,  la  demoiselle  Rosa  Viale  a  vendu  à  Luc 
Borgeaud  le  fonds  de  commerce  de  chaussures  par  elle 
exploité  à  Marseille,  rue  de  Rome,  37,  y  compris  notamment 
l'achalandage  et  le  droit  au  bail  ; 

Attendu  que  le  bail  cédé,  résultant  de  deux  actes  sous 
seing  privé  des  5  avril  1900  et  30  mai  1902,  enregistrés, 
porte  la  clause  expresse  que  la  locataire  ne  pourra  sous- 
louer  ni  céder  son  bail  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire ; 
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Attendu  que,  ledit  propriétaire  ayant  formellement 
refusé^  en  l'espèce,  de  donner  le  consentement  requis, 
ainsi  qu'il  appert  notamment  d'une  déclaration  écrite  en 
date  du  4  octobre  1905,  enregistrée  à  Marseille  le  lendemain 
et  produite  aux  débats,  la  demoiselle  Rosa  Viale  s'est  décla- 
rée dans  l'impossibilité  de  faire  sortir  son  efiFet  au  contrat  de 
vente  du  f'mai  1905  dont  Borgeaud  réclame,  au  contraire, 
Texécution  ; 

Attendu  que  le  droit  au  bail  est  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  vente  ;  que  l'impossibilité  démontrée  de  trans- 
mettre le  bail  cédé  par  suite  d'un  fait  étranger  au  vendeur, 
soit  par  suite  du  refus,  dûment  justifié,  du  propriétaire  de 
consentir  à  la  cession,  pourrait  en  effet  dégager  la  demoi- 
selle Rosa  Viale  de  son  obligation  et  rendre  caduque  la  vente 
du  fonds  dont  s  agit  ;  mais  attendu  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce n'a  pas  qualité  pour  apprécier  jusqu'à  quel  point 
le  propriétaire  est  fondé  à  opposer  im  refus  formel  et 
absolu  sans  autres  motifs  que  ses  convenances  personnelles; 
qu'il  y  a  là  une  question,  en  quelque  sorte  préjudicielle,  à 
faire  résoudre  par  la  juridiction  compétente,  question 
d'où  dépend  la  solution  du  litige  actuel  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  en  l'état,  de  surseoir  à  statuer  pour  donner  à  la  par- 
tie la  plus  diligente  ou  la  plus  intéressée  la  faculté  de  se 
pourvoir  par  devant  qui  de  droit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
décidé  par  la  juridiction  compétente  si  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  rue  dn  Rome,  n*  37,  à  Marseille,  est  ou  non 
fondé  à  refuser  son  consentement  à  la  cession  du  bail  fai- 
sant partie  de  la  vente  en  litige  ; 

Tous  dépens  demeurant  expressément  réservés. 

Du  9  octobre  1905,  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PI., 
MM.  IsoARD  pour  Borgeaud,  Bellais  pour  la  demoiselle 
Viale . 
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Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Effets  de  complai- 
sance. —  Conversion. 

La  r:iise  en  circulation  d'effets  de  complaisance  constitue 
un  des  actes  prévus  par  la  loi  de  1889,  gui  rendent 
obligatoire  la  conversion  en  faillite  de  la  liquidatioœ 
judiciaire  (i) . 

(Banque  Privée  et  Société  Marseillaise 
contre  Corbella  et  son  liquidateur  judiciaire) 

Jugement 

Attendu  que  Corbella^  après  dépôt  de  son  bilan,  a  été 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  par  juge- 
ment du  24  février  1904; 

Attendu  que  la  Banque  Privée,  demanderesse  au  princi- 
pal, et  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  industriel  et  com- 
mercial et  de  Dépôts  intervenante,  demandent  au  Tribunal 
de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  de  Corbella,  par  le 
motif  que  ce  dernier  se  serait  livré,  pour  soutenir  son 
crédit,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  commerciale,  à 
un  trafic  prolongé  d'effets  de  complaisance,  fournis  sur 
des  tirés  non  débiteurs  et  négociés  aux  demandeurs; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  déjà  eu  Toccasion,  dans  de 
nombreuses  et  récentes  décisions,  de  considérer  ce  fait 
comme  une  incorrection  assez  grave  pour  motiver  à  lui 
seul  le  retrait  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qui 
doit  être  réservée,  dans  Tesprit  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  le  trafic  d'effets  de 
complaisance  reproché  à  Corbella  a  bien  existé  et  qu'il  y  a 

(l)  Jarisprudence  constante.  —  Voy.  ce  rec,  1905.  1 .  26  et  les  déci- 
sions citées  en  note. 
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des  ventes  aux  sieurs  Gélis,  Didot  et  Loubet,  passées  au 
nom  d'un  sieur  Lagorio,  entrepositaire,  dont  l*entremise 
ne  pouvait  être  justifiée  du  moment  que  les  sieurs  &élis, 
Didot  et  Loubet  jouissaient  eux-mêmes  de  la  faculté  d'en- 
trepôt ; 

Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  paraissent  suffisants  au 
Tribunal  pour  le  déterminer,  en  outre,  à  déclarer  la  fail- 
lite de  M.,  en  conformité  de  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  les  créanciers  opposants 
à  rhomologation  du  concordat  voté  le  6  juin  1905  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  d'homologuer  ledit  concordat  ; 

En  conséquence,  déclare  M.  en  état  de  faillite  avec  les 
mêmes  juge-commissaire  et  syndic  et  en  état  d'union  ;  les 
dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  16  octobre  1905.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.—  PL, 
MM.  Auguste  Gardair  pour  les  créanciers,  Jauffret  pour 
le  liquidateur. 


Commis.  --  Congé.  —  Représentant  rétribué  a  la  com- 
mission. 

Les  représentants  ou  placiers  de  marchandises  qui  sont 
rétribués  à  la  commission,  sans  engagement  de  durée 
avec  la  maison  qu'ils  représentent^  n'ont  pas  droit  à  un 
préavis,  ni,  par  suite,  à  une  indemnité  en  cas  de  brus- 
que congé. 

Alors  surtout  qu'ils  représentent  plusieurs  maisons  et 
sont  libres  de  traiter  des  affaires  pour  leur  propre 
compte  (i). 

(1)  JurispnideDce  constante.  —  Voy.  ce  rec,  1905.  1.  306  et  la 
nota. 
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(c  att  an  contre  compagnie  de  navigation  mixtej 

Jugement 

Attendu  que  Cattan  a  été,  à  Sfax.  de  1895  à  1902,  l'agent 
représentant  de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  témii- 
néré  par  des  commissions  sur  les  diverses  opérations  qu'il 
faisait  ;  qu'il  a  reçu  notification  de  son  congé  le  3  octo- 
bre 1902  ;  qu'il  réclame  pour  ce  fait  une  indemnité  de 
50.000  francs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  sauf 
stipulations  contraires  et  engagements  pour  une  durée 
déterminée,  les  agents,  représentants,  placiers  rétribués 
à  la  commission,  simples  mandataires  ou  intermédiaires, 
n'ont  pas  droit  au  préavis  d'un  mois  ou  à  tout  autre,  ni 
par  suite  à  l'indemnité  pour  brusque  et  indu  congé,  que 
la  jurisprudence  accorde  à  l'employé  de  commerce  propre- 
ment dit,  spécialement  attaché  à  une  maison  et  rémunéré 
par  des  appointements  fixes,  alors  surtout  que  ces  agents, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  sont  libres  de  faire  des 
affaires,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui,  et  de  repré- 
senter cumulativement  diverses  maisons  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal 
de  rechercher  ni  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  Compagnie  défenderesse  à  révoquer,  le  3  octobre  1902, 
le  mandat  de  représentant  qu'elle  avait  donné  et  maintenu 
pendant  plusieurs  années  au  demandeur; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Cattan  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  17  octobre  1905.  —  Prés.,  M.  Cougit,  juge.  —  PL, 
MM.  Bellais  pour  Cattan,  Aicaad  pour  la  Compagnie. 
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Faillite.  —  Saisie  immobilière.  —  Frais  de  poursuites. 
—  Privilège. 

Sont  privilégiés,  en  cas  de  faillite,  les  frais  de  poursuites 
en  saisie  immobilière  commencées  antérieurement  contre 
le  failli. 

Et  cela  alors  même  que  P hypothèque,  en  vertu  de  laquelle 
ces  poursuites  ont  été  faites,  aurait  été  annulée  par  le 
report  de  la  faillite. 

Mais  ce  privilège  ne  peut  porter  que  sur  le  prix  de  l'im^ 
meuble  qui  a  été  l'objet  des  poursuites. 

(Jean,  dit  Gautier,  contre  stndig  Aubin) 

JuOElOiNT 

Attendu  que  Jean,  dit  Gautier,  avait  produit  au  passif  de 
la  faillite  Aubin  à  titre  chirographaire  pour  la  somme 
de  129  fr.  20,  montant  des  dépens  auxquels  Aubin  a  été 
condamné  par  un  jugement  du  Tribunal  de  céans  du 
15  juin  1903  ; 

Que  cette  production  spéciale  n'a  pas  été  contestée  par  le 
syndic,  qui  oppose  d'ailleurs  aujourd'hui  à  la  prétention 
nouvelle  du  demandeur  les  dispositions  de  Tarticle  446  du 
Code  de  Commerce,  la  suspension  des  payements  ayant  été 
reportée  à  une  date  antérieure  à  Tinscription  d'hypothè- 
que judiciaire  requise  par  Jean,  dit  Gautier,  sur  les  biens 
de  son  débiteur  ; 

Attendu  que,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence, Jean, 
dit  Gautier,  est  en  droit  de  se  prévaloir  d'un  privilège 
pour  les  frais  de  poursuites  en  saisie  immobilière  com- 
mencées contre  Aubin  et  suspendues  par  suite  de  la  décla- 
ration de  .faillite  ;  que  ce  privilège  ne  peut  pas  s'exercer 
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indistinctement  sur  l'ensemble  de  la  masse  active  à  parta- 
ger, mais  seulement  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli, 
si  les  immeubles  ont  été  ou  doivent  être  réalisés  par  le 
syndic  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Jean,  dit  Gautier,  au  passif  de  la 
faillite  Aubin  à  titre  chirographaire  seulement  pour  la 
somme  de  129  f r.  20  et  à  titre  privilégié  sur  le  prix  du  ou 
des  immeubles  visés  dans  sa  procédure  en  saisie  immobi- 
lière pour  la  somme  de  146  fr.  70  ; 

Le  renvoie  devant  M.  le  juge  commissaire  de  la  faillite 
pour  affirmer  la  sincérité  de  sa  créance;  dépens  en  frais  de 
faillite. 

Du  18  octobre  1905.  —  Préa.^  M.  Arnaud,  juge.  —  PL, 
MM.  ViTAGLiANO  pour  le  demandeur,  d'Amalric  pour  le 
syndic. 


GOMPÉTEMGB.    —    REPRÉSENTANT.    —    ACTION    EN    RESPONSA- 
BILITÉ. 

Si  Inaction  en  règlement  de  comptes  entre  représentant  et 
représenté  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier,  il  n*en  est  pas  de  même  de  Inaction 
intentée  contre  le  représentant  en  responsabilité,  d  rai- 
son d\ine  faute  que  le  représenté  lui  reproche  d'avoir 
commise. 

Cette  action^  étrangère  à  tout  règlement  de  compte,  doit 
être  portée,  conformément  au  droit  commun,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  {{). 


(t)  Voy.  conf,  4*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*  148. 
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(Antoine  contre  Arnoux  et  C") 

Jugement 

Sur  Texception  d'incompétence  soulevée  par  les  défen- 
deurs, domiciliés  à  Saint-Denis  (Réunion)  : 

Attendu  que  B.  et  H.  Arnoux  et  G'*  étaient,  à  la  Réunion, 
les  agents  représentants  du  demandeur;  que  c'est  en  cette 
qualité  que  ce  dernier  prétend  les  assigner  Jevant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  règle- 
ment de  compte  entre  représentant  et  représenté  ;  que  les 
comptes  entre  les  parties  ont  été  réglés  ;  que  l'action  dont 
le  Tribunal  est  aujourd'hui  saisi,  est  une  action  en  respon- 
sabilité, à  raison  d'une  faute  lourde,  soit  d'un  quasi-délit, 
qu'Antoine  reproche,  aux  défendeurs  d'avoir  commis  dans 
une  affaire  déterminée  ;  que  ce  cas  ne  rentre  dans  aucun 
de  ceux  pour  lesquels  le  Tribunal  de  céans  pourrait  avoir 
une  compétence  spéciale  ;  qu'il  doit  être  soumis  aux 
juges  du  droit  commun,  soit  à  ceux  du  domicile  des  défen- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Antoine 
aux  dépens. 

Du  19 octobre  1905.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.—  P/., 
MM. MelchiorBoNNET  pour  Antoine,ARTAUD  pour  Arnoux  etC*. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Offre  d'une  quan- 
tité inférieure.  —  Déficit  ne  provenant  pas  de  déchet 
DE  route.  —  Prélèvement  par  un  autre  acheteur.  — 
Prélèvement  par  le  vendeur  lui-même. 

Doit  subir  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  le  ven- 
deur coût,  fret  et  assurance  d'une  marchandise  {millet) 
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faisant  partie  cCun  grenier  plu$  important^  lorsqu'il 
n^ offre  à  son  acheteur  qu'une  quantité  inférieure  à  celle 
gui  a  fait  Vobjet  de  la  vente,  et  que  cette  quantité  est 
mêlée  dans  une  forte  proportion  de  ramassis  de  cale. 

Le  vendeur  ne  peut  faire  excuser  le  déficit  qû*à  la  condi- 
tion de  prouver  qu'il  provient  d'un  déchet  de  rouie. 

Et  même  dans  ce  cas  il  est  en  faute  si,  non  seulement  il  a 
permis  à  un  autre  acheteur  de  recevoir  la  totalité  de 
ce  qui  lui  a  été  vendu,  mats  encore  il  s* est  appliqué  une 
certaine  quantité  à  lui-même. 

Le  vendeur,  en  pareil  cas,  ne  peut  obtenir  de  ne  payer  la 
différence  que  sur  la  quantité  manquante  ;  il  doit  subir 
la  résiliation  pour  le  tout, 

(Laurin  contre  Bendit  Limburger  et  G'*) 

Jugement 

Attendu  que  Laurin  avait  verbalement  acheté  de  Bendit 
Limburger  et  C",  le  31  juillet  1905,  la  quantité  de  500  quin- 
taux environ  millet  de  Bassorah,de  qualité  bonne  moyenne 
de  Tannée,  embarquement  courant  juillet-août,  par 
vapeur  ou  vapeurs,  au  prix  de  12fr.  75  les  100  kilos,  en 
grenier,  poids  délivré,  coût,  fret,  assurance,  payement 
comptant  à  l'arrivée  contre  remise  des  documents  ou 
contre  un  ordre  de  livraison  ;  qu'il  avait  été,  en  outre, 
convenu  que  les  500  quintaux  appliqués  à  Tacheteur  pour- 
raient faire  partie  d'un  grenier  plus  important  ; 

Attendu  que,  le  4  septembre,  les  vendeurs  ont  adressé  à 
Laurin  leur  facture  provisoire  à  520  quintaux,  faisant  par- 
tie d'un  grenier  de  390.775  kilos,  chargés,  le  il  août  pré- 
cédent, sur  vapeur  Avrisian  ;  qu'ils  ont  ainsi  spécialisé  la 
marchandise  et  ont  contracté  envers  l'acheteur  l'obliga- 
tion de  la  livrer  du  navire  désigné  ;  qu'à  l'arrivée  dudit 
navire  ils.  ont  remis  à  Laurin  un  ordre  de  livraison  contre 
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payement  de  la  somme  de  6.630  fr .,  montant  de  la  facture 
provisoire  ; 

Attendu  que,  Tacheteur  s'étant  présenté  pour  recevoir 
sa  marchandise  au  débarquement,  il  lui  a  été  offert  en 
livraison  le  solde  du  grenier,  représentant  seulement 
353  quintaux,  sur  lesquels  220  étaient  de  qualité  mar- 
chande, au  dire  de  Laurin,  les  autres  133  quintaux  se 
trouvant  mélangés  de  ramassis  de  cale  ; 

Attendu  que  les  premiers  acheteurs  avaient  reçu  la 
totalité  de  leur  marché  ;  que,  de  plus,  Bendit  Limbur- 
ger  et  C'*  s'étaient  déjà  appliqué  à  eux-mêmes  10.680  kilos 
sur  le  grenier  de  millet  en  question  ;  que  Laurin,  dès  qu'il 
a  pu  se  rendre  compte  que  la  livraison  ne  lui  serait  pas 
faite  intégralement,  a  refusé  de  continuer  la  réception  des 
millets  qui  lui  étaient  offerts  dans  les  conditions  indi- 
quées ri-dessus  ;  qu'il  a  cité  ses  vendeurs  en  résiliation 
avec  payement  de  différence  ; 

Attendu  que  le  mode  de  procéder  adopté  par  les  défen- 
deurs tendait  à  faire  supporter  par  un  seul  acheteur  la 
majeure  partie,  sinon  la  totalité,  du  déficit  qui  aurait  dû 
normalement  être  réparti  entre  tous  les  réceptionnaires,  s'il 
avait  été  considéré  comme  un  déchet  de  route  ;  mais  que 
le  demandeur  était,  en  l'espèce,  d'autant  plus  en  droit  de  se 
plaindre,  que  Bendit  Limburger  et  0*  avaient  retenu  pour 
eux,  avant  de  livrer  à  leur  acheteur,  une  certaine  quantité 
de  marchandises,  sous  prétexte  que  le  lot  embarqué  de 
390.775  kilos  n'avait  pas  été  entièrement  appliqué  à  leurs 
divers  acheteurs  ;  qu'en  prenant  comme  exacts  les  calculs 
ie  répartition  établis  par  les  défendeurs,  ceux-ci  auraient, 
par  leur  faute,  manqué  d'offrir  en  livraison  à  Laurin  près 
de  96  quintaux  de  millet,  soit  environ  18  0/0  de  la  quan- 
tité indiquée  dans  leur  facture  du  11  septembre  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état  des  faits  susvisés, 
de  se  demander  quelle  aurait  été  l'application  à  faire  des 
principes  qui  régissent  les  contrats  de  vente  c.  a.  f.,  si 
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Bendît  Limburger  et  C**  avaient  offert  en  sus  à  leur  ache- 
teur les  9.592  kilos  dont  ils  proposent  aujourd'hui  de 
régler  la  différence,  c'est-à-dire  s'ils  avaient  voulu  livrer  à 
Laurin  seul  tous  les  résidus  du  grenier  ex-Avriatan,  en  ne 
lui  faisant  subir  sur  la  quantité  vendue  qu'une  réduction 
de  poids  proportionnelle  au  manquant  total  constaté  au 
débarquement  ; 

Attendu  que  le  droit  de  Laurin  à  la  résiliation  n'est  donc 
pas  contestable  ;  que  l'acheteur  est  fondé,  en  l'espèce,  sui- 
vant une  jurisprudence  constante,  à  choisir  pour  le  calcul 
de  la  différence  la  date  extrême  fixée  pour  l'embarque- 
ment  ;  que  les  autres  chefs  de  sa  demande  découlent  de 
son  droit  à  la  résiliation,  et  sont  également  fondés  ;  que, 
notamment,  il  ne  serait  point  possible  d'autoriser  les 
défendeurs  à  restituer  en  nature  les  sacs  dont  leur  adver- 
saire réclame  le  prix,  puisque  les  sacs  en  question  ont  été 
immobilisés  pendant  plusieurs  mois  pour  le  logement  de 
la  marchandise  litigieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tiibunal  déclare  résilié,  aux  torts  et  griefs  de  Bendit 
Limburger  et  C*%  le  marché  verbal  du  31  juillet  dernier  à 
500  quintaux  environ  millet  de  Bassorah  ;  en  conséquence, 
déclare  non  satisfactoires  les  offres  faites  par  les  défen- 
deurs dans  leurs  conclusions  ;  les  condamne  au  contraire 
à  payer  à  Laurin  : 

V  La  différence  pouvant  exister  entre  le  prix  convenu  et 
le  cours  de  la  marchandise  au  31  août  1905,  tel  qu'il  sera 
fixé  par  certificat  du  Syndicat  des  Courtiers  inscrits  de 
Marseille  ; 

2*  La  somme  de  6.630  fr.,  montant  du  prix  de  520  quin- 
taux à  eux  compté  par  l'acheteur  ; 

3*  La  somme  de  110  fr.,  valeur  de 220  sacs  ayant  appar> 
tenu  au  demandeur  ; 
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4*  Le  montant  des  frais  de  débarquement,  assurance, 
stationnement  et  autres  qui  ont  été  ou  qui  seraient  payés 
par  le  demandeur  ; 

Le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  octobre  1905,  —  Prés.,  M.  Artaud,  juge.  — 
PL  MM.  Grandval  pour  Laurin,  Estrangin  pourBendit 
Limburger  et  C'\ 


Abordage.  —  Manoeuvre  anormale.  —  Obligation 

DE   LA   signaler. 

Le  capitaine  d*un  navire  qui  opère  un  mouvement  dans 
un  port  avec  deux  remorqueurs,  mais  ayant  l'arrière 
en  tête,  fait  une  manœuvre  anormale  et  est  tenu  de 
prendre  quelques  précautions  pour  le  faire  connaître 
aux  tiers. 

Si  donc  un  abordage  se  produit  avec  un  autre  navire^  à  la 
manœuvre  duquel  on  ne  puisse  faire  aucun  reproche^ 
c'est  sur  le  premier  que  la  responsabilité  doit  retomber. 

(Capitaine  Wulff  contre  capitaine  Esterellas) 

Jugement 

Attendu  que,  le  28  janvier  1905,  vers  5  h.  30  du  soir, 
dans  le  bassin  National,  le  vapeur,  allemand  Licata, 
capitaine  Wulff,  manœuvrait  pour  se  rendre  à  l'empla- 
cement qui  lui  avait  été  désigné  le  long  du  môle  B  ;  qu'il 
était  mis  en  mouvement,  tenu  et  guidé  par  deux  remor- 
queurs, à  Pavant  et  à  Tarrière,  avec  celle  particularité 
qu'il  s'avançait  à  reculons,  Tarrière  en  tête  ;  que,  à  un 
moment  donné,  il  fut  abordé  sur  le  flanc  tribord  arrière 
par  le  vapeur  espagnol  Isleno,  capitaine  Esterellas,  qui 
manœuvrait,  également  conduit  par  deux  remorqueurs 
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en  tête  et  en  queije,  venijint  de  la  passe  de  TAbattoir  et 
se  dirigeant  vers  la  passe  des  bassins  de  Radoub;  qu'il 
importe  aujourd'hui  de  rechercher  et  dégager  les  respon- 
sabilités encourues  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  premier  lieu,  que 
r/«/eno  suivait  une  route  normale,  d'abord  dans  l'axe  de 
la  passe  de  T Abattoir,  puis  s'infléchissant  à  tribord  pour 
contourner  le  môle  C,  et  gagner  la  passe  des  bassins  de 
Radoub;  qu'il  a  signalé  son  mouvement  par  un  coup  de 
sifflet  bref,  conformément  aux  règlements  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  Licaia  s'avançant,  ou  se 
présentant  aux  regards,  Parrière  en  tête,  semblait  non 
pas  venir  couper  la  route  de  Ylaleno^  mais,  au  contraire, 
éviter  ce  dernier,  en  paraissant  se  diriger  plutôt  vers  la 
sortie  nord  des  bassins  ;  que  cette  position  anormale  était 
bien  faite  pour  égarer  les  tiers,  alors  surtout  que  rien 
n'établit  qu'il  ait  appelé  l'attention  sur  ce  point,  en  inter- 
vertissant ses  feux  de  position,  dont  il  n'est  parlé  dans 
aucun  rapport; 

Attendu,  d^autre  part,  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le 
Licata,  au  moment  où  il  aperçut  Vlsleno  dans  la  passe 
de  l'Abattoir,  ne  se  fût  trouvé,  comme  il  le  prétend,  qu'à  20 
ou  30  mètres  de  l'extrémité  du  môle  C;  que,  s'il  en 
eût  été  ainsi,  en  Continuant  son  mouvement  vers  le  môle  B 
pendant  le  temps  nécessaire  à  Ylsleno  pour  franchir  la 
distance  de  plus  de  300  mètres  entre  la  passe  et  le 
lieu  de  l'abordage,  le  Licaia  eût  certainement  évité 
l'abordage  ;  qu'il  faut  admettre,  comme  l'indique  le  capi- 
taine Esterellas  de  VlaUno,  que  le  Licaia,  au  moment 
où  VIsleno  était  dans  la  passe,  se  trouvait  encore  à  bâbord 
de  VIsleno,  près  de  la  jetée,  et  pouvait  laisser  croire, 
par  sa  position  dans  le  bassin  et  par  son  mode  de  remor- 
quage, que  la  place  était  et  resterait  libre  pour  permettre 
à  Yhleno  de  continuer  sa  route  et  son  mouvement  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'on  ne  saurait  reprochier 
aucune  faute,  si  légère  fût-elle,  au  capitaine  de  VIsleno  ; 
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que,  d^autre  part,  le  capitaine  du  Licata  parait  avoir  fait 
une  fausse  manœuvre  ou  une  manœuvre  anormale,  sans 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  signaler; 
qu'il  doit  supporter  seul  toutes  les  conséquences  de 
l'accident  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  l'abordage  du  28  jan- 
vier 1905,  objet  du  litige,  est  imputable  à  la  faute 
du  capitaine  Wulff  du  Licata  ;  en  conséquence  le 
condamne  à  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état  ;  renvoie  à  cet  efTet  les  parties  par-devant  M'  Charles 
Gauvet,  arbitre-rapporteur;  tous  dépensa  la  charge  du 
capitaine  Wulff. 

Du  20  octobre  1905.  —  Près.,  M.  Gabriel  Boyer.—  Pl.y 
MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine  Wulli*,  Couve  pour  le 
capitaine  Esterellas. 


Chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Date  ou  récépissé. 

//  est  de  notoriété  et  de  pratique  constante  dans  une 
grande  gare  (celle  de  Marseille  notamment)  que  les 
récépissés  sont  dressés  et  remis  aux  expéditeurs  bien 
postérieurement  à  la  remise  des  marchandises^  et  à 
leur  prise  en  charge  effective  par  le  chemin  de  fer. 

En  conséquence,  c'est  à  la  date  de  la  remise  effective^  et 
non  d  celle  du  récépissé,  quHl  faut  s'en  rapporter  pour 
apprécier  s*il  y  a  eu  retard  dans  le  transport, 

(Collet  et  Vidal  contre  Chemin  de  Fer) 

Jugement 

Attendu  que  Collet  et  Vidal  prétendent  avoir  remis,  aux 
dates  des    10  et  il  octobre,  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
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100  sacs  de  son  pour  être  expédiés  à  la  gare  d'Ollioules- 
Sanary  ; 

Altendu  que  la  marchandise  n'a  été  mise  à  la  disposition 
du  destinataire  que  le  29  octobre  ;  qu'elle  a  été  refusée 
pour  cause  de  retard,  et  laissée  pour  compte  à  l'expéditeur 
qui  prétend  la  laisser  pour  compte  à  la  Compagnie  ; 

Sur  l'existence  du  retard  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  soutient  qu'elle  n'aurait  pris 
charge  de  la  marchandise  que  le  25  octobre,  ainsi  que  le 
constaterait  la  date  apposée  sur  le  récépissé  ;  mais  attendu 
qu'il  est  établi  en  fait  par  les  justifications  faites  par  les 
demandeurs,  que  c'est  bien  aux  dates  des  10  et  il  octobre 
que  la  marchandise  a  été  camionnée  et  remise  en  gare,  et 
que  le  chemin  de  fer  en  a  pris  charge  virtuellement  ;  qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  que,  pour  une  cause  quelconque, 
erreur  ou  simplification  du  service,  le  récépissé  ait  été 
postdaté  ;  qu'il  est  de  notoriété  et  de  pratique  constante, 
dans  une  grande  gare  telle  que  celle  de  Marseille,  que  les 
récépissés  sont  dressés  et  remis  aux  expéditeurs  bien  pos- 
térieurement à  la  remise  effective  des  marchandises  dont 
la  Compagnie  a  pris  charge  par  le  fait  seul  de  leur  récep- 
tion dans  ses  hangars  ou  magasins  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  eu  retard  en  l'espèce  ;  que  ce 
retard  a  causé  un  préjudice  appréciable  et  dûment  justi- 
fié aux  expéditeurs  ;  qu'il  ne  saurait  toutefois  motiver  un 
laissé  pour  compte,  étant  donné  que,  par  sa  nature,  la 
marchandise  reste  utilisable  pour  ses  propriétaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  laissé  pour 
compte,  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à 
Collet  et  Vidal  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  à  la  charge  par 
Collet  et    Vidal  de  retirer  leur  marchandise  dans    les 
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quarante-huit  heures  de  la  prononciation  du  présent  ]uge- 
ment,  franco  de  tous  frais. 

Du  25  octobre  1905.  —  Préa.,  M.  Cajir,  juge.—  P/., 
M.V.  Beroassb  pour  Collet  et  Vidal,  Aigard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Vente  a  livrer.  —  Sommation.  —  Réponse  qu'on  livrera  a 

HUIT    HEURES.     —   MaRCHANDÎSE    OFFERTE    A    HUIT    HEURES 
QUATORZE  MINUTES. 

Le  vendeur  qui,  sommé  de  livrer^  déclare  qu'il  livrera  tel 
jour  à  telle  gare,  à  8  heures  du  matin^  remplit  son 
obligation  lorsquHl  se  présente  avec  la  marchandise  à 
8  heures  14  minutes, 

U acheteur  qui  prétend  faire  constater  le  défaut  de  livrai- 
son à  8  heures  10  minutes^  et  qui  se  retire  à  ce  moment, 
malgré  les  assurances  que  lui  donne  un  employé  du 
vendeur  que  la  marchandise  va  arriver,  doit  subir  la 
résiliation  du  marché, 

(Joël  contre  Lizîère  et  Favet) 

Jugement 

Attendu  que  Joël  avait  à  recevoir  de  Lizière  et  Favet  la 
quantité  de  290.000  kilos  farine  d'arachides,  formant 
le  solde  d'un  marché  verbalement  convenu  entre  parties; 
que,  par  exploit  de  Clément,  huissier,  du  U  juillet  1905, 
il  fit  sommation  à  ses  vendeurs  de  lui  livrer  dans  les 
quarante-huit  heures  la  marchandise  vendue  franco  gare 
de  départ  ; 

Attendu  que  ladite  sommation  ne  contenait  pas  la  dési- 
gnation de  la  gare  où  devait  s'effectuer  la  livraison;  que 
les  vendeurs  ont  voulu  déférer  néanmoins  à  la  mise  en 
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demeure  qui  leur  était  aiasi  faite,  et  ont,  en  conséquence, 
signitié  à  Joël,  suivant  exploit  de  Nardy,  huissier,  du 
12  juillet,  que  les  marchandises  seraient  camionnées  le 
lendemain,  13  juillet,  à  8  heures  du  matin,  à  la  gare 
d'Arenc,  où  l'acheteur  aurait  à  procédera  la  réception  ; 

Attendu  que  le  représentant  de  Joël  s'est  bien  présenté 
à  l'heure  indiquée  à  la  gare  d'Arenc,  assisté  de  Thuissier 
Rondony  ;  qu'il  a  rencontré  Thuissier  Nardy,  lequel, 
interpellé  par  son  collègue,  a  répondu  qu'il  avait  été 
convoqué  par  Lizière  et  Favet  ;  que  ceux-ci  ne  tarderaient 
pas  à  venir,  et  qu'il  invitait  en  conséquence  le  représen- 
tant de  Joël  à  les  attendre  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  susdite 
invitation,  s'est  hâté  de  se  retirer  à  8  heures  10  minutes, 
d'après  le  procès- verbal  de  Rondony;  que  Lizière  et  Favet 
sont  arrivés  à  la  gare  d'Arenc,  suivis  de  leurs  premières 
charrettes,  à  8  heures  14  minutes  ;  que  le  seul  exposé  de 
faits  qui  précède,  démontre  surabondamment  que  le 
demandeur,  ou  pour  lui  son  représentant,  n'avait  nulle- 
ment l'intention  de  retirer  la  marchandise  litigieuse,  et 
que  la  mise  en  demeure  lancée  le  11  juillet,  à  une  époque 
où  la  farine  d'arachides  est  excessivement  rare  sur  le 
marché,  n'était  qu'une  ruse  imaginée  pour  obtenir  au 
profit  de  Joël  une  différence  de  cours,  si  les  vendeurs  ne 
s'étaient  pas  tenus  en  mesure  d'offrir  en  livraison  la  quan- 
tité relativement  importante  qui  leur  était  inopinément 
demandée;  qu'il  est  inadmissible  qu'un  acheteur  puisse 
se  prévaloir  de  ce  que  la  marchandise  ne  lui  avait  pas  été 
offerte  à  l'heure  régulièrement  exacte  en  un  point  éloigné 
des  magasins  du  vendeur,  alors  surtout  qu'un  mandataire 
autorisé  lui  assure  que  ce  vendeur  va  venir  incessam- 
ment ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  résiliation  doit  être  acquise 
non  pas  à  Joël,  mais  bien  à  Lizière  et  Favet  qui  justifient 
avoir  fait  le  nécessaire  pour  exécuter  le  marché  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  tenant  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties, déclare  résilié  purement  et  simplement  le  marché 
verbal  aux  290.000  kilos  farine  d'arachides  dont  il  s'agit  ; 
condamne  Joël  à  tous  les  dépens. 

Du  25  octobre  1905.  —  Prêa,^  M.  Carr,  juge.  — 
PLy  MM.  IsNEL  pour  Joël,  Vial  pour  Lizière  et  Favet. 


Liberté  de  l'industrie.  —  Patrons.  —  Interdiction  du 
travail  du  dimanche.  —  syndicat  d*ouvriers.  —  inter- 
diction de  travailler  chez  les  non- adhérents.  —  nul- 
LITÉ. 

N'eBt  pas  contraire  à  V ordre  public  et  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  en  soi,  Vinterdiction  que  des  patrons 
(maréchaux  ferrants)  s'imposent  de  travailler  et  faire 
travailler  le  dimanche^  même  par  eux-mêmes  ou  par  un 
fils,  un  frère,  un  parent  ou  un  associé. 

Mais  est  contraire  à  l'ordre  public  et  d  la  liberté  de  Vin- 
dustrie,  rengagement  corrélatif  pris  par  un  Syndicat 
d'ouvriers  de  ne  plus  laisser  ses  membres  travailler 
chez  des  patrons  qui  n^  adhéreraient  pas  à  Vinterdiction 
ci' dessus,  cet  engagement  devant  avoir  pour  résultat  de 
contraindre  tous  les  patrotis  à  y  adhérer. 

Et  ces  engagements  des  patrons  et  des  ouvriers  étant  cor- 
relatifs  Vun  à  Vautre,  la  nullité  du  second  entraîne 
celle  du  premier, 

(Roux  CONTRE  Travail) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  grève  des  maréchaux  fer- 
rants, des  accords  intervinrent  au  mois  d'octobre   1904, 
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entre  un  certain  nombre  de  patrons  et  les  ouvriers  syndi- 
qués, pour  fixer  les  nouvelles  conditions  du  travail  ; 
qu'aux  termes  des  susdits  accords,  les  patrons  s'obligeaient 
à  fermer  leurs  ateliers  le  dimanche,  et  que,  par  contre, 
les  ouvriers  s'engageaient  notamment  à  ne  plus  laisser  tra- 
vailler les  leurs  chez  les  patrons  qui,  dès  la  cessation  de  la 
grève,  continueraient  à  ne  pas  fermer  leurs  ateliers  le 
dimanche,  môme  chez  les  patrons  qui  prétendraient  tra- 
vailler seulement  avec  un  fils,  un  frère,  un  parent  quel- 
conque ou  associé; 

Attendu  que  Roux,  en  sa  qualité  de  président  du  Syndi- 
cat des  Ouvriers  maréchaux  ferrants,  a  cité  en  payement 
de  dommages-intérêts  le  patron  Travail,  pour  avoir  contre- 
venu à  rengagement  par  lui  pris,  dans  les  conditions  sus- 
visées,  de  fermer  ses  ateliers  le  dimanche; 

Attendu  que  cet  engagement  des  patrons  n'implique  de 
leur  part  qu'une  interdiction  ou  mieux  une  renonciation 
partielle,  limitée,  dans  l'exercice  de  leur  profession;  qu'une 
telle  interdiction  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  et  ne 
saurait  guère  être  considérée  comme  nulle  en  soi; 

Mais  attendu  qu'en  l'espèce  le  défendeur  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  n'avait  accepté  de  subir  l'interdiction  dont 
il  s'agit,  qu'en  raison  des  engagements  contractés  par  les 
ouvriers  ; 

Attendu  que,  si  ces  engagements  pouvaient  être  mis 
en  pratique  par  le  Syndicat  des  Ouvriers  maréchaux 
ferrants,  ils  auraient  pour  résultat  de  contraindre  tous  les 
patrons  à  adhérer  aux  accords  précités  et  de  les  empêcher 
de  satisfaire,  le  dimanche,  les  exigences  de  leur  clientèle, 
même  en  travaillant  ce  jour-là  par  leurs  propres  moyens, 
sans  le  secours  des  ouvriers  embauchés  pour  les  autres 
jours  de  la  semaine;  qu'il  suffit  d'énoncer  ces  conséquen- 
ces à  la  fois  arbitraires  et  illégales  pour  apprécier  que  les 
obligations,  telles  qu'elles  ont  été  prises  par  les  ouvriers 
au  profit  des  patrons  adhérents  aux  clauses  susvisées,  sont 
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absolument  contraires  à  la  liberté  de  l'industrie,  et 
qu'elles  tombent  par  suite  sous  l'application  des  arti- 
cles 1131,  1133  du  Code  civil,  et  de  la  loi  de  1791  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas  être 
forcé  de  remplir  une  obligation  à  raison  de  laquelle  il 
n'aurait  pas  pu,  le  cas  échéant,  contraindre  ses  Cjocontrac- 
tants,  soit  les  ouvriers  syndiqués,  à  exécuter  la  contrepar- 
tie ;  que  les  fins  de  la  demande  doivent  donc  être  rejetées  ; 

Attendu,  cependant,  que  Roux  ne  justifie  pas  d'un  préju- 
dice qui  soit  de  nature  à  motiver  l'allocation  en  sa  faveur 
de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Roux,  es  qualités,  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens,  sanâ  autres  dommages-intérêts. 

Du  25  octobre  1905.  —  Prés.,  H.  Cabr,  juge.—  PL, 
MM.  FouRNiER  pour  Roux,  Ardisson  de  Perdiguier  pour 
Travail. 


Tribunal  DE  Commerce.  —  Désistement.  —  Instance  liée.— 
Acceptation  du  défendeur  nécessaire. 

Le  désistement  d'une  instance,  par  le  demandeur,  n'a  pas 
besoin  de  Cacceptation  du  défendeur,  s'il  intervient 
avant  que  celui-ci  ait  signifié  ou  posé  ses  défenses. 

Au  contraire,il  n^est  valable  que  si  le  défendeur  Vaccepte^ 
au  cas  où  il  n'intervient  qu* après  que  ce  dernier  s'est 
présenté  et  a  accepté  le  débat. 

Se  trouve  dans  ce  cas  le  défendeur  qui  a  requis  et  obtenu 
un  jugement  de  défaut-congé. 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901,. 1.  221  -  1904,  î.  288. 
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CKiCARD  CONTRE  GaMIONI) 
JU0EB£ENT 

Attendu  que  Ricard,  se  prétendant  créancier  de  Camioni, 
avait,  suivant  exploit  du  29  novembre  1904,  actionné  son 
débiteur  devant  le  Tribunal  de  céans  ;  que,  suivant  acte  de 
Geccaldi,  huissier  à  TIle-Rousse,  en  date  du  9  mars  1905, 
Ricard  a  signifié  à  son  débiteur  qu'il  se  désistait  de  Tins- 
tance  introduite  le  29  novembre  1904,  et  l'a  actionné  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  l'Ile-Rousse  ;  que,  Ricard  ne 
s'étant  pas  présenté  devant  cette  juridiction,  Camioni  a 
régulièrement  demandé  et  obtenu  un  jugement  de  défaut- 
congé  à  la  date  du  8  avril  1905  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  du  l*'mai  1905,  de  Geccaldi, 
huissier,  Ricard  a  signifié  à  son  adversaire  son  désistement 
de  rinstance  introduite  le  9  mars  1905  devant  le  Tribunal 
de  rile-Rousse,  et  l'a  actionné  devant  le  Tribunal  de 
céans  ;  que  Camioni  pose  des  conclusions,  et,  déclarant 
non  valable  le  désistement  de  l'instance  engagée  devant  le 
Tribunal  de  TIle-Rousse,  oppose  l'exception  de  litispen- 
dance,  et  demande  au  tribunal  de  renvoyer  l'aflAire  devant 
les  premiers  juges  saisis  ; 

Attendu  que,  le  désistement  de  la  première  instance  étant 
acquis,  la  question  est  de  savoir  si  le  désistement  signifié 
le  1*'  mai  est  valable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  généraux  du  droit 
que,  dans  une  instance  valablement  introduite,  le  désiste- 
ment est  de  droit  commun  ;  mais  la  faculté,  pour  la  partie 
demanderesse,  de  se  désister  de  l'instance,  ne  peut  toujours 
avoir  pour  effet  de  faire  rayer  du  rôle  la  cause  objet  du 
désistement  ;  à  ce  point  de  vue,  la  jurisprudence,  interpré- 
tant l'article  402  du  Code  de  Procédure,  déclare  que,  si  le 
désistement  intervient  avant  que  le  défendeur  ait  signifié 
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ou  posé  ses  défenses,  avant,  par  conséquent,  que  le  quasi- 
contrat  résultant  de  l'exploit  introductif  d'instance  se  soit 
formé,  le  désistement  ne  comporte  pas  Tacceptation  du 
défendeur  ;  mais  une  fois  le  contrat  judiciaire  formé,  c'est 
à-dire  lorsque  le  défendeur  s'est  présenté  et  a  accepté  le 
débat,  le  désistement  ne  peut  recevoir  son  effet  que  si  le 
défendeur  l'accepte  ; 

Attendu  en  fait  qu'après  avoir  tacitement  accepté  le  désis- 
tement de  l'instance  introduite  le  29  novembre  1904, 
Gamioni,  actionné  devant  le  Tribunal  de  l'Ile-Rousse,  a 
accepté  cette  juridiction  et  s'est  présenté  le  jour  où  il  était 
cité  ;que,  le  demandeur  ne  s'étantpas  présenté,  il  a  obtenu 
du  Tribunal  un  jugement  de  défaut-congé  ; 

Attendu  que,  sur  les  conclusions  du  défendeur,  le  Tribu- 
nal a  le  droit  d*examiner  le  fond  de  l'affaire  ;  que,  par 
conséquent,  le  jugement  de  défaut-congé  prévu  par  l'ar- 
ticle 434  du  Code  de  Procédure,  est  un  véritable  jugement, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  défendeur  a  posé 
des  conclusions  qui  ont  été  admises  par  le  Tribunal  ;  que, 
par  conséquent,  on  peut  dire  que,  le  contrat  judiciaire  étant 
formé  devant  le  Tribunal  de  TIle-Rousse,  par  la  présenta- 
tion du  défendeur  et  l'acceptation  de  cette  juridiction,  le 
désistement  de  Ricard  de  cette  instance  ne  peut  être  admis 
qu'avec  l'acceptation  de  Camioni  ;  que,  celui-ci  le  refusant, 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  et  de  déclarer 
qu'il  y  a  litispendance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  Camioni, 
déclare  qu'il  y  a  litispendance  ;  renvoie  les  parties  devant 
le  Tribunal  premier  saisi  ;  condamne  Ricard  aux  dépens. 

Du  30  octobre  1905.  — Prés. ,  M.  Delibes,  juge.  —  -P/., 
MM.  PijOTAT  pour  Ricard,  Mouton  de  Guérin  pour  Camioni. 
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Société.  —  Commandite  simple.  —  Liquidation  a  faire  par 

LES  DEDX  gérants.  —  FAILLITE  PERSONNELLE  DE  l'tJN  d'bUX. 

—  Nomination  d'un  remplaçant  par  justice. 

Lorsqu'il  est  convenu,  dans  une  Société  en  commandite 
simple,  que  la  liquidation,  à  l'expiration  de  sa  durée, 
sera  faite  par  les  deux  associés  gérants  en  commun,  et 
que,  ce  cas  se  réalisant,  Vun  des  deux  est  déclaré  per- 
sonnellement  en  faillite^  il  n'en  résulte  pas  que  son 
coassocié  soit  dépossédé  du  droit  de  faire  la  liquida- 
tion. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  non  plus  qu'il  ait  le  droit  d'y 
procéder  seul. 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  nommer  par  justice  un 
coliquidateur  chargé  de  remplacer  le  failli  et  depro- 
céder  à  la  liquidation  en  commun  avec  celui  qui  est 
demeuré  in  bonis. 

(Paul  Molinier  et  autres  contre  Gaston  Molînier 
et  syndic  Rword) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  aux  minutes  de  M*  Lamotte, 
notaire  à  Marseille,  du  18  janvier  1898,  une  Société  en 
commandite  simple  au  capital  de  150.000  francs,  ayant 
pour  objet  la  vente  des  vins  et  spiritueux,  ainsi  que  tous 
autres  articles  s'y  rattachant,  sur  tous  les  marchés  extra- 
européens à  l'exception  des  colonies  françaises,  a  été  cons- 
tituée pour  une  durée  de  sept  années,  devant  expirer  le 
31  décembre  1904,  entre  Gaston  Molinier  et  Gustave 
Ricord,  associés  gérants,  Paul  Molinier  et  la  veuve  Bour- 
jac  née  Molinier,  simples  commanditaires,  sous  la  raison 
sociale  t  Molinier,  Ricord  et  G**  »,  et  la  dénomination 
«  Société  Vinicole  Jî'ranco-Valencienne  »  ; 
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Attendu  que  le  siège  social  a  été  fixé  à  Marseille,  où  tou- 
tes les  affaires  seraient  centralisées  dans  les  bureaux,  réta- 
blissement vinicole  de  la  Société  devant  être  établi  à 
Valencia  (Espagne),  Gamino  del  Grao  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'article  20,  §  1,  du 
pacte  social  que,  «  à  la  dissolution  de  la  Société  parl'ezpira- 
tionde  la  durée...  la  liquidation  sera  faite  par  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  conjointement,  au  mieux  des  intérêts 
communs  ;  »  que  la  liquidation  a  commencé  ou  tout  au 
moins  qu'elle  aurait  pu  commencer  régulièrement  dès  le 
1*' janvier  1905,  les  associés  gérants  étant  alors  tous  les 
deux  în  bonis  ; 

Attendu  que,  depuis,  Ricord  a  suspendu  ses  payements  et 
que  la  liquidation  judiciaire  à  lui  accordée-  a  été  ensuite 
convertie  en  faillite  ;  que  le  demandeur  au  procès,  en  sa 
qualité  de  commanditaire,  et  les  créanciers  intervenants 
des  consorts  Molinier  excipent  de  cet  état  de  choses  pour 
contester  à  Gaston  Molinier  le  droit  de  procéder  à  la  liqui- 
dation ;  qu'ils  demandent  au  Tribunal  de  désigner  un 
liquidateur  de  son  choix  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  du  18  jan- 
vier 1898,  que  les  commanditaires  avaient  entendu  accor- 
der leur  entière  confiance  à  Gaston  Molinier  et  à  Ricord 
qui  apportaient  d'ailleurs  les  capitaux  les  plus  importants, 
et  qu'ils  avaient  voulu  investir  les  susnommés,  soit 
comme  gérants,  soit  comme  liquidateurs,  des  pouvoirs  les 
plus  complets  et  les  plus  étendus  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  le  défendeur 
eût  rien  fait  pour  démériter  cette  confiance  ;  que  la  faillite 
de  Ricord  survenue,  comme  il  est  dit  plus  haut,  après 
le  31  décembre  1904,  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  dépos- 
séder son  coassocié  d'un  droit  qui  lui  était  déjà  acquis  en 
vertu  du  pacte  soctal  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  commanditaires,  soit,  enl'es- 
pèce,  Paul  Molinier,  avaient  un  intérêt   évident  à  voir  la 


1 


r 


(55) 

liquidation  de  leur  Société  s'effectuer  par  les  soins  des 
deux  gérants  qui  auraient  été  en  ce  cas  solidaires  l'un  de 
l'autre  sur  leurs  biens  personnels;  que  la  disparition  de  l'un 
des  liquidateurs  statutaires  modifierait  complètement  la 
situation  et  diminuerait  les  garanties  sur  lesquelles  le 
demandeur  est  en  droit  de  compter,  si  la  liquidation  pou- 
vait désormais  être  faite  ou  poursuivie  exclusivement  par 
l'associé  gérant  resté  in  bonis  ;  que  Gaston  Molinier  Ta 
d'ailleurs  si  bien  compris  qu'il  a  conclu  à  la  nomination 
d*un  coliquidateur  ;  qu'il  va  sans  dire  que  le  mandataire 
de  justice  ainsi  désigné  ne  saurait  être  rendu  ipso  facto 
solidaire,  comme  l'aurait  été  Ricord,  des  actes  que  pour- 
rait faire  Gaston  Molinier  en  dehors  de  lui  et  sans  son 
assentiment  ;  qu'il  importe,  en  conséquence,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  opérations  de  nature  à 
engager  les  intérêts  de  la  liquidation  soient  décidées  et 
exécutées  de  concert  par  les  deux  liquidateurs,  sauf  à  sta- 
tuer ultérieurement  comme  il  appartiendrait  dans  le  cas 
où  des  divergences  de  vues  viendraient  à  se  produire 
entre  eux  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  craintes  exprimées  par 
Laval  et  Dor  fils  et  G**  avaient  certes  leur  raison  d'être 
tant  qu'ils  pouvaient  croire  que  Gaston  Molinier,  leur 
débiteur,  resterait  détenteur  des  sommes  saisies-arrêtées 
à  son  encontre  entre  les  mains  de  la  Société  dont  il  aurait 
été  le  seul  liquidateur  ;  que  leur  intervention  était  donc  en 
principe  justifiée  ;  mais  que  leurs  intérêts  seront  désor- 
mais suffisamment  sauvegardés  en  l'état  de  la  nomination 
d'un  second  liquidateur,  cette  mesure  devant  avoir  néces- 
sairement pour  effet  de  ne  pas  laisser  au  débiteur  des 
créanciers  intervenant  la  libre  disposition  des  fonds  saisis- 
arrêtés  par  eux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  leur  intervention  Laval,  Dor  fils  et 
G'*  et  la  dame  veuve  Molinier  ;  dit  et  déclare  qu'il  y  a  lieu 
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de  désigner  un  mandataire  de  justice  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  la  Société  en  commandite  simple  «  Molinier, 
Ricord  et  G'*  i»  dont  le  siège  est  à  Marseille,  Palais  de  la 
Bourse,  côté  ouest,  n'  1,  tout  en  maintenant  Gaston  Moli- 
nier  dans  les  fonctions  de  liquidateur  qui  lui  ont  été 
confiées  par  le  pacte  social  ;  nomme  comme  second  liqui- 
dateurM.  Pelen,  avocat,  domicilié  à  Marseille,  rue  Mont- 
grand,  n'  68  ;  dit  et  ordonne,  en  Pétat  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  que  les  deux  liquidateurs  sus- 
nommés auront  pour  mandat,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  attachés  à  leur  qualité,  même  ceux  de  transiger, 
compromettre,  donner  toutes  mainlevées,  désistements  et 
consentir  toutes  radiations,  de  réaliser  l'actif  et  éteindre 
le  passif  de  la  susdite  Société,  mais  à  la  condition  expresse 
d'effectuer  de  concert  toutes  les  opérations  de  nature  à 
engager  les  intérêts  de  la  liquidation,  telles  que  achats, 
ventes,  payements,  encaissements,  émissions,  acceptations 
d'effets  de  commerce,  règlements  de  comptes  av^ec  les 
tiers,  etc.,  etc.  ;  les  affaires  traitées  ou  les  signatures 
données  séparément  par  l'un  des  liquidateurs  ne  pouvant 
être  opposables  à  la  Société  ou  à  ses  ayants  droit  qu'après 
la  ratification  expresse  du  coliquidateur  qui  n'aurait  pas 
contracté  avec  les  tiers  ; 

Dit  et  ordonne,  en  outre,  que  toutes  les  sommes  disponi- 
bles provenant  de  la  réalisation  de  l'actif  social  seront  au 
fur  et  à  mesure  déposées  dans  telle  maison  de  banque 
choisie  par  les  deux  liquidateurs  et,  faute  d'entente  à  ce 
sujet,qu'elles  seront  versées  en  dépôt  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  France  à  Marseille  jusqu'au  moment  de  la 
répartition  des  fonds  à  qui  il  appartiendra  ; 

Donne  enfin  spécialement  à  M.  Pelen  mandat  dérégler 
et  apurer  les  comptes  entre  les  ex-associés,  sauf  le  droit 
pour  les  intéressés  de  réclamer  l'application  des  disposi- 
tions de  l'article  20  de  Tacte  de  société  relatives  au  règle- 
ment des  comptes  sociaux  ; 
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Dépens  tsn  frais  privilégiés  de  liquidation. 

Du  3  novembre  1995.  —  Prêe.,  M.  Carr,  jnge.  —  Pi,, 
MM.  PiEBRE  pour  les  demandeurs^  Couve  et  Costb  pour  les 
défendeurs. 


Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Dessaisissement.  — 
Droit  d*agir  gomme  défendeur. 

Compétence.  —  Acte  de  commerce.  —  Affiches 
prétendues  électorales.  —  Réclame. 

Si  l^failli  dont  la  faillite  a  été  clôturée  faute  d'actif  est, 
en  principe,  incapable  d*agir  comme  demandeur  sans 
l'assistance  de  ton  syndic^  du  moins  peut-il  être  vala- 
blement assigné  en  VixbRenee  du  syndic  et  défendre  seul 
aux  actions  intentées  contre  lui  (1). 

Fait  acte  de  commerce  celui  qui,  sous  couleur  cTafflches 
électorales,  fait  apposer  des  affiches  qui  rCont  en  réalité 
d'autre  but  que  de  faire  de  la  réclame  pour  les  produits 
de  son  industrie, 

(Agence  de  Publicité  contre  Pochon) 

Jugsmsnt 

Attendu  que  l'opposition  de  Pochon  au  jugement  de 
défaut  du  20  juillet  1905  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 

Sur  l'exception  de  nullité  de  procédure  fondée  sur 
ce  que  Pochon  se  trouverait  en  état  de  faillite  : 

Attendu  que  le  sieur  Pochon  a  été  déclaré  en  faillite  le 
9  décembre   1903  ;  mais  que  cette  faillite  a  été  clôturée 

pour  insuffisance  d'actif  le  SO  septembre  1904  ; 

«  I  II     I       , , „,^^,.,^^fc,,^^^^ ,   .  ,,  ^..1  ■.»■ 

(l)Voy.  cerec.  1905,  1.127. 
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Attendu  que  la  clôture  pour  insuflBsance  d'actif  a  pour 
effet  de  rendre  à  chaque  créancier  Texercice  de  ses 
actions  individuelles  contre  le  failli  ; 

Attendu  que  si  le  failli^  dont  la  faillite  a  été  clôturée 
pour  insuffisance  d'actif,  est,  en  principe,  incapable  d'agir 
comme  demandeur  sans  l'assistance  de  son  syndic, 
du  moins  peut-il  être  valablement  assigné  en  l'absence 
du  syndic  et  défendre  seul  aux  actions  intentées 
contre  lui  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  a  cité  Pochon  en 
payement  de  dommages-intérêts,  pour  avoir  apposé  des 
affiches  sur  un  emplacement  lui  appartenant  en  mai  1905  ; 

Attendu  que  Pochon  décline  la  compétence  du  Tribunal 
par  les  motifs  qu'il  n'aurait  pas  fait,  en  l'espèce,  un 
acte  de  commerce,  mais  bien  un  acte  de  candidat  aux 
élections  municipales  de  Marseille  ;  mais  attendu  que, 
§ous  Tapparence  d'affiches  électorales,  Pochon  a  fait  appo- 
ser de  véritables  affiches  commerciales  portant  réclame 
pour  les  produits  de  sa  fabrication;  qu'on  ne  saurait,  un 
seul  instant,  considérer  comme  sincère  et  sérieuse  une 
prétendue  candidature  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
d'utiliser  au  profit  d'une  réclame  commerciale,  les  dis- 
positions légales  sur  l'affichage  en  matière  électorale; 

Au  fond  : 

Attendu  quïl  n'est  pas  douteux  que  Pochon  a  fait 
apposer  indûment  lesdites  affiches  sur  des  emplacements 
réservés  à  la  Société  demanderesse  ;  qu'il  y  a  lieu  pour 
le  Tribunal  de  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  frappé  d'opposition; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Pochon  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  20  juillet  1905  ;  déboute  Pochon 
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de  ses  deux  exceptions  de  nullité  et  d'incompétence  et  le 
condamne  aux  dépens  de  ce  chef;  au  fond,  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  dont  est  opposition, 
avec  plus  grands  dépens. 

Du  6  novembre  1905.—  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PL,  M.  RouviÈRE  pour  TAgence  de  Publicité. 


Socu&TÉ.  —  Nullité.  —  Créanciers  personnels.  — -  Créan- 
ciers DE  LA  Société  ntlle.  —  Concours.  —  Solidarité. 

La  nullité  (Tune  Société  pour  défaut  de  publication  a  pour 
effet  de  faire  considérer  cette  Société  comme  n'ayant 
jamais  existé^  et  y  par  suite,  n^ayant  jamais  constitué 
un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  associés,  ni 
jamais  possédé  un  actif  distinct  du  patrimoine  person- 
nel des  associés. 

Le  prétendu  actif  social^  dans  ce  cas,  doit  être  réputé 

appartenir  aux  associés  personnellement,   chacun  en  \ 

proportion  de  son  apport,  et  rentrer,  à  raison  de  cette  ] 

proportion^  dans  le  patrimoine  personnel  de  chacun  \ 

d'eux.  \ 

Sur  ce  patrimoine,  les  créanciers  personnels  de  chaque 
associé  et  les  créanciers  de  la  Société  déclarée  nulle, 
ont  le  droit  de  venir  en  concours  (1). 

Sauf,  pour  ces  derniers,  le  droit  de  se  prévuioir^  à  Ren- 
contre de  chacun  des  associés^  du  caractère  solidaire  de 
leurs  créances  (2). 


(1)  Voy.  conf.  i*  Table  décennale,  v  Société,  n"  28  et  suiv.,  32  et 
miiy.—  3«  Table  décennale,  Ibid.,  n«*  2,  3,  7. 

(2)  Voy.  conl.  ce  rec,  1904, 1.  338.  —3«  Table  décennale,  v*  Société, 
u«4. 

En  sens  contraire,  4*  Table  décennale,  v*  Société,  n"  34. 
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(BiSGARRAT    CONTRE  PeLEN,  CaRBONNEL  ET  AUTRES) 

Jugement 

Attendu  qu'une  Société  a  été  formée  entre  le  sieur  Car- 
bonnel  et  la  dame  fiiscarrat  pour  l'exploitation  d'un  com- 
merce de  fourrures  ;  que,  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
céans,  en  date  du  27  avril  1905,  ladite  Société  a  été  déclarée 
nulle  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  léga- 
les, et  le  sieur  Pélen  nommé  pour  procéder  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté  de  fait  ayant  existé  entre  les 
parties  ; 

Attendu  que  Beaujeu  fils,  créancier  personnel  de  Gar- 
bonnel,  en  vertu  de  comptes  antérieurs  à  la  Société  de  fait, 
s'est  opposé  à  ce  que  l'actif  social  fut  attribué  de  préfé- 
rence aux  créanciers  soi-disant  sociaux,  prétendant  avoir 
un  droit  égal  à  ces  derniers  et  venir  en  concours  avec  eux  ; 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui,  est  celle 
du  conflit  des  créanciers  personnels  des  associés  avec  les 
créanciers  sociaux,  lorsqu'une  Société  a  été  déclarée  nulle 
pour  vice  de  forme  ;  question  maintes  fois  soumise  aux 
tribunaux,  et  aujourd'hui  tranchée  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation,  à  laquelle  le  Tribunal  de  céans  a 
déjà  eu  à  se  conformer  ; 

Attendu  qu'il  est  décidé  ainsi  que  la  nullité  d'une 
Société  pour  défaut  de  publication  doit  avoir  pour  effet  de 
faire  considérer  celte  Société  comme  n'ayant  jamais  existé 
au  regard  des  tiers,  n'ayant  jamais  constitué  un  être  mo- 
ral, distinct  de  la  personne  des  associés,  et  n'ayant,  par 
suite,  jamais  possédé  un  actif  distinct  du  patrimoine  des 
associés  ;  que  le  prétendu  actif  social,  en  ce  cas,  doit  être 
considéré  comme  appartenant  en  commun  aux  divers  asso- 
ciés, chacun  pour  sa  part,  et  rentrant  pour  cette  part  dans 
le  patrimoine  personnel  de  chacun  ;  que,  en  conséquence, 
les  créanciers  personnels  de  chaque  associé  ont  le  droit  de 
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venir  en  concours  avec  les  créanciers  sociaux  sur  le  patri- 
moine personnel  de  leur  débiteur  ; 

Attendu  que,  faisant  application  de  ce  principe  à  l'espèce 
actuelle,  il  y  a  lieu  de  décider  que  Tactif  de  la  Société  de 
fait,  déduction  faite  des  créances  privilégiées  et  de  tous 
frais  de  liquidation,  sera  partagé  proportionnellement  aux 
apports  respectifs  du  sieur  Garbonnel  et  de  la  dame  Bis- 
carrât  ;  que,  sur  la  part  revenant  ainsi  au  sieur  Garbon- 
nel, en  liquidation  judiciaire,  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  tant  personnels  que  soi-disant  sociaux,  concour- 
ront entre  eux  sans  distinction  d'origine,  sauf,  pour  les 
créanciers  soi-disant  sociaux,  le  droit  de  se  prévaloir,  à 
rencontre  de  chacun  des  associés,  du  caractère  solidaire  de 
leur  créance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  Beaujeu  en  son  intervention  dans 
l'action  introduite  par  la  dame  Nicolas,  épouse  Biscarrat, 
contre  le  liquidateur  Pélen,  le  sieur  Garbonnel  et  son  liqui- 
dateur judiciaire  ;  et,  statuant  au  fond,  dit  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  répartition  de  l'actif  de  la  Société 
de  fait  Garbonnel  et  Biscarrat,  soit  entre  les  créanciers 
personnels  des  soi-disant  associés,  soit  entre  les  créanciers 
soi-disant  sociaux,  conformément  aux  principes  ci  dessus 
posés  ; 

En  conséquence,  et  sous  le  bénéfice  du  règlement  à 
opérer,  déclare,  en  tant  que  de  besoin,  nulle  et  sans  eflFet 
l'opposition  de  Beaujeu  pratiquée  entre  les  mains  du 
liquidateur  Pélen  ; 

Déboute  toutes  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  8  novembre  1905.  —  Prés.,  M.  Garr,  juge.  —  PL, 
MM.  Jaubert,  Yaggarino,  Village  et  Jourdan. 
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Faillite.  —  Location  de  fûts.  —  Loyers  courus  pendant 
LA  faillite.  —  Dette  de  la  masse.  —  Puts  non  retrou- 
vés. —  Créance  chirographaire. 

En  matière  de  location  de  fûts,  il  intervient  une  succès- 
sion  de  contrats  se  renouvelant  jour  par  jour  par  tacite 
reconduction^  jusqu'à  restitution  ou  payement  de  la 
valeur  des  fûts  non  restitués. 

En  conséquence^  en  cas  de  faillite  du  locataire,  les  loyers 
courus  depuis  le  j'our  de  la  déclaration  de  faillite, 
constituent  une  dette,  non  du  failli,  mais  de  la  masse, 
qui  doit  ces  loyers,  non  par  dividende^  mais  en  leur 
entier. 

Le  syndic  doit  aussi  restituer  les  fûts  quHl  trouve  dans 
V actif,  ou  ceux  qu'il  peut  recouvrer  des  mains  des  tiers 
détenteurs. 

Mais  quant  à  ceux  dont  le  recouvrement  et  la  restitution 
sont  impossibles,  le  payement  de  leur  valeur  constitue 
une  dette  du  failli,  et  le  locateur  ne  peut  être  admis  à 
cet  égard  dans  la  faillite  qu^d  titre  chirographaire  (1). 

((jARCIN  CONTRE   GaRONNE  ET  SON  LIQUIDATEUR) 

Jugement 

Attendu  que  Charles  Garonne,  négociant  en  vins,  a  pris 
en  location  chez  Garcin  un  certain  nombre  de  futailles  dont 
il  usait  pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  qu'à  la  date  du 
!•'  décembre  1904,  où  il  a  été  déclaré  en  liquidation  judi- 
ciaire, il  était  débiteur,  pour  son  compte  Location,  à' une 
somme  de  251  fr.  45  pour  laquelle  Garcin  demande  son 
admission  au  passif,  qui  n'est  point  contestée  ; 

(1)  Voy.,  sur  cette  question,  ce  rec.  1905, 1. 108  et  268.  —  1905, 2. 69. 
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Attendu  que  les  locations  ont  continué  et  continuent 
encore  de  courir  sur  un  certain  nombre  de  fûts  non  retirés; 
que,  pour  ces  derniers,  Garcin  demande  à  être  intégrale- 
ment payé  sur  lactif  de  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  décidé  par  le  Tribunal  et  tout 
récemment,  dans  des  cas  similaires,  qu'il  intervient  une 
succession  de  contrats  se  renouvelant  jour  par  jour,  par 
tacite  reconduction,  jusqu'à  restitution  ou  payement  de  la 
valeur  des  fûts  non  retirés;  qu'il  en  résulte  que,  depuis  le 
1"  décembre  1904,  les  contrats  journaliers  de  location 
courent  au  profit  de  la  masse  qui  devient  débitrice  du 
loyer  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  fûts 
non  restitués,  qu'il  a  été  également  décidé  que  le  locataire 
a  contracté  l'obligation  conditionnelle,  dans  le  cas  où  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  restituer  les  fûts  en  nature, 
d'en  payer  la  valeur  à  raison,  en  l'espèce,  de  50  fr.  l'un; 
que,  par  le  fait  de  la  suspension  de  payements  dudit  sieur 
Garonne  locataire,  et  de  l'impossibilité  pour  le  liquidateur 
de  recouvrer  les  fûts  et  de  les  restituer  en  nature,  la  condi- 
tion se  réalise  et  l'obligation  de  payer  la  valeur  des  fûts 
se  consolide  en  quelque  sorte,  au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ;  que  le  syndic  a  le 
devoir  de  faire  immédiatement  toutes  diligences  pour 
effectuer  la  restitution  en  nature  ;  que,  si  ces  restitutions 
sont  reconnues  impossibles,  elles  seront  remplacées  par  une 
créance  du  locateur  sur  le  failli,  laquelle  créance  est  sou- 
mise au  droit  commun,  n'ayant  été  munie  d'aucune  garan- 
tie spéciale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  Garcin  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  Garonne  pour  la  somme  de  251  fr.  45,compte  de 
location  arrêté  au  30  novembre  1904  ;  dit  et  ordonne  en 
outre  que  ledit  Garcin  sera  payé  sur  l'actif  de  la  liquida- 
tion du  montant  intégral  des  locations  courues  depuis  le 
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jour  de  la  déclavatioa  de  Uquidatioa  judiciaire,  jusqu'à 
celui  de  la  restitution  des  fûts»  et  pour  les  fûts  non  restitués, 
jusqu'au  jour  du  présent  jugement  ;  dit  et  ordonne  que, 
pour  la  valeur  des  fûts  non  restitués  à  ce  jour^Grarcin  sera 
admis  à  titre  chirographaire  au  passif  de  la  liquidation  à 
raison  de  50  fr.  par  fût,  conformément  aux  accords,  à  la 
charge  toutefois  par  Garonne  et  son  liquidateur  judiciaire 
de  remettre  immédiatement  à  Garcin,  contre  restitution 
du  dividende  y  aflFérent,  tout  nouveau  fût  qui  viendrait  à 
rentrer  en  leur  possession  ou  la  valeur  qui  en  serait  rem- 
boursée par  les  tiers  détenteurs,  sur  les  diligences  du 
liquidé  et  de  son  liquidateur; 

Dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  22  novembre  Î905.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boter.  — 
PL  y  MM.  Ardisson  de  Perdiouier  pour  Garcin,  Gautier 
pour  les  défendeurs. 


Vente.  —  Qualité  contestée.  ■—  Preuve  a  fournir 
PAR  l'acheteur. 

//  appartient  à  P acheteur  qui  conteste  la  qualité  de  la 
marchandise  offerte,  de  prouver  le  bien  fondé  de  sa 
contestation  en  provoquant  et  poursuivant  une  eocper- 
tise. 

En  cas  d'inaction  de  sa  part^  et  si  le  long  temps  écoulé 
rend  impossible  la  vérification  de  la  marchandise^  c'est 
sur  lui  que  doivent  retomber  les  conséquences  de  cette 
impossibilité,  et  il  doit  être  condamné  au  payement  de 
la  marchandise^  objet  du  litige  (1). 


(l)  Voy.  conf.  4»  Table  déceanale,  v«  Vente,  n"  71,  72.  —  $•  Table 
décennale,  Ibid,,  n**  75  et  suiv.  —  2*  Table  déceanale,  Ibid.,  n*  40. 
En  sens  contraire,  S*  Table  décennale,  Ibid.,  n**  72  et  suiv. 
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(Fleury  contre  Prat) 

Jugement 

Attendu  que  Fleury  a  vendu  et  expédié  à  Prat,  droguiste 
à  Carpentras,  dans  le  courant  de  l'année  1904,  dix  sacs 
pois  chiches,  que  l'acheteur  a  refusé  de  recevoir  pour 
défaut  de  qualité  ; 

Attendu  que,  sur  cette  contestation,  le  Tribunal  a  rendu 
un  jugement  préparatoire,  en  date  du  23  juin  1904,  nommant 
M.  Barrai,  expert  à  Marseille,  et  commettant  rogatoi re- 
ment M.  le  juge  de  paix  de  Carpentras,  à  Teffet  défaire 
prélever  les  échantillons  destinés  à  l'expertise  ; 

Attendu  que,  en  septembre  1904,  lesdits  échantillons 
ont  été  régulièrement  prélevés  et  adressés  à  l'expert 
Barrai  ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  et  pendant  plus  d'une 
année,  aucune  des  deux  parties  n'a  fait  diligence  pour 
presser  l'expertise,  jusqu'en  septembre  1905,  où  le  vendeur 
Fleury  a  requis  enfin  l'expert  de  procéder  aux  fins  de  son 
mandat  ;  que  ledit  expert,  ouvrant  alors  l'échantillon  qu'il 
détenait  depuis  un  an,  a  déclaré  que  la  marchandise  était 
tellement  détériorée  par  le  long  temps  écoulé,  qu'il  lui 
était  devenu  impossible  de  donner  une  appréciation  quel- 
conque sur  la  qualité  ;  qu'il  est  donc  constant  que  l'expertise 
ordonnée  est  aujourd'hui  devenueimpossible,  et  qu'il  s'agit 
d'apprécier  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  doit  finale- 
ment supporter  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  négligence  la  plus 
grave  est  imputable  à  l'expert  qui,  mis  en  possession 
depuis  septembre  1904  d'un  échantillon  cacheté,  à  lui 
adressé  en  suite  d'un  prélèvement  fait  par  commission 
rogatoire,  s'est  abstenu  de  procéder  aux  fins  de  son  man- 
dat, et  parait  n'avoir  fait  aucune  diligence  pour  attirer  au 

!'•  P.  —  1906.  5 
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moins  l'attention  des  parties  intéressées,  sur  l'inconvénient 
que  pouvait  présenter  un  plus  long  retard  à  examiner 
l'échantillon  ;  mais  attendu  que  l'expert,  simple  manda- 
taire de  justice,  n'est  pas  partie  au  débat  qui  s'agite  seu- 
lement entre  un  vendeur  et  un  acheteur  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  qu'il  appartient  à  l'acheteur,  qui  conteste  la  qualité 
de  la  marchandise,  de  prouver  le  bien  fondé  de  sa  contes- 
tation, en  faisant  diligence,  soit  pour  provoquer,  soit  pour 
poursuivre  l'expertise  ;  que,  en  cas  d'inaction  de  sa  part,  et 
si  le  long  temps  écoulé  rend  impossible  la  vérification  de 
la  marchandise  sur  l'échantillon  prélevé,  c'est  sur  lui  que 
doivent  en  retomber  les  conséquences  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Prat  à  payer  à  Pleury  la  somme 
de  325  fr.  20,  montant  de  la  marchandise,  objet  du  litige, 
avec  intérêts  de  droit  et  tous  dépens,  y  compris  le  coût  de 
l'expertise. 

Du  27  novembre  1905.  —  Prés.^  M.  Gabriel  Boyer.  — 
P/.,  MM.  Gautier  pour  Fleury,  Bontodx  pour  Prat. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Époque  d'embarquement. 
—  Embarquement  postérieur.  —  Connaissement  anti- 
daté. —  Résiliation  et  remboursement  du  prix  pâté. 

La  stipulation  d*une  époque  d'embarquement  est  une  des 
conditions  essentielles  dans  un  marché,  quHl  soit  qua- 
lifié coût,  fret  et  assurance,  ou  par  navire  désigné. 

Le  retard  dans  rembarquement  autorise  r acheteur  à 
demander  la  résiliation, 

A  lors  même  que,  sur  le  vu  du  connaissement,  l'acheteur 
aurait  payé  la  facture,  il  est  en  droit  d[obtenir  la  rési- 
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liation  et  le  remboursement^  sHl  vient  à  découvrir  que 
le  connaissement  a  été  antidaté  et  que  le  chargement  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu  (1). 

(ROURE   FRÈRES  CONTRE   GoUPPA) 

Jugement 

Attendu  qu'Elie  Coupa  a  vendu,  le  10  août  dernier,  à 
Roure  frères  1.000  quintaux  repasse  de  Roumanie,  c.  a.  f. 
Marseille,  embarquement  septembre  lors  prochain  ; 

Attendu  que,  sur  la  présentation  et  la  remise  de  deux 
connaissements,  l'un  par  le  vapeur  Suxette-Fraissinet^ 
daté  du  23  septembre,  et  l'autre  par  vapeur  Estérel,  du 
30  septembre,  Roure  frères  ont  payé  au  Comptoir  d'Es- 
compte le  montant  du  prix  de  la  marchandise  :  fr.  12.245  ; 

Attendu  que,  après  l'arrivée  de  la  première  partie, 
par  vapeur  Estérel,  les  acheteurs  ont  appris,  ce  qui  n'est 
point  contesté  par  le  vendeur,  que,  nonobstant  les  dates 
apposées  sur  les  connaissements,  la  marchandise  n'a  été 
embarquée,  aussi  bien  sur  la  Suzette-Fraissinet  que  sur 
VEsiérely  que  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ; 

Attendu  que  la  stipulation  d'une  époque  d'embarque- 
ment est  une  des  conditions  essentielles  du  marché,  qu'il 
soit  qualiiié.c.  a.  f.,  ou  par  navire  désigné  ;  que  le  retard 
dans  l'embarquement  autorise  l'acheteur  à  demander  la 
résiliation  à  son  profit  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  acheteurs  aient  accepté 
les  connaissements  et  payé  le  prix  sans  contestation  ni 
réserve,  du  moment  que  les  connaissements  sur  lesquels 
le  prix  a  été  payé,  portaient  une  date  inexacte,  dont 
l'inexactitude  n'a  été  connue  des  acheteurs  que  plus  tard, 
après  l'arrivée  de  la  secoude  partie  par  V Estérel  \  qu'on  ne 

(1)  Voy.  cent,  ce  rec.  1905, 1.  256  et  les  précédents  cités  en  QOte. 
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pourrait  donc  leur  faire  grief  d'un  retard  quelconque  mis 
à  formuler  leur  réclamation,  non  plus  que  d'une  accepta- 
tion tacite  des  dates  réelles  des  embarquements  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déclare  résilié, aux  torts  et  griefs  de  Couppa, 
le  marché  du  10  août  dernier,  objet  du  litige  ;  condamne, 
en  conséquence,  Couppa  à  en  rembourser  le  prix  de 
fr.  12.245,  avec  intérêts  de  droit,  sans  autres  dommages- 
intérêts. 

Du  27  novembre  1905,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PI, ,  MM.  AiCARD  pour  Roure  frères,  Bonn afons  pour  Couppa. 


Responsabilité.  —  Ouvriers  fournis  par  un  syndicat.  — 
Prix  débattu  avec  le  syndicat.  —  Accident  du  travail. 
—  Industriel  non  responsable. 

Uinduairiel  qui  s^est  adressé  à  un  syndicat  pour  lui  pro* 
curer  des  ouvriers  pour  le  déchargement  d'un  navire^ 
et  qui  a  débattu  le  prix  avec  ce  syndicat^  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  le  patron  de  ces  ouvriers. 

Par  suitCy  en  cas  d*accident  survenu  à  l'un  d'eux,  il  n'est 
pas  responsable  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

(VlAL  ET  C**  contre  PiCCINAGHA) 

Du  13  avril  1905,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nice 
ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Piccinaglia  a  été 
victime,  le  3  mai  1904,  d'un  accident  de  travail  au  moment 
où  il  déchargeait  un  navire  appartenant  à  Vial  et  C**; 

Attendu  que  Vial  et  C"  s'étaient  adressés  au  Syndicat  des 
Ouvriers  du. port  pour  trouver  les  débardeurs  nécessaires. 
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parmi  lesquels  figurait    Piccinaglia,   et    qu'ils    avaient 
débattu  les  prix  avec  le  Syndicat  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  Syndicat  a  assuré  ses 
adhérents  à  une  Compagnie  d'assurances  spéciale  La  Par- 
ticipation ; 

Attendu  que  Vial  et  C*  prétendent  dans  ces  conditions 
qu'aucun  contrat  de  travail  n'existe  entre  eux  et  Piccina- 
glia, et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  être  tenus 
des  conséquences,  de  l'accident  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  nullement  justifiée  ; 
que  l'intervention  d'un  Syndicat  n'a  nullement  pour  effet 
de  faire  disparaître  par  son  interposition  le  contrat  de 
travail  entre  patron  et  ouvrier,  mais  seulement  de  sauve- 
garder pour  l'ouvrier  tous  droits  qui  en  découlent  et  de 
lui  assurer  dans  la  formation  de  ce  contrat  des  conditions 
meilleures  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Syndicat  ne  s'est  nullement 
considéré  lui-même  comme  entrepreneur  et  n'a  nullement 
considéré  ses  adhérents  comme  dégagés  du  contrat  de 
travail  envers  les  embaucheiirs  Vial  et  0%  ainsi  qu'il 
résulte  des  déclarations  du  président  du  Syndicat  lui-même 
qui  a  pris  soin  de  faire,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898, 
une  déclaration  d'accident  au  nom  de  l'ouvrier  victime,  en 
spécifiant  expressément  que  celui-ci  travaillait  pour  le 
compte  de  la  maison  Vial  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  Syndicat  ait  contracté 
une  assurance  contre  les  accidents  au  profit  de  ses  adhé- 
rents ;  que  cette  mesure  de  prévoyance  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'anéantir  le  contrat  formé  entre  les  ouvriers  et  le 
patron  qui  les  embauche,  lequel  n'est  d'ailleurs  point 
partie  à  ce  contrat  d'assurance  ; 

Par  ces  motifs. 

Retient  en  cause  Vial  et  C*  et  déclare  qu'ils  sont  bien 
vfs-à-vis  de  Piccinaglia  des  patrons  pouvant  être  responsa- 
bles dans  les  termes  de  la  loi  de  1898  ; 
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Renvoie  la  cause  au  1 1  mai  pour  plaider  au  fond. 
Appel  par  Vial  et  C". 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  que  le  nommé  Piccinaglia,  ouvrier  débar- 
deur, à  la  suite  d'un  accident  de  travail  qull  a  subi  à 
Nice,  le  3  mai  1904,  réclame  une  indemnité  aux  sieurs 
Vial  et  C*,  négociants  en  charbons,  qu'il  prétend  avoir  été 
ses  patrons  au  moment  de  l'accident  ; 

Mais  considérant  que  Piccinaglia  n'a  pas  établi  que 
Vial  et  C**  aient  loué  ses  services,  lui  aient  promis  un 
salaire  personnel  ou  aientdirigé  son  travail  ;  que  Vial  etC** 
ont  traité  comme  négociants  avec  un  Syndicat  d'ouvriers 
auquel  Piccinaglia  était  affilié,  et  qu'il  s'est  soustrait  à  ses 
anciens  patrons  ; 

Par  ces  motifs. 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déboute  Fintimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  j 

Condamne  le  sieur  Piccinaglia  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  10  juin  1905.  —  Cour  d'Aix,  4*  ch.  —  Prés., 
M.  Abram. 


Abordage.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Délai  d'un  an.  — 
Demande  en  justice.  —  Dépôt  au  consulat.  —  Ineffi- 
cacité . 

Dans  les  Échelles  du  Levant,  le  dépôt  au  consulat  d'une 
demande  en  justice  n'équivaut  pas  à  une  assignation^ 
et  ne  saurait,  dès  lorSj  interrompre  la  prescription  d'un 
an  édictée  par  r article  436  du  Code  de  Commerce  pour 
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les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
abordage. 

La  signification  faite  à  partie  peut  seule  produire  cet 
effet. 

(Paquet  bt  G'*  contre  Martinez  Rodriguez) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'un  abordage  est  survenu  en  rade  de  Tanger, 
le  22  décembre  1901,  entre  le  vapeur  français  Moselle,  de 
la  Compagnie  Paquet,  de  Marseille,  et  le  voilier  espagnol 
Joven-José,  du  port  de  Malaga,  appartenant  au  sieur  José 
Martinez  Rodriguez  ; 

Attendu  que  le  sieur  José  Martinez  Rodriguez  a  assigné 
par-devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  Paquet,  en  raison  du 
préjudice  à  lui  causé  par  Tabordage  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Paquet  oppose  que  la  demande 
est  irrecevable  du  fait  que  les  formalités  et  les  délais  exi- 
gés parla  loi  française  n'ont  pas  été  observés  ;  qu'elle 
conclut  au  déboutement  de  la  demande  du  sieur  Rodriguez 
avec  dépens  ; 

Sur  la  an  de  non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie 
Paquet  : 

Attendu  que  l'abordage  est  survenu  le  dimanche 
22  décembre  1901,  vers  6  heures  et  demie  du  soir  ; 

Attendu  que  des  trois  formalités  légales,  la  première, 
la  protestation,  est  la  seule  que  le  défendeur  reconnaisse 
avoir  été  remplie  en  temps  utile,  puisque  la  protestation 
a  été  déposée  le  23  décembre  1901  au  Consulat  d'Espagne 
par  le  sieur  Rafaël  Maria  de  los  Remédies,  patron  du 
Joven-José  ; 
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Attendu  que  la  deuxième,  la  signification,  ainsi  qu'il 
appert  d'une  correspondance  échangée  entre  le  Consulat 
d'Espagne  et  la  chancellerie  de  la  Légation  de  France,  a  été 
remplie  également  par  le  fait  de  la  communication  au 
capitaine  du  navire  abordeur  de  la  protestation  du  patron 
du  Joven-José^et  que  cette  communication  tient  lieu,  dans 
l'espèce,  de  la  signification  prescrite  par  l'article  436  du 
Gode  de  Commerce,  étant  donné  que  ladite  signification 
n'est  soumise  à  aucune  forme  déterminée  ;  que,  d'autre 
part,  l'abordage  ayant  eu  lieu  à  une  heure  oii  le  capitaine 
du  navire  abordé  était  dans  l'impossibilité  d'agir  utile- 
ment, il  appartient  au  Tribunal  de  déterminer  le  moment 
où  cette  impossibilité  a  cessé  et  de  déterminer  le  point  de 
départ  du  délai  de  la  signification  ;  qu'en  conséquence,  le 
Tribunal  estime  que  le  capitaine  du  navire  abordé  n'a  pu 
déposer  sa  protestation  avant  le  23  décembre  dans  la  mati- 
née, et  que  cette  protestation  ayant  été  communiquée  au 
capitaine  du  navire  abordeur  le  24  au  matin,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  prescrit  par  le  Code  a  bien  été  observé  ; 

Attendu  que  la  troisième  formalité,  la  [demande  en  jus- 
tice, a,  comme  les  deux  premières,  été  remplie  en  temps 
utile,  le  délai  légal  étant  d'un  an,  l'abordage  ayant  eu  lieu 
le  22  décembre  1901  et  la  demande  en  justice  ayant  été 
déposée  à  la  date  du  15  décembre  1902  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  recevable  la  demande  du  sieur  José  Martinez 
Rodriguez  ;  rejette  les  conclusions  du  défendeur  ;  le 
condamne  aux  dépens  et  décide  de  passer  outre  aux 
débats. 

Du  24  janvier  1903. -^  Tribunal  consulaire  de  Tan- 
ger. —  Prés,,  M.  Ollé-Lapbune.  —  PL,  M.  Blanchbt. 

Appel  par  Paquet  et  C'*  : 
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Arrêt 

La  Cour, 

Attendu  que  l'article  436  du  Gode  de  Commerce,  modifié 
par  la  loi  du  24  mars  1891,  dispose  que  toutes  les  actions  en 
indemnité  provenant  d'abordage  sont  non  recevables  si 
elles  n'ont  été  intentées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du 
jour  de  l'abordage  ;  qu'en  l'état  il  n'échet  de  rechercher  si 
d'autres  formalités  étaient  nécessaires  et  ont  été  remplies, 
mais  seulement  si  l'action  a  été  intentée  dans  le  délai 
prescrit  ; 

Attendu  que  l'abordage  a  eu  lieu  le  22  décembre  1901  et 
que  l'assignation  n'a  été  signifiée  que  le  9  janvier  1903, 
c'est-à-dire  plus  d'un  an  après  cet  événement  ;  que,  par 
suite,  l'action  était  non  recevable  au  moment  oii  elle  a  été 
introduite  ; 

Attendu  que  c'est  4  tort  que  les  premiers  juges  ont 
retenu  que  le  dépôt  de  la  demande  en  justice  fait  au  Consu- 
lat, le  15  décembre  1902,  était  suffisant  pour  interrompre 
la  prescription  ;  que  la  signification  faite  à  la  partie  inté- 
ressée peut  seule  produire  cet  effet  ;  que  le  dépôt  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  la  signification  elle-même  et  ne 
saurait  la  suppléer  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  non  rece- 
vable la  demande  de  JoséMartinezRodriguez  ;  le  condamne 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  11  mai  1904.  —  Cour  d'Aix,  1'*  ch.  —  Prés., 
M.  Gbassi.  —  M.  VuLLiBZ,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Autran  (du 
barreau  de  Marseille)  et  Drdjon. 
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Avarie  gobcmune.  —  Abordage  imbcinent.  —  Danger  de  pertb 
TOTALE.  —  Manoeuvre  pour  le  salut  commun.  —  Abor- 
dage MOINS  GRAVE  AVEC  U|f  AUTRE  NAVIRE.  —  FrET  CONTRI- 
BUABLE. —  Frais  qu'eut  évités  la  perte  totale. 

Lorsque  le  capitaine,  pour  éviter  un  abordage  imminent 
et  une  perte  totale,  ordonne  sciemment,  en  vue  du  sàlut 
commun,  une  manœuvre  qui  doit  occasionner  une  col- 
lision moins  grave  avec  un  autre  navire,  les  dommages 
résultant  de  cette  dernière  doivent  être  classés  en  ava- 
ries communes. 

D'après  la  XVII*  règle  d*York  et  d'Anvers^  le  fret  qui 
contribue  à  Vavarie  commune^  doit  être  diminué  des 
frais  que  Varmement  n^aurait  pas  eu  à  faire  au  cas 
où  navire  et  cargaison  se  seraient  totalement  perdus 
lors  de  l'acte  générateur  de  V avarie  commune. 

(Capitaine  Buntielig  contre  Gonsignataires) 
Jugement  arbitral 

Nous,  soussignés,  arbitres  nommés  par  le  capitaine 
Buntielic,  commandant  le  vapeur  autrichien  Eros^  et  les 
consignataires  de  la  cargaison  dudit  vapeur,  avons  rendu 
la  sentence  suivante  : 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  fait  le  22  mai 
1904,  au  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  par  le  capi- 
taine Buntielic,  que,  parti  de  Nicolaïefif  le  6  du  môme 
inois,  il  toucha  à  Odessa  et  passa  le  10  ^  Gavak;  que  ce 
jour,  à  9  h  35  du  matin,  alors  qu'il  se  dirigeait  vers  la. 
mer  de  Marmara,  il  aperçut  devant  lui  le  yacht  anglais 
Hersilia,  qui  suivait  une  route  opposée  à  la  sienne  ;  qu'il 
donna  à  deux  reprises  un  coup  de  sifflet  bref,  en  appuyant 
chaque  fois  à  droite,  mais  ce,  autant  que  le  permettait  la 
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position  du  voilier  turc  Aghios-Pandeleimon^  gui  était 
ancré  devant  lui;  que  le  yacht  ne  variant  pas  de  saroute,et 
voyant  que  la  collision  était  imminente^  il  ût  machine  en 
arrière  à  toute  force  et  jeta  l'ancre,  sachant  bien  que  cette 
manœuvre  occasionnerait  une  collision  avec  le  voilier 
turc,  mais  l'exécutant  tout  de  môme  afin  d'éviter  la  perte 
de  son  vapeur  et  de  son  chargement  ;  qu'à  ce  moment 
VHersilia  vint  l'aborder  par  bâbord  avant,  à  la  hauteur 
du  mât  de  misaine,  et  par  son  choc  fit  tourner  encore 
davantage  YEros  sur  la  droite,  lequel  alla  heurter  violem- 
ment le  voilier  sur  l'avant,  lui  occasionnant,  ainsi  qu*à  lui 
même,  de  grands  dommages  ; 

Atteudu  que  ledit  rapport  de  mer  établit  qu'en  manœu- 
vrant ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  capitaine  a  voulu  atténuer  les 
effets  de  sa  collision  avec  le  yacht  anglais  et  éviter  une 
perle  totale  en  s'exposant  volontairement  aux  dommages 
moindres  que  pouvait  causer  une  collision  avec  le 
voilier  turc  ;  que  cette  collision  a  bien  été  la  conséquence 
prévue  d'une  manœuvre  exécutée  pour  le  salut  commun, 
et  qu'en  vertu  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans 
et  des  règles  d'York  et  d'Anvers,  sous  l'empire  desquelles 
le  vapeur  a  été  affrété,  les  dommages  en  résultant  consti- 
tuent des  avaries  communes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pro- 
céder au  règlement  de  ces  avaries,  au  compte  desquelles 
doivent  tout  d'abord  être  portés  les  dommages  éprouvés 
par  ri?ro«,  dans  son  abordage  avec  VAghios-Pandeleimonj 
ainsi  que  l'indemnité  accordée  à  ce  dernier  par  la  sen- 
tence arbitrale  de  Gonstantinople,  tant  pour  ses  propres 
dommages  que  pour  le  secours  qui  lui  avait  été  prêté  par 
la  Compagnie  de  remorquage  et  de  sauvetage  de  l'endroit  ; 

Attendu  que  les  frais  d'expertise,  les  honoraires  de 
l'arbitre  et  ceux  des  avocats  qui  sont  intervenus  dans 
l'affaire,  doivent  également  et  par  voie  de  conséquence  être 
admis  en  avaries  communes  avec  les  accessoires  de  droit  ; 
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Attendu  que  les  demandes  du  capitaine  se  rapportant  à 
son  abordage  avec  le  yacht  HersiUa,  et  à  des  dépenses 
étrangères  à  layarie  commune,  doivent  être  laissées  à  la 
charge  de  VEroa^  comme  avaries  particulières  et  frais 
d'armement  ; 

Attendu  que  les  frais  d'expertise  à  Marseille  et  ceux  du 
présent  règlement  sont  la  conséquence  directe  de  Pavarie 
commune  à  régler  et  à  répartir;  qu'ils  doivent  être 
ajoutés  au  principal  de  ladite  avarie  ; 

Attendu  que^  dans  le  cas  où  la  responsabilité  du  capitaine 
du  yacht  viendrait  à  être  établie  par  les  juges  de  Constan- 
tinople,  devant  lesquels  la  question  est  actuellement  pen- 
dante, les  droits  des  parties  demeurent  réservés  pour 
répartir  entre  elles  jusqu'à  due  concurrence,  tant  de 
Tavarie  particulière  de  l'Eros,  que  des  contributions  à 
Tavarie  commune,  le  montant  des  sommes  pouvant  être 
recouvrées,  pour  la  dite  répartition  être  faite  par  les  soins 
des  arbitres  soussignés  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que,  d'après  la  règle  XVII  d'York  et  d'Anvers, 
les  avaries  communes  doivent  être  supportées  par  les 
marchandises  et  par  le  navire  et  le  fret,  y  compris  les 
effets  jetés  et  sauvés,  à  proportion  de  leur  valeur  réelle  au 
lieu  de  destination  ;  que,  suivant  la  même  règle,  il  doit 
être  déduit  du  fret  en  risque  les  frais  de  port,  les  gages  de 
l'équipage  et  autres  qui  n'auraient  pas  été  encourus  si  le 
navire  et  la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus  au 
moment  de  l'acte  d'avarie  commune  ou  de  sacrifice  ; 

Ladite  avarie  commune  à  régler  sera  répartie  et  son 
capital  contribuable  établi  conformément  aux  susdites 
règles  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous,  arbitres  soussignés,  déclarons  qu'il  sera  procédé 
au  règlement  des  avaries  communes  sur  les  bases  qui 
viennent  d'être  indiquées. 
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Ainsi  fait  et  prononcé  à  Marseille,  après  avoir  entendu 
les  parties  dans  leurs  dires  et  observations,  le  29  août  1904. 

Signé:  Autran  et  Jules  d'Escrivan. 
Appel. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  arbitres, 
La  Cour  confirme. 

Du  23  février  1905.  -  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  I" président.  —M.  Lafond  duCluzeau,  au.^én. 
—  PL,  MM.  DAvm  (du  barreau  de  Marseille)  et  Abram. 


Abordage.  —  Loi  du  10  mars  1891.  —  Tribunaux  maritimes 

COMMERCIAUX.  —  FaUTES  PROFESSIONNELLES.  —  HOMIGIDE 
PAR  IMPRUDENCE.  —  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS  COMPÉ- 
TENTS. —  Chose  non  juaÉB. 

Les  faits  dont  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
ont  à  connaître  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1891, 
sont  essentiellement  des  fautes  professionnelles. 

Nonobstant  les  dispositions  de  cette  loi,  les  tribunaux 
correctionnels  restent  compétents  au  cas  de  délits  pré^ 
vus  et  punis  par  le  Code  pénal,  spécialement  au  cas 
d'homicide  par  imprudence  résultant  d'un  abordage. 

Et  le  fait  quun  tribunal  maritime  commercial  a  jugé 
un  capitaine  à  raison  d'un  abordage  ayant  entraîné 
mort  d'homme^  ne  constitue  pas  chose  jugée  sur  la 
poursuite  correctionnelle  pour  homicide  par  impru^ 
dence,  basée  sur  l'article  319  du  Code  pénal. 

(Ministère  public  contre  Lacottb  et  autres) 

A  la  suite  de  Tabordage  qui  eut  lieu,  le  7  juin  1903^  à 
proximité  du  port  de  Marseille,  entre  V Insulaire  et  le 
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Z?'6an,  une  poursuite  fut  intentée  contre  les  sieurs  Lacotte, 
commandant,  Rolland,  lieutenant,  et  Santandréa,  mate- 
lot du  Liban,  devant- le  Tribunal  maritime  commercial, 
qui,  par  jugement  du  23  février  1904,  condamna  Lacotte 
au  retrait  pendant  trois  ans  de  la  faculté  de  commander,  et 
Santandréa  à  1  fr.  d'amende  avec  sursis. 

Une  poursuite  contre  les  mêmes  fut  intentée  par  le 
ministère  public  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Mar- 
seille pour  avoir  causé,  par  leur  imprudence,  la  mort  de 
plusieurs  personnes. 

Les  inculpés  ont  plaidé  l'incompétence  du  Tribunal  cor- 
rectionnel, la  poursuite  devant  être  dirigée,  selon  eux, 
devant  le  Tribunal  maritime  commercial. 

Ils  ont  aussi  plaidé  l'exception  de  chose  jugée,  ce  Tribu- 
nal ayant  été  saisi  et  ayant  sentencié. 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Lacotte,  le  lieutenant  Rolland 
et  le  matelot  Santandréa,  sont  prévenus  d'avoir,  dans  l'ar- 
rondissement de  Marseille,  le  7  juin  1903,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements,  commis  des  homicides  involontaires  sur  les 
personnes  de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  catastrophe  du 
Liban  ou  d'en  avoir  été  involontairement  la  cause, 
M.  Alfred  Fraissinet  étant  poursuivi  comme  personnelle- 
ment responsable  du  délit  imputé  à  ses  préposés  ; 

Attendu  que  les  prévenus  opposent  des  exceptions  tirées 
de  ce  que  deux  d'entre  eux,  Lacotte  et  Santandréa,  ont 
déjà  été  renvoyés  devant  le  Tribunal  commercial  maritime 
spécial,  qui  aurait  seul  compétence  ;  que  ce  Tribunal  a 
rendu,  à  la  date  du  23  février  1904,  un  jugement  déclarant: 
1*  Lacoste  coupable  d'avoir  perdu,  par  négligence  et  impé- 
rîtie,  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire  ;  2"  Santan- 


r 
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dréa  coupable  d'avoir  commis,  alors  qu'il  remplissait  les 
fonctions  d'officier  de  quart»  une  infraction  sur  les  règles 
de  la  route  à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas 
de  rencontre  d'un  bâtiment,  infraction  ayant  occasionné 
un  abordage  entre  le  Liban  et  VInsulaire  ; 

Attendu  que  les  condamnations  prononcées  contre 
Lacotte  et  Santandréa  l'ont  été  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 
1891  sur  les  accidents  ou  collisions  en  mer,  qui,  par  son 
article  10,  attribue  la  compétence  des  délits  prévus  dans 
cette  loi  à  la  juridiction  des  Tribunaux  maritimes  com- 
merciaux institués  par  le  Gode  disciplinaire  et  pénal  de  la 
marine  marchande  du  24  mars  1852  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  toute  la  question  est  de  savoir  si 
le  délit  reproché  aux  prévenus  est  de  ceux  que  la  loi  de 
1891  a  voulu  atteindre  ;  que  l'article  2  de  cette  loi  ne  vise 
pas  seulement  la  rencontre  des  bâtiments,  leur  abordage 
et  le  cas  où  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou 
l'abandon  d'un  des  navires  abordés,  mais  encore  et  expres- 
sément les  cas  de  blessures  ou  de  mort  pour  les  person- 
nes ;  qu'en  outre  du  retrait  de  la  faculté  décommander,  le 
coupable  peut  être  puni  d'une  peine  pécuniaire  et  d'une 
peine  corporelle  ; 

Attendu  que  dans  l'article  6  le  retrait  temporaire  ou  défi- 
nitif de  la  faculté  de  commander  est  applicable  à  tout 
capitaine  coupable  de  la  perte  de  son  navire  par  négli- 
gence ou  impéritie  ;  qu'il  résulte  de  la  comparaison  et  de 
la  combinaison  de  ces  textes  que  la  loi  du  10  mars  1891  a 
englobé  tous  les  faits  d'abordage,  de  perte  de  navire  et 
d'accidents  de  personnes  en  répartissant  les  responsabilités 
suivant  les  circonstances;  que  l'article  2  a  été  appliqué  à 
Santandréa,  et  que  si  Lacotte  a  échappé  à  la  répression 
pour  ne  tomber  que  sous  le  coup  de  l'article  6,  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  n'était  pas  incriminé  pour  l'abordage 
et  que,  par  exception,  son  rôle  a  été  postérieur  à  cette 
phase  du  sinistre  ;  que  le  Tribunal  correctionnel  n'a  pas  à 
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examiner  si  la  loi  de  1891  contient  quelque  lacune  ou 
constitue  un  régime  de  faveur  ;  qu'il  doit  se  borner  à  cons- 
tater que  l'ensemble  des  faits  dont  il  est  aujourd'hui  saisi, 
rentre  dans  le  cadre  de  cette  loi  spéciale  dont  Tapplicatioa 
ne  lui  a  pas  été  confiée  ;  qu'il  se  trouve  donc,  par  suite, 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  avoir  à  répondre  à  tous  autres  chefs  de  conclusions, 
se  déclare  incompétent,  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens. 

Du  'il  janvier  1905,  —  Tribunal  correctionnel  de  Mar- 
seille. —  Préa.f  M.  Brousse.  —  H.  de  Gentils,  substitut. 
—  PL.  M**  Grandval,  Valensi  et  G.  David. 

Sur  appel  par  le  ministère  public: 

ARRÊT 

La  Cour, 

Considérant  que  Lacotte,  capitaine  au  long  cours,  Rol- 
land, lieutenant,  et  Santandréa,  matelot,  sont  poursuivis 
pour  avoir,  le  7  juin  1903,  près  Marseille,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements,  commis  involontairement  des  homicides  ou  en 
avoir  été  involontairement  la  cause,  à  la  suite  de  la  colli- 
sion qui  s'est  produite  entre  deux  navires  conduits  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  Fraissinet,  dont  ils  étaient  les 
préposés,  V Insulaire  ei  le  Liban^  ce  dernier  englouti  dans 
la  mer,  entraînant  avec  lui  plus  de  cent  personnes  qui  ont 
péri  dans  ce  sinistre  ;  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu 
par  l'article  319  du  Code  pénal  et  de  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle  ; 

Considérant  que  les  prévenus  ont  d'abord  objecté  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille  qui,  dans  son  juge- 
ment du  31  janvier  1905,  dont  est  appel  par  le  ministère 
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piLblic,  a  accaeilli  leurs  prétentions,  que  les  articles  2,  §  2, 
et  10  de  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et  colli- 
sions en  mer,  ont  attribué  exclusivement  aux  tribunaux 
maritimes  commerciauz  la  connaissance  des  cas  de  mort 
de  personnes  à  la  luîte  d*un  abordage,  et  qu'ils  déclinent  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  ;  qu'ils  oppo- 
sent, en  outre,  l'exception  de  la  chose  jugée,  ayant  été  tra- 
duits, le  20  février  1904,  devant  le  Tribunal  maritime 
commercial  à  Marseille  ;  Lacotte  pour  avoir  pei*da,  par 
négligence  ou  impéritie,  le  Liban  qu'il  commandait, 
condamné,  de  ce  chef,  par  l'application  de  Tarticle  6  de  la 
loi  de  1891,  au  retrait,  pendant  trois  ans,  de  la  faculté  de 
commander  ;  Santandréa  pour  avoir,  par  infraction  aux 
r&gles  prescrites  sur  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de 
rencontre  d*un  bâtiment,  causé  l'abordage  et  la  perte  du 
navire,  condamné,  pour  avoir  causé  seulement  l'abordage, 
à  un  franc  d'amende  avec  sursis,  par  application  de  Tarti- 
elo  %,  §  2,  de  la  même  loi  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  loi  de  1891,  complétant  le  décret^loi 
disciplinaire  et  ptoal  pour  la  marine  marchande  du 
24  mars  1852,  a  édicté  un  certain  nombre  de  prescriptions 
dont  l'infraction  est  pourvue  de  sanctions  disciplinaires 
ou  pénales  ;  que  ce  sont  exclusivement  les  infractions  à 
cette  réglementation  spéciale  qu^elle  a  frappées  dans  son 
article  2  de  peines  plus  ou  moins  sévères,  ^n  considéra- 
tion des  conséquences  qui  en  font  ressortir  la  gravité  et 
non  par  jugement  principal  de  ces  conséquences  ; 

€pasidéranl  qu'il  ne  réaulte  ni  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  ni  de  son  texte  que  la  disposition  précitée  doive 
avoir  pour  effet  de  dessaisir  les  tribunaux  correctionnels 
d*une  compétence  qui  n'a  jamais  été  contestée  à  la  pléni- 
tude de  leur  juridiction,  et  de  faire  disparaître  oud'en- 
globex,  au  cas  de  collision»  Tarticle  319  du  Gode  pénal, 

l**  P.  -.  1»06.  6 
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lequel  prononçant  une  peine  plus  élevée  protège  plus  effi- 
cacement la  sécurité  des  personnes  ; 

Considérant  que  ledit  article  2  atteint  Pan  des  éléments 
du  délit  d'homicide  involontaire,  rinol)s#rvation  des  règle- 
ments, mais  non  le  délit  en  son  entier  ; 

Considérant  qu'au  moment  où,  en  présence  des  nom- 
breux et  puissants  navires  chargés  de  richesses  et  de  vies 
humaine3  qui  se  suivent  et  se  croisent  sur  les  mers  dans 
les  mêmes  sillons,  le  législateur  s'occupait  de  prévenir  par 
des  mesures  nouvelles  les  accidents  et  les  collisions  de 
plus  en  plus  redoutables,  il  est  inopportun  de  lui  prêter 
l'intention,  d'ailleurs  non  exprimée,  d'affaiblir,  en  faveur 
de  l'impéritie  ou  de  l'affolement,  les  garanties  que  le  droit 
commun  offrait  à  ceux  qui  se  confiaient  corps  et  biens  à 
l'habileté  et  à  la  prudence  des  navigateurs  ;  que  telle  n'a 
jamais  été  la  pensée  de  l'autorité  maritime  ;  qu'interpré- 
tant la  loi,  faite  pour  elle  et  avec  son  concours,  elle  a,  dans 
l'espèce,  notamment,  réservé  avec  le  plus  grand  soin  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  justice  ordinaire  ;  que,  dans 
l'examen  des  fautes  des  prévenus,  les  homicides  aujour- 
d'hui incriminés  ont  été  par  elle  tenus  à  l'écart  et  que  la 
répression  en  a  été  formellement  laissée  à  la  recherche  des 
autorités  judiciaires  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  possible  que  le  minis- 
tère public  base  son  action  sur  des  faits  indépendants  de 
l'abordage,  et  qui,  pour  l'avoir  accompagné,  n'en  sont  pas 
inséparables;  que  le  naufrage  et  la  mort  des  victimes  a 
pu,  au  regard  même  des  débats  devant  le  Tribunal  mari- 
time, provenir  de  fautes  autres  que  celles  qui  sont  spéci- 
fiées dans  la  loi  de  1891  ; 

Considérant  qu'il  ne  convient  donc,  à  aucun  égard,  d'ar- 
rêter au  seuil  de  la  poursuite,  par  une  déclaration  d'in- 
compétence, l'action  du  ministère  public;  qu'il  importe 
que  les  victimes  d'actes  coupables  ne  désespèrent  pas  de 
trouver  des  juges  si  aucun  obstacle  légal  ne  s'y  oppose  ; 
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Sur  l'exception  de  la  chose  jagée  : 

Considérant  que  Lacotteet  Santandréa  prétendent  encore 
s'abriter  derrière  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  mais  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  Lacotte,  traduit  devant  le 
Tribunal  maritime  et  frappé  disciplinairement,  Santan- 
dréa,  contre  qui  les  morts  de  personnes  n'ont  pas  été  rele- 
vées, n'ont  été  ni  jugés  ni  poursuivis  pour  l'homicide  qui 
leur  est  actuellement  reproché  ;  que  l'autorité  maritime 
n*a  pas  purgé  leur  cause  de  ce  délit  de  droit  commun  ; 
qu'on  n'entrevoit  pas,  entre  la  répression  d'une  faute  nau- 
tique qui  a  été  prononcéee  et  la  poursuite  actuelle  pour 
homicide,  l'identité  de  cause  nécessaire  pour  l'application 
de  la  règle  Non  bis  in  idem  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Rolland  doit  suivre, 
dans  la  procédure,  le  sort  de  Lacotte  et  Santandréa  ; 

Considérant  que  Fraissinet,  es  qualité,  appelé  comme 
civilement  responsable,  ne  comparait  pas,  quoique  régu- 
lièrement cité  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Fraissinet  et  contradic- 
toirement  à  l'égard  des  autres  prévenus,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  rejette  les  conclusions  en  incompé- 
tence et  l'exception  de  la  chose  jugée  présentée  par  les 
intimés;  condamne  les  prévenus  solidairement  aux  dépens 
de  Fincident  ;  retient  la  cause  et  la  renvoie  pour  être  jugée 
au  fond  à  Taudience  du  6  avril  prochain. 

Du  22  mars  1905.  —  Cour  d'Aix,  Ch.  cor.  —Prés., 
M.  Abram.  —  M.  VuiLLiBz,  av.  gén,  —  PL^  MM.  Grandval, 
Valensi  et  G.  David  (du  barreau  de  Marseille). 
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Chemin  db  fer.  --  Tamp.  —  Déclaration  iNtiAcm.  — 
Détaxe.  —  Fin  db  non-recevoir.  —  Article  105  du 
Gode  de  Gomiierce  non  applicable. 

Leê  marchandiseê  tranêpariéêg  par  chemin  de  fer  doitfefit 
être  taxées  diaprés  leur  nature  propre  et  non  d*apré9 
la  déclaration  de  V expéditeur.  (RésoL  impK) 

^expéditeur qui  tt  commis  une  erreur  de  déclaration^ 
entraînant  Vapplication  d*un  tarif  plus  élevé^  peut 
demander  ta  détaxe,  mais  à  charge  par  lui  d'apporter 
la  preuve  de  la  nature  réelle  des  marchandises. 

Varticle  105  du  Code  de  Commerce  ne  visant  que  les  ava- 
ries ou  pertes  partielles,  là  fin  de  non-recevoir  résul' 
sultant  de  cet  article  ne  saurait  être  opposée  à  une 
demande  en  détaxe, 

(Gélis-Didot  contre  CsEinN  de  per) 

Jugement 

Attendu  que  Gélis-Didot  a  expédié  à  sa  succursale  de 
Marseille,  le  23  avril  1903,  trente  caisses  sous  la  simple 
dénomination  de  «  conserves  »  ; 

Qu'en  l'état  de  cette  désignation,  la  Compagnie  défende* 
resse  a  appliqué  à  l'expédition  la  taxe  prévue  au  tarif 
général,  1"  série  ; 

Qu'un  certain  temps  après,  le  demandeur  a  réclamé  à  la 
Compagnie  une  détaxe  de  44  fr.  05,  par  le  motif  que  les 
trente  caisses  dont  il  s*agit,  contenaient  des  fruits  en 
conserves  et  que  la  taxe  applicable  à  cette  catégorie  de 
marchandises  est  celle  du  tarif  spécial  n*  3,  §  1  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L,-M.  ne  peut  pas  opposer 
au  demandeur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  105 
du  Code  de  Commerce,  l'action  n'étant  pas  intentée  pour 
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avarie  on  perte  partielle  ;  mais  que  le  réclaokant  se  trouve 
dane  Tobligation  de  rapporter  d'uae  façoa  indiscutable  la 
preuve  qu'il  a  bien  expédié,  à  la  date  et  à  l'adresse  sus- 
indiquées,  des  conserves  de  fruits; 

Attendu  que  Gélis-Didot  a  pu  rapporter  cette  preuve, 
luien  que  la  marchandise  ait  depuis  longtemps  disparu  ; 

Ou*en  effet,  le  passe  debout  d'octroi  créé  le  30  avril  1903 
sous  le  numéro  18344  et  reconnu  conforme  par  la  gare 
Saint-Charles  P.  V.,  atteste  que  Gélis-Didot  a  fait  entrer 
pour  son  entrepôt  de  Marseille  la  quantité  de  trente  cais- 
ses, fruits  en  conserve  ; 

Que  cette  constatation,  jointe  aux  énonciations  des  livres 
du  defluaiideur,  lesquelles  n'ont  pas  pu  «être  imaginées 
pour  les  besoins  de  la  cause,  établit  entièrement  le  bien 
fondé  de  La  réciamatimi  ; 

Par  ces  motib. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
P.-L.-M.  à  payer  à  OéKs-Didot  la  somme  de  44  fr.  05,  mon- 
tant des  eauses  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 


Du 
MM 

fer. 


)ulS  juillet  t905>  —  Prés,^  M.  Arnaud^  juge.  —  Pl.^ 
.  BoRBLLi  pour  Gélis-Didot,  Aigard  pour  le  Chemin  de 


Chaque.  —  Privata  et  DtJM.iCATA.  —  PAYBBnsuT  sur  le 

DUPLICATA.   —    PftIMATA  NON  REPRÉSENTÉ.    -*    DIFFÉRENCE 

DE  NOBCS.  —  Faute.  —  Responsabilité  du  tiré. 

Loraqu^un  chèque  nominatif  eàÉ  créé  enprimata  et  dupli- 
cata, c'est  par  mesure  de  sauvegarde  et  de  prudence 
pour  le  cas  de  perte. 

Le  tiré  à  qui  têt  présenté  le  éuplieaia  doit  donc,  avant  de 
poiftr,  s* enquérir  de  ee  qu'est  devenu  le  primaÉa, 
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A  défaut  il  est  en  faute  et  demeure  responsable  du  paye- 
ment au  cas  où  il  est  fait  à  un  autre  que  le  véritable 
propriétaire. 

Commet  encore  une  faute  et  est  responsable  du  payement^ 
le  tiré  qui  paye  un  chèque  nominatif  sans  remarquer 
que  Vaequit  apposé  par  le  porteur  ne  concorde  pas 
exactement  avec  le  nom  du  bénéficiaire  porté  sur  le 
chèque, 

(Denis  contre  Comptoir  d'Escompte) 

Jugement 

Attendu  que,  le  31  mai  1905,  la  Banque  de  Tlndo-Ghine 
remettait  à  M.  Denis  un  chèque  nominatif  de  la  somme  de 
fr.  1.800  en  deux  exemplaires,  primata  et  duplicata,  paya- 
bles au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  agence  de 
Marseille  ; 

Attendu  que  Denis  s'expédiait  à  lui-même,  en  poste  res- 
tante à  Marseille,  le  duplicata  de  ce  chèque  et  conservait 
le  primata  par-devers  lui  ; 

Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Marseille,  Denis  s'étant  pré- 
senté pour  encaisser  le  chèque,  il  lui  fut  répondu  que  Ton 
avait  déjà  payé  sur  présentation  de  l'exemplaire  dupli- 
cata; 

Attendu  que,  de  ce  chef,  Denis  actionne  la  Société  défen- 
deresse en  payement  de  la  somme  de  1.800  francs,  payée 
par  sa  faute  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  du 
chèque  ; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  chèque 
a  été  payé  par  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  agence  de 
Marseille,  sont  de  nature  à  faire  reconnaître  qu'il  a 
commis  deux  fautes  caractéristiques  qui  Tobligentà  payer 
deux  fois  le  chèque  ;  qu'en  effet,  lorsqu'un  chèque  est  créé 
en  primata  et  duplicata,  c'est  par  mesure  de  sauvegarde  et 
de  prudence,  pour  le  cas  de  perte  ;  il  s'ensuit  que^  le  dupll- 
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cata  seul  ayant  été  présenté  au  Comptoir,  il  était  de  la  plus 
élémentaire  prudence  de  demander  au  porteur  ce  qu'était 
devenu  le  primata,  et,  sur  la  réponse  de  celui-ci,  qu'il  ne 
l'avait  pas,  de  s'enquérir  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  si 
l'inconnu  qui  se  présentait  était  bien  le  propriétaire  du 
chèque,  et  cela  à  un  moment  où  il  était  facile  et  possible 
au  banquier  de  vérifier  son  identité  ;  qu'à  ce  point  de  vue 
il  n'a  pas  été  établi  aux  débats  que  le  banquier  se  soit  livré 
à  une  enquête  sérieuse  sur  l'identité  de  la  personne  qui 
s*est  présentée  ;  que  vainement  le  banquier  prétend  avoir 
demandé  l'adresse  à  Marseille  de  l'inconnu,  qui  lui  a  indi- 
qué comme  domicile  la  rue  de  la  République  n*  5  ;  qu'avec 
cette  indication,  il  était  possible  au  banquier  de  procéder 
à  une  enquête  sommaire,  qui  n'aurait  retardé  que  de 
quelques  instants  le  payement  du  chèque  et  aurait  ainsi 
évité  l'erreur  commise,  ce  qui  constitue  pour  le  banquier 
une  faute  grave  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  banquier  aurait  dû  s'aper- 
cevoir qu'il  n'y  avait  pas  de  concordance  entre  l'acquit 
apposé  par  le  porteur  et  le  nom  du  bénéficiaire  du  chèque, 
puisque  le  nom  de  Denis  était  précédé  sur  le  chèque  de 
l'initiale  L,  que  le  porteur  n'a  pas  reproduite  ;  que  cette 
omission  aurait  dû  éveiller  les  soupçons  du  caissier  et 
l'engager  à  procéder  à  une  enquête  plus  sérieuse,  en  l'état 
de  la  présentation  seule  du  duplicata  ;  que  ces  circons- 
tances de  fait  constituent  des  fautes  ou  défaut  de  précau- 
tions qui  engagent  la  responsabilité  de  la  Banque  défende- 
resse ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris  à  payer  à  Denis  la  somme  de  1.800  francs,  mon- 
tant des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  ;  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  4  décembre  1905.  —  Prés. y  M.  Dblibes,  juge.  -— 
PL,  MM.  Legonte  pour  Denis,  Autran  pour  le  Comptoir 
d'Escompte. 
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I      I  I    .t.l.   I        IJ.    I.      ■  I  II    ,     ,     T,  I 

Vente  coût,  fket  et  assurance.  —  Oïiantité  fixe.  — 
Clause  n'altérant  pas  le  caractère  du  contrat.  — 
Spécialisation  tardive.  —  Résiliation. 

La  clause  tfunt  quantité  fixe,  dans  un  marché  coût^  fret 
et  (têsurance^  n^ûhlige  nullement  te  vendeur  û  livrer 
une  quantité  invàricAle. 

Elle  a  seulement  cet  effet  que  les  quantités  en  plus  ou  en 
moins  seront  réglées  au  cours  du  Jour  de  Varrivée^  au 
lieu  de  Fétre  au  prix  convenu. 

Elle  iaisse  donc  intact  le  principe  que  les  risques  de  rouis 
sont  à  la  charge  de  Vwcheteur  et  y  par  suite,  n'aUére  pas 
le  caractère  du  marché  coût^  frsi  ei  assurance. 

Notamment  le  droit  de  Vachéteur  d^obtenir  la  résiliation^ 
si  la  spécialisation  de  la  marchandise  a  été  postérieure 
d  Vout>srtur^è  des  panneaux. 

(Pbrdcmio  et  C**  contre  Galinier»  JuLLiâND  et  Guiol> 

Juqembnt 

Attendu  que,  le  16  avril  1905,  Perdomo  et  C*  ont  vendu 
à  Galinier,  Julliand  et  &uiol  la  quantité  de  200.000  kilos 
coprahs  des  Indes  Néerlandaises,  excédant  ou  manquant  sur 
la  quantité  vendue  à  régler  sur  la  base  du  cours  du  jour  de 
l'arrivée  sans  qu'ils  puissent  excéder  10  0/0  en  moins  ou 
5  0/0  en  plus,  c.  a.  f.  Marseille,  poids  net  reconnu  au 
débarquement,  payement  à  l'arrivée  du  ou  des  vapeurs 
porteurs  dfe  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  en  aliment  et  pour  solde  dudit  marché, 
Perdomo  et  C*'  ont  offert  une  partie  de  708  sacs,  soit 
38.000  kilos  environ  par  vapeur  Laerte,  préalablement 
désigné  ;  que  les  acheteurs  ont  refusé  de  recevoir,  par  le 
motif  que  la  marchandise,  coatrairement  aux  réglée  essen- 
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tiell69  des  contrats  o.  à.  f.»  n'aurait  été  spécialisée  que  le 
sarlendemain  du  jour  de  roaverture  des  panneaux  et  après 
}e  oommeûcemeût  da  débarquement  ; 

Attendu  que  le  fait,  en  lui-même,  n'est  pas  contesté  par 
les  demandeurs  ;  que  pour  échapper  à  ses  conséquences 
nécessaireSySoit  à  la  résiliation  du  marché  à  leur  encontre, 
ceux-ci  prétendent  que,  eh  dépit  de  la  qualification  du 
contrat  c.  a.  f .  donnée  dans  les  accords,  l'une  des  condi- 
tions particulières  audit  marché  en  litige,  telle  que  la  sti- 
pulation de  vente  d'une  quantité  fixe,  serait  radicalement 
incompatible  avec  les  conditions  essentielles  du  contrat 
ç.  a.  f.  où  les  risques  de  route  sont  au  compte  de  Tache* 
teur  ; 

Mais,  attendu  que  cette  stipulation  d'une  quantité  fixe  a 
été  introduite  dans  le  marché  c.  a.  f .  pour  obrier  à  l'abus 
que  les  vendeurs  pourraient  faire  de  la  clause  Environ  ; 
qu'elle  n'oblige  nullement  ces  derniers  à  livrer  strictetnent 
une  quantité  absolument  invariable  ;  qu'elle  dispose  seule- 
ment que  les  quantités  en  plus  ou  en  moins  seront  réglées 
au  cours  aléatoire  et  éventuel  du  jour  de  l'arrivéCi  au  lieu 
de  l'être  au  prix  conventionnel  ;  qu'il  n'en  résulte  aucune- 
ment que  les  risques  de  route  cessent,  par  cela  même, 
d'être  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  qu'il  ne  s'agit  U  que 
d'une  stipulation  accessoire  qui  ne  déroge  en  rien  aux 
principes  fondamentaux  qui  régissent  la  matière  des 
contrats  c.  a.  f.; 

Attendu  en  conséquence  que  Perdomo  et  G'%  loin  de  pou- 
voir demander  la  résiliation  à  leur  profit  dA  la  partie  de 
708  sacs  (38 .000  kilos  environ)  par  eux  (offerte  et  infusée  à 
bon  droit  par  leurs  acheteurs,  doivent  subir  eux-mêmes 
eette  résiliation  demandée  par  les  déiendeurs  dans  leurs 
fins  reconventionnelles  ; 

AtteaAo,  toutefois,  que  la  livraison  en  litige  constitue  le 
solde  du  marché  sur  lequel  les  acheteurs  ont  déjà  reçu 
171.187  kilos  ;  qull  leur  restait  à  recevoir  pour  parfaire 
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le  chiffre  de  200.000  kilos,  la  quantité  de  28.813  kilos  seù- 
lemeat  ;  que  Peïcédeat  de  9.187  constituait  la  tolérance 
en  plus  laissée  aux  vendeurs  par  les  accords  ;  que,  faute  de 
livraison  ou  de  réception  efTective,  alors  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  régler  par  voie  de  différence,  cette  tolérance  ne 
doit  pas  entrer  en  compte,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à 
la  quantité  fixe  stipulée  de  200.000  kilos  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  prises 
par  Perdomo  et  G*^,  dit  et  déclare  résilié  aux  torts  et  aux 
griefs  desdits  Perdomo  et  G^*  la  quantité  de  28.813  kilos 
coprahs  ;  condamne  lesdits  Perdomo  et  G'*  à  payer  à  Gali- 
nier,  Julliand  et  Guiol  la  différence  qui  pourrait  exister  au 
détriment  de  ces  derniers  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
de  la  marchandise  au  18  novembre  1905,  jour  où  ont  été 
prises  les  fins  reconventionnelles  à  l'audience  ;  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens  ; 

Gondamne  Galinier,  Julliand  et  Guiol  à  payer  à  Perdomo 
et  G'*  la  somme  de  310  fr.  44  pour  solde  de  livraison  anté- 
rieure, avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de  ce  chef. 

Du  6  décembre  1905.  —  Prés,  y  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PLf  MM.  AuTRAN  pour  Perdomo  et  G'*,  Gautier  pour  Gali- 
nier,  Julliand  et  Guiol. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Refus  pour  défaut  de 
QUALITÉ.  —  Bonification  allouée.  —  Frais  de  pellktage. 
—  Frais  de  stationnement.  —  Perte  du  sous-palan. 

Lorsqu'une  marchandise  est  reçue  avec  bonification  pour 
avaries,  les  frais  de  pelletage  doivent  rester  à  la  charge 
du  vendeur,  cette  opération  ayant  dû  avoir  pour  effet 
d'améliorer  la  marchandise  et,  par  suite,  de  diminuer 
la  bonification  dont  ell^  elle  était  susceptible» 
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L*aeheieur  coûiy  fret  et  assurance  qui  refuse  de  recevoir 
la  marchandise  pour  défaut  de  qualité^  et  qui  est,  après 
expertise,  obligé  de  l'accepter  avec  bonification^  doit 
garder  à  sa  charge  les  frais  de  stationnement  et  rexcé- 
dent  des  frais  de  débarquement  qu'il  a  dû  payer  en  ne 
recevant  pas  sous  palan  (1). 

(BbRNHEIM  GONTRB   DuMORTIBR  FRiRES) 
/UGEBIBNT 

Attendu  qu'un  jugement  de  défaut  du  24  juillet  dernier 
a  condamné  Dumortier  frères  à  payer  à  Edouard  et 
Femand  Bernheim  la  somme  de  1.638  fr.  25  en  règlement 
d'un  compte  de  vente  à  200  tonnes  maïs  de  Novorossisk, 
eiL'Anatolie  ;  que  l'opposition  des  défendeurs  audit  juge- 
ment est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  les  maïs  dont  il  s'agit,  avaient  été  vendus  à 
B.  et  F.  Bernheim^  coût,  fret,  assurance,  marchandise 
garantie  saine  au  débarquement,  sinon  à  régler  suivant  les 
conditions  du  contrat  anglais  formulaire  n*  43  ;  qu'à 
l'arrivée  du  navire  porteur  de  la  marchandise,  le  17  avril 
1905|  les  acheteurs  ont  manifesté  l'intention  d'obtenir  la 
résiliation  du  marché  pour  défaut  de  qualité  ;  qu'ils  ont 
dû  cependant  prendre  livraison  avec  bonification,  à  la 
suite  d'une  expertise  faite  par  amis  communs  ;  que  la 
somme  de  1.638  fr.  25  réclamée  par  lesdits  acheteurs, 
représente  la  perte  du  sous-palan^  les  frais  de  stationne- 
ment sur  quai  et  de  pelletage  payés  par  eux  ; 


0)  Voy.  4*  Table  décennale,  v  Vente  c.  a.  (.,  n«  49. 
Voy.  comme  analogie,  ce  rec.  1903, 1.  43. 

Mais  les  frais  de  Texpertise,  qui  a  alloué  une  bonification,  restent  à 
la  charge  du  vendeur.  Ce  rec  1902.  1.  3S3. 
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Attendu  que,  les  maï6  ayant  été  débarqaés  en  état  d'ava- 
rie par  suite  d'échaufiément,  le  pellets^e  décidé  d'an 
commun  aeeord  avant  rezpertieea  en  pour  résuUat  incon- 
testable d'améliorer  Fétat  de  la  marchandise  et  d'abaisser 
dans  une  certaine  proportion  le  quantum  de  la  bonifica- 
tion accordée  aux  demandeurs  ;  que  ce  pelletage  a  donc 
profité  exclusivement  à  Dumortier  frères  qui  doivent,  par 
voie  de  conséqcence,  en  supporter  sevlt  \m  frads  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  l'acheteur  en  coût;  fret,  assu- 
rance, propriétaire  de  la  marchandise  dès  son  embarque- 
ment, est  nécessairement  tenu  de  supporter  les  frais  de 
stationnement,  ainsi  que  la  perte  du  sous-paIan>  Iorsque> 
après  avoir  refusé  tout  d'abord  la  marchandise  et  avoir 
occasionné  par  ce  refus  les  frais  supplémentaires  en  ques- 
tion, il  se  voit  obligé  de  recevoir  la  marchandise  litigieuse, 
même  avec  bonification; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Dumortier  frères  en  leur 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  24  juillet  1905  ;  au 
fond,  eenfirnus  ledit  jugement  seulement  en  eequia  trail 
aux  frais  de  pellelage  laissés  à  la  charge  des  opposants  ; 

Retracte  et  annule  an  contraire  ce  môme  jugement  dans 
la  partie  de  ses  condamnations  concernant  la  perte  do  sous- 
palan,  ainsi  que  les  frais  de  stationnement  ;  et  pour  le  cas 
où  les  parties  seraient  en  désaccord  sur  la  ventifation  des 
sommes  à  opérer  en  vertu  du  présent  jugement,  nomme 
M.  Pélen  arbitre  rapporteur,  aux  fins  de  régler  les  comptes 
lîtîgietrî; 

Dépens  partagés,  les  frais  du  défaut  tenant. 

Du  6  décembre  1905.  —  Prés,,  M.  Carr,  juge.  —  PL, 
MM.  Grandval  pour  Bernheim,  Jourdaïc  pour  Dumortier. 


Vekte  cotrr,  Fsjsfr  et  assurance.  —  Caract4res.  — 
Payement  comptant  a  l'arrivée. 

Le  caractère  essentiel  de  la  vente  coût  y  fret  et  assurance^ 
éêt  que  (a  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de 
Vaeheieur^  dont  elle  devient  la  propriété  dès  le  moment 
du  eontraty  et  que^  par  eutte^  le  vendeur  doit^  sous 
peine  de  résiliation,  la  spécialiser  avant  l'arrivée  du 
navire,  ou  du  moins  avant  Couverture  des  pan^ 
neaux  (1). 

Ne  fait  pas  échec  d  ce 'Caractère  et  ne  modifie  pas  la  nature 
de  la  vente,  la  clatAse  de  payement  comptant  à  l'arrivée^ 
90  0/0  contre  remise  des  doeumeniSj  d  le  solde  après 
pesage  (2). 

(Amab  contre  Gharoans) 

Jugement 

Attenâu  que  Amar  aralt  verbalement  vendu  à  Ghardans, 
le  8  novembre  dernier,  300  sacs  haricots  de  Saloniquei 
embarquement  novembre-décembre,  coût,  fret  et  assu- 
rance Marseille,  payement  comptant  à  l'arrivée  du  ou  des 
vapeurs,  90  0/0  contre  remise  des  documents,  et  le  solde 
a^rèfi  pesage  ; 

Attendu  que  le  vapeur  Sidon,  parti  de  Salonique  le 
23  novembre,  est  arrivé  à  Marseille  le  29  même  mois,  por- 
teur d'un  lot  de  170  sacs  destinés  par  le  vendeur  à  Char- 
dans  ;  que  cependant  celui-ci  n'a  reçu  pour  toute  spéciali- 
sation qu'un  bon  de  livraison  présenté  par  la  Société  Mar- 
seillaise, après  l'ouverture  des  panneaux  ;  qu'il  a  refusé 
comme  tardivement  faite  cette  application  et  que  le  ven- 
deur prétend  néanmoins  avoir  droit  à  la  résiliation  ; 

fl*3)  Yoy,  ee  roe.  1901, 1.  56.  ->  I9i4,  1. 23,  «i  les  précédents  cités 
en  note. 
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Attendu  que  la  stipulation  spéciale  au  mode  de  paye- 
ment delà  marchandise,  telle  qu'elle  a  été  convenue  entre 
parties,  ne  peut  évidemment  pas  avoir  eu  pour  consé- 
quence de  faire  disparaître  les  caractères  essentiels  de  la 
vente  c.  a.  f.; 

Que  la  condition  inhérente  à  ce  genre  de  vente  consiste 
en  ce  que  la  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  dont  elle  devient  la  propriété  dès  le  moment  du 

contrat  ; 

• 

Qu'elle  crée  entre  autres  obligations  au  vendeur  celle 
de  spécialiser  la  marchandise  avant  l'arrivé  du  navire,  ou 
du  moins  avant  Touverture  des  panneaux  ;  que  cette  obli- 
gation eût  été,  en  l'espèce,  facile  à  remplir  pour  Amar  ;  que 
ce  dernier  a  donc,  par  sa  faute,  encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Amar  de  ses  conclusions,  et,  faisant 
droit  aux  uns  reconventionnelles  de  Ghardans,  déclare 
résiliée,  aux  torts  et  griefs  dudit  Amar,  la  vente  de 
170  sacs  haricots  de  Salonique  dont  il  s'agit,  condamne 
Amar  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1905.  —  Prée.,  M.  Garr,  juge.  —  PL, 
MM.  Vacgarino  pour  Amar,  Bonnafons  pour  Ghardans. 


GOMMISSIONNAIRE   DE  TRANSPORTS.  —  ReTARD.  — 

Préjudice  non  justifié. 

Le  seul  fait  d'un  retard  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à 
dommages 'intérêts  contre  le  transporteur. 

Il  faut  encore  justifier  d'un  préjudice  résultant  de  ce 
retard  (1). 

(1)  Le  Tribunal  a  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  le  23  mai  1905. 
—  Ge  rec.  1905, 1.  295. 
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(Navarro  et  Ramas  contre  Chemin  de  fer) 

JuGEMBIfr 

Attendu  que  Navarro  et  Ramas,  agissant  dans  un  inté- 
rêt commun,  ont  cité  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  payement 
de  dommages-intérêts  pour  un  retard  de  quatre  jours  dans 
l'arrivée  à  Marseille  d'une  caisse  safran  de  38  k.,  expédiée 
à  Marseille  en  grande  vitesse  de  Novelda  (Espagne),  le 
12avrill904; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  seul  fait  d'un 
retard  ne  sufBt  pas  à  donner  droit  à  une  indemnité,  s'il 
n'est  justifié  d'un  préjudice  résultant  de  ce  retard  ;  qu'en 
l'espèce,  Navarro,  seul  destinataire  de  la  marchandise,  ne 
fournit  pas  la  justification  d'un  préjudice  personnel;  qu'il 
n'est  point  possible  de  retenir  comme  une  preuve  sufB- 
sante  le  refus  de  recevoir  la  caisse  safran  qui  aurait  été 
opposé  par  un  tiers  à  Ramas,  la  Compagnie  défenderesse 
n'ayant  avec  ce  dernier  aucun  lien  de  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Navarro  et  Ramas  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  10  novembre  1905.  —  Prés.,  M.  Carr,  juge.  —  PL, 
MM.  David  pour  Navarro  et  Ramas,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Vente  a  livrer.  —  Faillie  de  l'acheteur.  — 
Silence  emportant  résiliation. 

Si,  en  principe^  dans  les  marchés  à  livrer,  le  silence  des 
deux  parties,  après  l'échéance,  fait  réputer  le  terme 
tacitement  prorogé  sans  limitation  de  durée^  encore 
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faut-il  que  les  deux  parties  soient  restées  in  bonis  et 
maîtresses  de  leurs  droits. 

Lorsque,  au  contraire,  l'utm  des  parties  a  été  déclarée  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  le  silence  a  une 
signification  tout  autre. 

Spécialement  le  failli  acheteur  et  son  syndic  qui  sont  restés 
un  temps  considérable  (treiMC  mois)  sans  offrir  payement 
comptant  ou  caution  pour  Vexécution  du  marché,  sont 
déchus  du  droit  de  la  demander  ultérieurement  (1). 

(StKDIG  GORBBIXA  OOVTBE  RaICBAUD) 
JUOSMSNT 

Attendu  que,  le  16  juillet  1903,  Hambaud  a  vendu  à  Cor- 
bella  une  certaine  quantité  gros  son  de  blé  dur  de  sa  fabri- 
cation, livrable  sur  les  huit  mois  à  partir  du  mois 
d'août  1903; 

Attendu  que  le  marché  a  été  ezéoiilé  pour  partie;  qa«,6a 
mars  1904»  au  moment  où  Gorbeila  a  été  déclaré  en  liqui- 
dation judiciaire,  ce  dernier  avait  à  recevoir  560  quintaux 
qui«6  sont  augmentés  du  solde  de  300  quintaux  échéant 
fin  mars; 

Attendu  que,  après  la  déclaration  de  liquidation  judi- 
ciaire, les  choses  sont  restées  en  Pétat  pendant  plus  de 
treize  mois  où  les  deux  parties  ont  gardé  le  silence,  du 
moins  en  la  forme,  Hambaud  alléguant,  sans  en  rapporter 
la  justification,  que,  fin  mars  1901,  soit  dès  Torigine  de  la 
liquidation,  le  liquidateur  judiciaire  aurait  déclaré  à  l'in- 
termédiaire du  marché,  le  sieur  Discazaux,  qu'il  considé- 
rait le  marché  comtte  résilié  purement  et  simplement  ; 

(1)  Yoy.  4*  TaMe  «écdonale,  y  FaHUte,  n*  45.  ¥•  Vente  à  Mvrer, 
n*  148.  —  fin  teaa  contraire,  ihid.,  n*  14S. 

Dans  le  sens  du  jugenMint  ci-dassqs,  voy.  3*  Table  décennale, 
V  Vente  à  livrer,  n-95,  96.  —  Ce  rec.  1902, 1.  S09. 
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que  c'est  seulement  par  sa  citation  du  6  mai  1905,  que 
Gorbella,  assisté  de  son  liquidateur  judiciaire,  a  niis  Ram- 
baud  en  demeure  de  livrer  le  solde  échu  de  760  quintaux  ; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  dans  la  matière  des 
marchés  à  livrer,  le  silence  des  deux  parties  ,  après 
l'échéance,  fait  réputer  le  terme  tacitement  prorogé,  sans 
aucune  limitation  de  durée,  jusqu'à  ce  que  l'une  quelconque 
des  parties  prenne  position  en  réclamant  l'exécution  ou  la 
résiliation,  encore  faut-il  que  les  deux  parties  soient  res- 
tées in  bonis,  et  maltresses  de  leurs  droits  ;  qu'il  n'en  est 
plus  ainsi,  lorsqu'une  modification  aussi  importante  que 
la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  s'est 
I  produite  dans  la  situation  juridique  de   l'un  des  contrac- 

\  tants  ;  que  l'on  doit  supposer,  tout  naturellement,  alors, 

f  que  le  vendeur  à  un  acheteur  qui  a  suspendu  ses  paye- 

fv  ments,  heureux  de  bénéficier  des  dispositions  légales  des 

}''  articles  576  et  577  du  Gode  de  Commerce,  se  gardera  bien 

de  livrer  des  marchandises  à  un  insolvable,  à  moins  que  le 
syndic  ou  le  liquidateur  judiciaire  ne  manifeste,  d'une 
façon  explicite,  son  intention  d'user  de  la  faculté  que  lui 
1^         confère  l'article  578,  et  ne  fasse  le  nécessaire  à  cet  effet  ; 
I  que  le  silence,  en  ce  cas,  a  une  signification  tout  autre 

que  dans  le  cas  normal  ;  que,  loin  d'impliquer  une  proro- 
gation tacite,  il  doit,  lorsque  le  syndic  ou  le  liquidateur 
judiciaire  n'aura  pas,  dans  un  délai  raisonnable,  offert  le 
payement  comptant  ou  fourni  caution,  faire  considérer  le 
marché  comme  résilié  purement  et  simplement; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  très  long  silence  gardé  par 
Corbella  et  son  liquidateur  judiciaire,  devenu  plus  tard 
I  syndic  de  la  faillite  substituée  à  la  liquidation  judiciaire, 

indique  suffisamment  qu'ils  ne  comptaient  pas  user  de  la 
faculté  prévue  par  l'article  578  du  Code  de  Commerce  pré- 
cité; 

Par  ces  motifs, 

1"  P.  —  1906.  7 
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Le  Tribunal  déboute  le  syndic  es  qualité  de  ses  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  novembre  1905,  —  Prés.,  M.   Gabriel  Boybr.  — 
PL,  MM.  AuTRAN  pour  le  Syndic,  Borel  pour  Rambaud. 


Dénégation  d'écriture.  —  Tribunaux  de  commerce.  — 
Pouvoir  discrétionnaire. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés,  en  cas  de 
dénégation  de  signature,  de  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  en  vérification  devant  le  Tribunal  civil, 
conformément  aux  articles  195  et  suivants  du  Code  de 
Procédure  civile. 

Ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  tenir  la  pièce 
pour  vérifiée,  si  les  circonstances  leur  donnent  la  convic- 
tion de  sa  sincérité  (l). 

(Fabre  contre  Defaye  et  André) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Fabre  actionne  le  sieur  Defaye, 
fabricant  de  cartonnages  à  Marseille,  et  la  dame  André, 
conjointement  et  solidairement,  en  payement  de  trois 
mandats  tirés  par  Fabre  sur  Defaye,  acceptés  par  celui-ci 
et  avalisés  par  la  dame  veuve  André  ; 

Attendu  que  cette  dernière  dénie  la  signature  apposée 
sur  les  traites,  demande  à  surseoir  à  statuer,  et  conclut  à 
llncompétence  du  Tribunal  ; 

(1)  Ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  statuer  au  fond  quand  ils 
trouvent  dans  la  cause  des  raisons  de  se  décider  indépendamment  de 
la  pièce  incriminée.  —  Voy.  ce  rec.  1905,  1.  198.  —  1904,  1.  372.  — 
1902,  1.  303.  —  3*  Table  décennale,  v  Dénégation  d'écrilure.  — 
2«  Table  décennale,  Ibid. 


r 


(99) 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Fabre  demanda  à 
Defaye  la  signature  de  Madame  André,  sa  proche  parente; 
qu'à  cet  effet  il  adressa  les  traites  à  cette  dernière  qui 
habite  Amon  dans  les  Landes;  que  ces  traites  furent 
rapportées  à  Fabre  par  Defaye,  portant  la  signature  : 
veuve  André. 

Attendu  que,  ces  faits  matériels  étant  établis,  puisque 
Fabre  est  en  possession  desdites  traites,  la  dame  André 
reconnaît  avoir  eu  en  mains  les  traites  qui  lui  sont  bien 
parvenues,  mais  prétend  qu'elle  les  a  retournées  sans  les 
signer  et  déclare  que  la  signature  qui  se  trouve  apposée 
sur  les  effets,  n'est  pas  la  sienne  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  dénégation  d'écriture,  la 
vérification  pourra,  en  vertu  de  l'article  195  du  Gode  de 
Procédure  civile,  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
témoins  et  experts,  et  la  jurisprudence,  interprétant  cette 
disposition  légale,  déclare  que  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  d'ordonner  la  vérification  de  la  pièce  déniée  et 
peuvent  tenir  cette  pièce  pour  vérifiée,  s'ils  ont  la  convic- 
tion de  sa  sincérité;  qu'ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  comparaison  des 
pièces  produites  que  c'est  à  bon  droit  que  Madame  André 
dénie  la  signature  qui  lui  est  présentée;  qu'elle  n'est 
manifestement  pas  la  même  que  celle  qui  est  reconnue 
être  bien  celle  de  Madame  André  ;  que  dans  ces  conditions 
c'est  avec  juste  raison  qu'elle  dénie  pour  sienne  la  signa- 
ture se  trouvant  sur  les  traites  Fabre  produites  au 
Tribunal  ; 

Attendu  que  vainement  Fabre  prétend  que  Madame 
veuve  André,  recevant  les  traites  qu'il  lui  avait  adressées 
lui-même,  aurait  dû  les  lui  retourner  directement,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  de  Defaye  ;  que  ce  fait  ne  peut 
être  reproché  à  Madame  André,  comme  constituant  une 
faute  de  sa  part  ;  que  cela  ne  pourrait  être  que  dans  le 
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cas  où  PoQ  pourrait  admettre  un  concert  frauduleux  qui 
aurait  existé  entre  Defaye  et  la  veuve  André,  ce  qui, 
n'étant  nullement  établi,  ne  peut  se  présumer  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal,  usant  de 
la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  la  jurisprudence,  reconnaît 
que  la  signature  apposée  sur  les  effets  dont  Fabre  est 
porteur,  n'est  pas  celle  de  Madame  veuve  André,  et  le 
déboute  de  sa  demande  ;  que  par  suite  les  conclusions  en 
incompétence  prises  par  Madame  veuve  André  sont  sans 
objet  ; 

Attendu  que  Defaye  est  seul  débiteur  ;  que,  ne  se  pré- 
sentant pas  et  la  demande  vérifiée  paraissant  juste,  il  y 
a  lieu  de  le  condamner  par  défaut  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Fabre  de  sa  demande  à  l'égard  de 
la  dame  veuve  André,  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ; 
statuant  à  rencontre  de  Defaye,  le  condamne  par  défaut 
à  payer  à  Fabre  la  somme  de  410  fr.  40,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  décembre  1905,  —  Prés.,  M.  Rondkl,  juge. — 
Pl.y  MM.  Legomte  pour  le  demandeur,  Alexandre  Pélissier 
pour  la  dame  veuve  André. 


Assurance  maritime.  -—  Facultés.   —  Connaissement. — 
Police.  —  Différence.  —  Annulation. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  l'avarie  d'une 
marchandise,  lorsque  le  voyage  indiqué  par  le  connais- 
sement diffère  de  celui  pour  lequel  l'assurance  avait 
été  faite  (art.  348  du  Code  de  Commerce). 

Spécialement,  alors  même  qu^une  police  d'abonnement 
couvrirait  les  risques  de  Bagdad  à  Marseille^  si  un 
avenant  d'application  a  été  fait  pour  une  partie  de 
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marchandises  en  ne  visant  que  le  voyage  de  Bassorah  à 
Marseille^  les  assureurs  ne  peuvent  répondre  des  ava- 
ries  qu^elle  a  subies  lorsqu'elle   a  voyagé    avec   un 
connaissement  direct  de  Bagdad  à  Marseille  (1). 

(Daniel  contre  capitaine  Ghalmeas  et  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  qae  Daniel  est  réceptionnaire  à  Marseille  de 
200  sacs  réglisse  provenant  de  Bagdad,  suivant  connaisse- 
ment direct  de  Bagdad  à  Marseille,  chargés  à  Bassorah  sur 
le  vapeur  Africander,  capitaine  Ghalmeas  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  arrivée  en  état  d'ava- 
ries, un  expert  a  été  commis,  lequel  a  apprécié  que 
l'avarie  était  imputable  à  une  mouillure  d'eau  salée  ; 

Attendu  que  Daniel  a  assigné  à  la  fois  le  capitaine  Ghal- 
meas et  ses  assureurs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  : 

Attendu  que  la  nature  de  l'avarie  suIBBt  à  démontrer 
qu'elle  provient  d'une  fortune  de  mer  dont  le  capitaine  ne 
saurait  être  rendu  responsable  ; 

En  ce  qui  concerne  les  assureurs  : 

Attendu  que  le  demandeur  est  bien  assuré  par  une  police 
d'abonnement  pour  les  risques  de  navigation  de  Bagdad  à 
Marseille,  sauf  certaines  restrictions;  mais,  attendu  que 
Tavenant  d'application  des  marchandises  en  litige  ne  vise 
qu'un  voyage  de  Bassorah  à  Marseille,  alors  que  lesdites 
marchandises  voyageaient  avec  un  connaissement  direct 
de  Bagdad  à  Marseille  ;  que  les  assureurs  sont  alors  fon- 

(1)  Voy.  sur  ce  principe,  4*  Table  décennale,  v*  Assurance  mari- 
time, n~  23etsuiv.  —  2«  Table  décennale,  Ibîd.j  n»»  65  et  suiv.  -- 
1~  Table  décennale,  Ibid,,  n*'  109  et  suiv.  —  Table  générale,  Ibid., 
n«*  422  et  suiv. 
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dé8  à  se  prévaloir  de  l*article  348  du  Gode  de  Commerce 
aux  termes  duquel  «  toute  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminuerait  Topinion 
du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  aûnule  Tassurance  »  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  trajet  supplé7 
mentaire  par  rivière,  de  Bagdad  à  Bassorah,  non  visé  dans 
l'avenant  d'application,  est  de  nature  à  modifier  gravement 
l'opinion  du  risque,  que  ce  trajet  vient  aggraver  dans  une 
large  mesure  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  assureurs 
peuvent  décliner  le  risque  dans  le  présent  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Daniel  de  ses  fins,  tant  à  rencontre 
du  capitaine  qu'à  rencontre  des  assureurs,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  15  décembre  1905.  —  Prés.^  M.  Gabriel  Boyer.  — 
P/.,  MM.  AuTRAN  pour  Daniel,  Estrangin  pour  les  assu- 
reurs. 


Commis.  —  Succursale.  —  Chef  des  employés.  — 
Congé.  —  Indemnité.  —  Appréciation. 

Ne  peut  être  qualifié  gérant  d'une  succursale  celui  gui 
ne  fait  pas  les  achats  de  marchandises  destinées  à  cette 
succursalCy  qui  ne  choisit  pas  les  employés,  et  qui^  en 
général,  est  étranger  aux  mesures  d^ordre  administra- 
tif relatives  à  rétablissement,  lesquelles  sont  prises  et 
décidées  par  le  chef  du  siège  de  la  maison,  établi  sur  la 
même  place. 

Il  n'a  donc  pas  droit,  en  cas  de  congés  à  un  préavis  d^une 
année,  ou,  à  défaut,  à  une  indemnité  équivalente  à  une 
année  d'appointements. 

Toutefois,  s'il  était  l'agent  principal  ou  le  surveillant 
général  d'un  magasin  de  vente^  s'il   avait  sous   ses 
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ordres  tous  les  autres  employéSy  et  s'il  touchait  des 
appointements  relativement  considérables  (400  fr.  par 
mois),  on  ne  saurait  le  considérer  comme  un  employé 
ordinaire  n'ayant  droit  qu'à  un  mois  de  préavis,  et,  en 
c€LS  de  brusque  congé,  il  doit  lui  être  alloué  une  indem- 
nité supérieure  à  u?i  mois  d'appointements^  et  à  arbi- 
irerpar  les  tribunaux  (1). 

(Vau  contre  Magasin  Général) 

Jugement 

Attendu  que  Vau  a  été,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans, 
au  service  de  la  Maison  Bortoli,  remplacée  à  Marseille, 
depuis  le  !•'  juillet  1905,  par  la  Société  anonyme  du 
Magasin  Général  ;  qu'il  occupait  au  Bazar  Européen,  sis 
rue  Noailles,  les  fonctions  dont  il  sera  ci-après  parlé, 
lorsqu'il  a  reçu,  le  18  novembre  dernier,  avis  de  congé 
pour  le  18  décembre  ; 

Attendu  que  Vau  prétend  que  sa  situation  au  Bazar 
Européen  était  celle  d'un  véritable  gérant  directeur  de 
succursale  et  qu'il  avait  le  droit,  comme  tel,  à  un  préavis 
d'une  année  ;  que  la  Société  défenderesse  persiste,  au 
contraire,  à  ne  lui  accorder  comme  à  un  employé  ordi- 
naire que  le  préavis  d'usage  d'un  mois  ; 

Attendu  que  le  demandeur  occupait  le  premier  rang 
parmi  le  personnel  du  Bazar  Européen,  puisqu'il  touchait 
des  appointements  fixes  de  400  francs  par  mois  et  que  tous 
les  autres  employés,  au  nombre  de  17,  étaient  ses  subor- 
donnés ; 

Mais  attendu  qu'il  est  d'ores  et  déjà  acquis  aux  débats 
que  Vau  ne  participait  pas  effectivement  à  la  gestion  du 

(1)  Voy  diverses  espèces  semblables,  ce  rec.  1905,  1.  45.  112  et 
226.  -  1904,  1.  Tl  et  379.  -  1903,  1.  70  et  212.  -  1902,  1.  315.  - 
Tables  décennales,  v*  Commis. 
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Bazar  Européen,  laquelle  était  exercée  exclusivement  par 
les  sieurs  Bortoli,  ou,  en  leur  absence,  par  leur  fondé  de 
pouvoirs  ;  que  les  achats  de  marchandises  destinées  au 
Bazar  Européen,  le  choix  des  employés  et,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  mesures  d'ordre  administratif  étaient 
décidées  en  dehors  de  lui  dans  les  bureaux  de  la  maison 
Bortoli  ;  qu'ainsi,  en  admettant  môme  que  le  demandeur 
eût  été  qualifié  de  gérant,  il  n'exerçait  pas,  en  réalité,  les 
pouvoirs  qui  découlent  d'une  telle  fonction  ;  qu'il  était 
plutôt  ragent  principal  ou  mieux  le  surveillant  général 
d'un  simple  magasin  de  vente^  et  que  cette  situation  s'ex- 
plique par  le  fait  que,  le  siège  de  la  Maison  Bortoli  se 
trouvant  à  Marseille,  il  était  facile  aux  chefs  de  cette 
Maison,  sans  avoir  à  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  tiers,  de 
diriger  le  modeste  bazar  de  la  rue  Noailles,  en  même 
temps  qu'ils  dirigeaient  leur  grand  magasin  de  la  rue 
Saint-Ferréol  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  Yau  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple 
employé  à  qui  deVrait  être  accordé  le  préavis  de  congé 
d'un  mois  ;  que  la  Société  défenderesse  ne  peut  rien  lui 
reprocher  qui  ait  motivé  son  brusque  congédiement; 
qu'en  tenant  compte  du  long  temps  passé  par  lui  au  ser- 
vice de  la  môme  Maison,  de  l'importance  de  ses  appointe- 
ments, de  la  diflBculté  oîi  il  sera  de  se  procurer  un  emploi 
similaire  et  du  poste  de  confiance  qui  lui  avait  été  attri- 
bué, il  convient  de  lui  allouer,  en  sus  de  ses  appointe- 
ments et  commissions  courus  jusqu'au  18  décembre,  une 
indemnité  de  1.500  francs,  correspondant  sensiblement  à 
trois  mois  d'appointements  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal,  tenant  les  conclusions  respectives  des 
parties,  déclare  non  satisfactoire  l'offre  faite  par  la  Société 
du  Magasin  Général  ;  la  condamne  à  payer  à  Vau,  en  sus 
de  ses  appointements  courus  jusqu'au  18  décembre  1905, 


r^' 


} 


{  105) 

la  somme  de  1.500  francs  à  titre  d*indemnité  supplémen- 
taire pour  brusque  congé,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  19  décembre  1905.  —  Prés.,  M.  Cougit,  juge.  — 
P/.,  MM.  Gautibr  pour  Vau,  Jauffrbt  pour  le  Magasin 
Général. 


nalttissemint.  —  fonds  de  goboferge.  —  acquéreur.  — 
Droit  de  suite. 

Le  nantissement  conféré  sur  un  fonds  de  commerce  et  son 
inscription  au  greffe,  en  conformité  de  la  loi  du 
1**  mars  1898,  donne  au  créancier  nanti,  non  seule- 
ment un  droit  de  préférence  sur  le  prix  du  fonds,  mais 
encore  un  droit  de  suite  sur  ce  fonds,  en  quelques  mains 
qu* il  passe. 

En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  fonds  donné  en  nantis^ 
sèment  est  responsable^  comme  le  débiteur  principal, 
du  montant  de  la  créance  inscrite,  sans  pouvoir  oppo- 
ser au  créancier  nanti  les  accords  particuliers  qu'il 
aurait  faits  avec  son  vendeur  (1). 

(Ybuvs  Doumet  contre  Blanc  et  hoirs  Doumet) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé,  enregistré, 
en  date  du  16  juillet  1904,  L.  Doumet,  exploitant  le  bureau 
de  tabac,  sis  quai  du  Port  n'  29,  vendit  cette  gérance  à  un 
sieur  Blanc,  au  prix  de  fr.  5.000,  les  marchandises  ven* 
dues  en  plus  du  prix  et  estimées  à  5.000  francs  ; 


(1)  Yoy.  conf.,  ce  rec.  1905,  2.  118  et  1S6.  —  Voy.  cependant, 
1905, 1.  9. 
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Attendu  qu*il  fut  stipulé  que  Blanc  payerait  comptant 
les  5.000  francs,  valeur  du  fonds,  sur  lesquels  3.854 francs 
restent  dus  à  M.  Armand,  créancier  nanti  en  vertu  de 
l'article  2075,  modifié  par  la  loi  de  1"  mars  1898,  et  Je 
solde,  soit  5.000  fr.  en  divers  billets  à  des  échéances  déter- 
minées entre  eux  ; 

Attendu  que,  Doumet  étant  décédé,  la  dame  Doumetmère 
actionne  Thoirie  de  son  fils  et  le  sieur  Blanc  et  leur 
réclame  par  privilège  la  somme  de  5.500  fr.,  qu'elle  aurait 
prêtée  à  son  fils,  au  moment  où  il  avait  acheté  le  fonds 
ultérieurement  vendu,  et  ensuite  de  quoi  elle  aurait  ins* 
crit  un  nantissement  qui  devait  prendre  rang  après  celui 
d'Armand  ;  que  Blanc,  acquéreur  du  fonds,  prétend  avoir 
ignoré  l'inscription  de  ce  nantissement  et,  ayant  signé  les 
hiilels  prévus  au  contrat^  sur  lesquels  il  reste  dû  3.500  fr., 
demande  l'exécution  pure  et  simple  de  son  contrat  et  le  seul 
payement  des  billets  souscrits  à  leur  présentation  ; 

Que  la  question  est  donc  de  savoir  :  !•  si  le  nantisse- 
ment consenti  à  la  dame  Doumet  mère  par  son  fils  est  vala- 
ble, et  2*  s'il  peut  être  opposé  à  Blanc  détenteur  du  fonds  ; 

Attendu  que  la  loi  du  1"  mars  1898,  en  instituant  le 
nantissement  sur  fonds  de  commerce,  n'a  imposé  comme 
condition  de  validité,  que  l'inscription  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  ;  que 
la  dame  Doumet  a  rempli  les  formalités  prescrites  sur 
cette  matière  ;  que  son  inscription,  ayant  été  valablement 
et  régulièrement  inscrite  à  sa  date,  doit  prendre  rang  dans 
l'ordre  des  inscriptions  et,  par  suite,  devait  sortir  à  effet, 
après  celle  du  sieur  Armand  précédent  vendeur; 

Attendu  que  le  nantissement^  tel  que  la  loi  l'a  établi, 
donne  à  celui  au  profit  duquel  il  a  été  consenti,  un  droit 
de  préférence  sur  l'objet,  ou,  en  l'espèce,  le  fonds  nanti  ; 
que  son  inscription  a  créé  au  profit  du  créancier,  non  seu- 
lement ce  droit  de  préférence,  mais  aussi  un  droit  de  suite 
sur  le  fonds  en  quelque  main  qu'il  se  trouve  ;  que  Blanc 
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ayant  acheté  le  fonds  est  responsable  de  la  dette  inscrite 
sur  la  valeur  de  ce  fonds,  au  même  titre  que  le  débiteur 
principal  ;  que,  par  suite,  les  conditions  de  payement  du 
fonds  convenues  entre  Blanc  et  Doumet  fils  au  moment  de  la 
vente  sont  des  conditions  particulières  que  Ton  ne  saurait 
imposer  à  la  dame  Doumet  mère,  créancière  nautie, 
conditions  auxquelles  elle  est  restée  complètement  étran- 
gère et  qui  ne  sauraient  en  aucune  façon  lui  être  opposées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  valable  le  nantissement  inscrit  par 
la  dame  Doumet,  sur  le  fonds  de  commerce,  sis  quai  du 
Port,  n*  29,  actuellement  en  mains  du  sieur  Blanc  ;  de 
même  suite  condamne  l'hoirie  Doumet  et  le  sieur  Blanc  à 
payer  à  la  dame  Doumet  mère,  conjointement  et  solidaire- 
ment,  la  somme  de  5.500  fr.,  montant  des  causes  ci-dessus, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  décembre  1905.  —  Prés. y  M.  Cougit,  juge.  — 
PL,  Charlois  et  Uourgues. 


Débarquehbnt.  —  Deux  gonsignatâires.  —  Déficit  d'un 
côté  et  excédent  de  l'autre.  —  il éclamation tardive.  — 
Clause  environ.  —  Poud.  —  Rendement. 

Le  conaignataire  (Tune  marchandise,  qui,  au  débarque- 
ment,  reçoit  moins  que  la  quantité  à  laquelle  il  avait 
droit  ^  ne  peut  exercer  un  recours  contre  un  autre  consi^ 
gnataire  qui,  au  même  débarquement,  a  reçu  un  excé- 
dent, qu^à  la  condition  d'émettre  sa  prétention  avant  la 
fin  du  débarquement,  ou  au  moins  dans  un  délai  très 
court. 

Est  non  recevable  celui  qui  ne  réclame  qu'après  un  délai 
de  neuf  Jours  depuis  la  fin  des  opérations. 
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//  en  est  surtout  ainsi  quand  le  déficit  et  ^excédent  sont 
tous  deux  compris  dans  la  marge  de  5  OjO  en  plus  ou 
en  moins  que  comporte  la  clause  a  Environ  ». 

Le  rendement  du  poud^  quant  aux  blés  débarqués  à  Mar- 
seille, est  de  16  k.  25  (1). 

(ÂBT  CONTRE  PONTIER  ET  DuRBEG,  AmIEL  ET  LES  DOGKS) 

Jugement 

Attençlu  que  Abt,  demandeur,  et  Pontier  et  Durbec, 
défendeurs,  sont  tous  deux  réceptionnaires  de  blés  chargés 
en  grenier  sur  le  vapeur  Rosso,  par  le  même  expéditeur, 
le  sieur  Bernstein  de  Nicolaïeff  ;  que  le  débarquement  a  été 
opéré  sous  la  surveillance  de  Amiel,  maltre-portefaix, 
autre"  défendeur  au  procès  ; 

Attendu  que  Abt,  destinataire  de  6.450  pouds,  a  reçu 
102.400  kil.,  soit  un  rendement  inférieur  de  2.412  kil.  50  au 
rendement  du  poud  calculé,  selon  Tusage  de  Marseille,  à 
16  kil.  25;  que,  cette  différence  de  2.4i2kil.  50  étant  d'autre 
part  comprise  dans  la  marge  de  5  0/0  en  plus  ou  en  moins 
que  comporte  la  clause  Environ,  Abt  a  reçu  sans  aucune 
protestation  ni  réserve  et  enlevé  sa  marchandise  ; 

Attendu^  d'autre  part,  que  Pontier  et  Durbec,  destinatai- 
res de  12.249  pouds,  dont  le  rendement  moyen  devait  être 
de  199.046  kil.,  ont  reçu  203.120  kil.,  soit  un  excédent  de 
4.074  kil.  également  compris  dans  la  marge  de  5  0/0  en 
plus  ;  qu'ils  ont  reçu  leur  marchandise  et  l'ont  enlevée  ; 
que  le  débarquement  a  été  terminé  le  25  août  au  soir  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  le  4  septembre,  soit  neuf 
jours  après,que  Abt,  se  ravisant, prétend  compenser  la  dif- 
férence en  moins  de  2.412  kil.  50  avec  la  différence  reçue 
en  plus  par  Pontier  et  Durbec,  jusqu'à  due  concurrence  ; 

(1)  Voy.  conf.,  ce  rec.  1901,  1.  147. 
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que,  à  cet  effet,  il  a  assigné  Pontier  et  Durbec  et  en  même 
temps  Amiel  ; 

Attendu  que  la  réclamation  d'Abt  n'eût  pu  être  admis- 
sible et  examinée  utilement  que  si  elle  s'était  produite 
avant  la  fin  du  débarquement,  ou  du  moins  dans  un  délai 
très  court  ;  elle  ne  Test  pas  dans  les  conditions  de  l'espèce 
actuelle  qui  constituent  au  plus  haut  degré  un  réavisé 
tardif,  alors  que  les  réceptions  sont  terminées  et  réglées  et 
que  les  divers  réceptionnaires  ont  disposé  de  leurs  mar- 
chandises et  ont  eux-mêmes  réglé  ou  pu  régler  avec  des 
tiers,  livreurs  ou  sou&-acheteurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  de  Marseille,  éga- 
lement mise  en  cause  par  Âbt,  n'a  encouru  aucune  respon- 
sabilité personnelle  à  raison  du  débarquement  opéré  dans 
les  conditions  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Âbt  de  sa  demande  à  rencontre  de 
Pontier  et  Durbec,  d'Amiel  et  de  la  Compagnie  des  Docks, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4^8  décembre  1905.  —  Prés. y  M.  Gougit,  juge. — 
PL,  AuTRAN  pour  Abt,  Grandval  pour  Pontier  et  Durbec, 
Ahdisson  d£  PERDiGuiERpour  Amiel,  Aicard  pour  les  Docks. 


Faillite,  —  Concordat  voté,  — •  Circonstances 
suspectes.  —  Refus  d'homologation. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  un  pouvoir  discrétion^ 
naire  leur  permettant,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit 
dans  Vintérét  des  créanciers,  de  refuser  le  bénéfice  du 
concordat  même  au  failli  qui  a  obtenu  de  la  majorité  de 
ses  créanciers  un  vote  favorable. 

Spécialement  ils  doivent  refuser  l'homologation  du 
concordat  à  un  failli,  qui,  dans  quatre  années  d^exploi- 
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tation  d*un  restaurant^  s'est  trouvé  avoir  un  passif 
dépassant  son  actif  de  plus  de  cent  mille  francs^  qui 
n'apas  de  livres  régulièrement  tenus  pour  expliquer  ce 
déficit^  qui,  dans  une  comptabilité  informe,  a  passé  des 
dépenses  annuelles  d'installation  hors  de  toute  vrai- 
semblance. 

Alors  surtout  que  l'exploitation  du  fonds  par  le  syndic  a 
donné,  dans  un  an^  une  certaine  somme  de  bénéfices  (l). 

(msissimilly  et  autres  contre  constans  et  goste,  stndic) 

Jugement 

Atteudu  que,  sur  requête  présentée  au  Tribunal,  Goustans 
avait  été  admis  par  jugement  du  8  décembre  1904  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  qu'après  examen  de  la  situation  du  liquidé  sur 
requête  présentée  par  le  liquidateur  et  après  rapport  des 
contrôleurs,  le  Tribunal  a,  par  jugement  en  date  du 
20  janvier  1905,  converti  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  avec  report  d'ouverture  au  10  décembre  1903  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  novembre  1905,  la  majorité 
des  créanciers,  représentant  la  majorité  légale  en  nombre 
et  en  sommes,  a  accepté  les  propositions  concordataires  de 
Gonstans,  moyennant  le  payement  de  15  0/0  du  passif,  en 
diverses  échéances  ;  que,  dans  les  délais  prévus  par  l'arti- 
cle 513  du  Gode  de  Gommerce,  les  sieurs  Meissimilly, 
Descottes  frères,  Joseph  Boyer,  Demais,  créanciers  de 
Gonstans,  ont  formé  opposition  au  concordat  accordé  à  ce 
dernier  ; 

Sur  le  mérite  des  oppositions  : 

Attendu  que  Texamen  du  procès-verbal  de  concordat 
révèle  que  les  majorités  requises  par  l'article  509  du  Gode 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  ci-dessus,  p.  32. 
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de  Commerce  ont  été  régulièrement  acquises  au  failli, 
puisque  le  nombre  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés  était 
de  46,  soit  pour  la  majorité  de  24  ;  que  le  total  des  créances 
vérifiées  et  affirmées  est  de  55.522  fr.  95,  dont  le  tiers  est 
de  18.507  fr.  58  et  les  2/3  37.015  fr.  17  ;  que  le  nombre  des 
créanciers  qui  ont  signé  est  de  33,  représentant  41. 491  fr.85, 
soit,  pour  les  deux  parties,  des  majorités  supérieures  à  celles 
requises  ;  que  de  ce  chef  le  concordat  a  été  régulièrement 
déclaré  comme  acquis  par  le  vote  des  créanciers  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  Tribunaux  de  Commerce  sont 
investis  par  la  loi  des  pouvoirs  d'appréciation  les  plus 
étendus,  leur  permettant,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  de  refuser  le  bénéfice  du 
concoi*dat  même  au  failli  qui  a  obtenu  de  la  majorité  de 
ses  créanciers  un  vote  favorable; 

Ou'à  cet  effet,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  les 
opérations  de  la  faillite,  leur  caractère,  leurs  conséquences, 
la  conduite  du  failli,  pour  n'accorder  la  faveur  d'un 
concordat  qu'au  commerçant  qui  a  été  plus  malheureux 
que  coupable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Constans  avait,  à  la  date  du 
8  octobre  1900,  acheté  rétablissement  de  restaurateur  qu'il 
exploitait,  cours  Belsunce,  n*  38  ;  que,  au  moment  de  son 
dépôt  de  bilan  efTectuéle  8  décembre  1904,  Constans  n'avait 
exercé  son  commerce  que  pendant  une  période  de  quatre 
années  ; 

Attendu  que  le  bilan  accusait  un  actif  de  9.476  fr.  30 
contre  un  passif  de  111 .273  fr.  80,  soit  20.000  francs  par 
nantissement,  5.750  francs  privilégiés,  85.523  francs 
chirographaires;  que  le  liquidateur,  n'ayant  pas  trouvé  les 
livres  régulièrement  tenus,  a  dû  examiner  la  situation  sur 
un  seul  livre  et  à  l'aide  de  brouillons  informes  ; 

Attendu  que,  le  syndic  ayant  été  autorisé  à  continuer 
l'exploitation  du  fonds,  cette  exploitation  a  produit,  tous 
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frais  prélevés,  pendant  une  année,  environ  2.520  f  r.  debéné- 
fice  ;  qu'il  ressort  donc  de  ce  résultat  que  TafEaire  pouvait 
donner  des  bénéfices,  et  que  l'écart  entre  Tactif  et  le  passif, 
qui  est  de  plus  de  100.000  francs  pour  une  exploitation  de 
quatre  années,  ne  peut  que  révéler  des  agissements  sus- 
pects ;  qu'en  effet, interpellé,  soit  par  son  juge  commissaire, 
soit  par  ses  contrôleurs,  sur  les  motifs  de  cette  dispropor- 
tion, Gonstansn'a  pu  produire  que  sa  comptabilité  informe; 

Attendu  que  l'examen  de  cette  comptabilité  révèle  des 
dépenses  et  frais  d'installation  énormes,  qui  se  retrouvent 
mensuellement;  que  si  la  première  inscription  de  8.500  fr. 
en  octobre  1900  peut  être  admissible,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celles  ultérieurement  portées  pour  des  sommes 
très  importantes  dans  leur  ensemble,  dont  la  périodicité  et 
la  continuité  sont  inexplicables,  d'autant  plus  que  l'instal- 
lation trouvée  par  le  syndic  et  le  matériel  inventorié  pour 
un  chiffre  de  6.151  fr.  15,  ne  font  nullement  croire  à  de 
pareilles  dépenses  d'installation,  à  l'appui  desquelles,  du 
reste,  il  n'a  été  produit  par  Gonstans  ni  factures,  ni  aucun 
document  pouvant  les  contrôler  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  partie  des  créanciers  portés  au 
bilan  ont  eu  leurs  créances  discutées  ;  que  certains  ont  été 
écartés,  d'autres  réduits  ;  que  ces  divers  faits  constituent 
des  agissements  essentiellement  suspects  ;  qu'en  présence 
des  résultats  désastreux  que  ces  agissements  ont  amenés, 
en  si  peu  de  temps,  les  demandeurs  s'opposent  à  ce  que 
Gonstans  soit  remis  à  la  tête  de  ses  affaires; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  donne  acte  au  syndic  Goste,  qui  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ;  reçoit  Meissimilly,  Descottes  frères, 
Joseph  Boyer  et  Demais  opposants  ;  les  déclare  bien  fondés 
dans  leur  opposition  au  concordat  accordé  à  Gonstans  ;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'homologuer  le  concordat,  lequel  est 
considéré  comme  nul  et  non  avenu  ;  en  conséquence  main- 
tient Gonstans  en  état  de  faillite  ;  prononce  l'état  d'union 
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des  créanciers  ;  maintient  M.  Coste  dans  ses  fonctions  de 
syndic  définitif  ;  dit  que  les  dépens  de  la  présente  instance 
seront  employés  en  frais  privilégiés  de  faillite. 

Du  28  décembre  1905.  —  Prés.,  M.Artaud,  juge,  — 
PI.,  MM.  L.  Gahdàir  et  Gensollen. 


Avarie  commune.  —  Échouement.  —  Circonstances.  — 
Pâril  imminent.  —  Frais  de  rbnflouiemsnt. 

Se  trouve  en  péril  grave,  certain  et  en  quelque  sorte 
imminent  le  navire  échoué  de  nuit,  sur  un  fondvaeeux^ 
à  huit  milles  de  tout  secours  efficaee^  en  plein  hiver  et 
avec  une  mer  grossissant  sous  Vinfluence  du  vent. 

En  conséquence,  les  frais  faits  pour  le  renflouement 
co^istituenty  en  pareil  cas^  une  avarie  commune  (  1). 

(ciggonardi  contre  crédit  lyonnais  et  autres) 

Jugement 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  de  mer  et  livre  de 
bord  du  capitaine,  dont  la  sincérité  n'est  point  contestée, 
que,  dans  la  nuit  du  22  au  23  novembre  dernier,  le  vapeur 
Mario,  capitaine  Cicconardi,  venant  d'Ismith  et  faisant 
route  pour  Marseille,  avec  une  cargaison  à  destination  de 
divers,  s'est  échoué  fortuitement  sur  un  fond  vaseux  et 
par  un  fort  brouillard,  entre  Sandos  et  Gumbao,  à  huit 
milles  de  Rodosto  ;  qu'après  avoir  tenté  de  se  renflouer  par 
les  moyens  du  bord,  notamment  par  des  efforts  de  machine 
et  à  l'aide  de  pécheurs  de  la  côte,  le  capitaine,  vu  l'état  de 
la  mer  qui  grossissait  sous  l'influence  d'un  vent  de  Sud-Est, 

(1)  Voy.,  à  cet  égard,  ce  rec.  1904,  2.  50.  ^  1903, 1.  291.—  1902, 1.  43 
et  162.  —  4«  Table  décennale,  v*  Avarie  commune,  n*'  6  et  sulv. 
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et  la  position  reconnue  critique  de  son  navire,  se  décida  à 
faire  appel  à  l'assistance  de  deux  remorqueurs  de  la  Com- 
pagnie de  navigation  de  Marmara,  avec  lesquels  il  conclut 
un  contrat  sous  réserve  d'arbitrage  ;  que,  malgré  l'effort 
combiné  des  deux  remorqueurs  et  de  la  machine,  le  ren- 
flouement ne  put  encore  être  obtenu  ;  qu'il  fallut  procéder 
à  un  allégement  partiel;  que,  enfin,  le  navire  put  être 
mis  à  flot  le  24,  vers  10  heures  du  matin,  soit  après  dix- 
huit  heures  d'échouement  et  manœuvres  diverses  ; 

Attendu  que,  le  capitaine  ayant  introduit  par-devant  le 
Tribunal  de  céans  une  instance  en  règlement  d'avaries 
communes,  à  rencontre  des  réceptionnaires  de  la  cargai- 
son, une  partie  de  ces  derniers  conteste  le  principe  môme 
de  l'avarie  commune,  par  le  seul  motif  que,  à  la  suite  de 
son  échouement,  le  navire,  à  aucun  moment,  ne  se  serait 
trouvé  en  état  de  péril  imminent  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux,  un  seul  instant, 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  Téchonement  s'est 
produit,  soit  do  nuit,  en  plein  hiver,  sur  une  plage  vaseuse 
à  8  milles  de  tout  secours  eflirace,  avec  la  mer  grossis- 
sant du  Sud-Est,  constituait  pour  le  navire  une  situation 
des  plus  critiques  exigeant,  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  des  mesures  rapides  et  énergi- 
ques que  le  capitaine  a  su  prendre  heureusement  et  effica- 
cement; que  le  péril,  dans  les  conditions  ci-dessus  établies, 
était  grave,  certain  et  quelque  sorte  imminent  ;  qu'il  y  a 
eu  assistance  en  mer  et  arbitrage  d'une  indemnité  de  sau- 
vetage; que,  en  résumé,  l'espèce  actuelle  présente  au  plus 
haut  degré  tous  les  éléments  constitutifs  de  l'avarie  com- 
mune, telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  jurisprudence  du 
Tribunal  et  de  la  cour  du  ressort  et  par  la  pratique  cons- 
tante de  la  place  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre  le 
capitaine  et  les  réceptionnaires  de  la  cargaison  au  règle- 
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ment  des  avaries  commues  du  vapeur  Mario  dans  les 
conditions  susexprimées  ; 

Nomme  M.  Charles  Gauvet  expert  répartiteur,  pourpro- 
céder  au  classement  et  réparations  desdites  avaries,  et 
M.  le  capitaine  Bousquet  expert  estimateur,  à  l'effet  d'éva- 
luer le  navire  en  son  état  d'avarie  et  faire  toutes  constata- 
tions techniques  et  utiles,  tant  sur  le  navire  que  sur  la 
cargaison,  aux  fins  de  préparer  les  éléments  du  travail  de 
l'expert  répartiteur,  et  avec  mandat  de  s'adjoindre  les 
sapiteurfi  qu'il  jugerait  nécessaires  ; 

Dépens  en  frais  de  règlement. 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  niinute  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence. 

Du  28  décembre  1905.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  — 
P/.,  MM.  JouRDAN  pour  le  capitaine,  Autran  et  David  pour 
les  consignât  air  es. 


Chemin  ds  fer.  —  Encombrement  des  gares.  «^ 
Grève.  —  Refus  de  recevoir. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  sans  engager  sa 
responsabilité,  refuser,  du  jour  au  lendemain,  et  indé- 
pendamment de  tout  avertissement  public,  de  recevoir 
en  gare  des  7narchandises  dont  l'expédition  est  devenue 
impossible  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure^  notam- 
ment de  Pencombrement  de  la  gare  de  destination. 

Il  en  a  été  ainsi  notamment  lors  des  grèves  qui  ont  sévi  à 
Marseille  en  août^  septembre  et  octobre  1904, 

La  Compagnie  du  'chemin  de  fer  P,-L.-M.  n'a  donc 
encouru  aucune  responsabilité  en  refusant  dans  les  gares 
de  êonréseau  ou  des  réeeauœ  voisins  ou  étrangers,  toute 


réception  de  tnarckaudiêes  en  petite  vitesse  pour  les 
gares  de  Marseille  (1). 

(Marie  Moreau  et  G'*  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que,  le  23  août  1904,  une  grève  des  états-majors 
de  la  marine  marchande  éclatait  sur  la  place  de  Mar- 
seille ;  que  le  lendemain  24  août,  pour  prévenir  l'encombre- 
ment de  ses  gares,  la  Compagnie  P.-L.-M.  suspendait,  dans 
les  gares  de  son  réseau  et  des  réseaux  voisins  ou  étrangers, 
toute  réception -de  marchandises,  en  petite  vitesse,  pour  les 
gares  de  Marseille,  Joliette-Marseille,  quais.  Docks  et  tran- 
sits des  Compagnies  françaises  de  navigation  ;  que,  l'état  de 
grève  s'étant  prolongé  et  compliqué  de  lock-out,  la  Compa- 
gnie a  pris,  le  2  septembre,  la  même  mesure  pour  toutes  les 
autres  gares  de  Marseille;  qu'une  certaine  détente  se  pro- 
duisant à  partir  du  9  septembre,  sans  toutefois  faire  cesser 
l'état  complexe  de  grèves  compliquées  de  lock-out,  la  Com- 
pagnie a  graduellement  repris  son  service  en  rouvrant, 
le  14  septembre,  aux  réceptions  en  P.  V.  la  gare  de  Saint- 
Charles,  le  19  septembre,  les  autres  gares,  et  en  reprenant 
le  10  octobre  son  service  normal  ; 

Attendu  que  Marie  Moreau  et  C*  reprochent  à  la  Com- 
pagnie d'avoir  indûment  pris  les  mesures  ci-dessus,  soit 
refusé  de  recevoir  des  marchandises  à  destination  de  Mar- 
seille; qu'ils  réclament,  à  raison  du  préjudice  que  leur 
auraient  causé  lesdites  mesures,  25.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  décisions  de  jurisprudence,  et 
notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  24 


(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  dont  le  jugement  ci-dessua  fait 
mention,  se  trouve  rapporté  au  Journal  du  Palais,  1874,  p.  424. 
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décembre  1873,  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut, 
sans  engager  sa  responsabilité,  refuser,  du  jour  au  lende- 
main et  indépendamment  de  tout  avertissement  public, 
de  recevoir  en  gare  des  marchandises  dont  l'expédition  est 
impossible  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  notam- 
ment de  l'encombrement  de  la  gare  de  destination  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'en  août,  sep- 
tembre et  octobre  1904,  les  ports  de  la  place  de  Marseille 
ont  été  désolés  par  une  longue  série  de  grèves  affectant 
notamment  l'industrie  des  transports  maritimes  et  terres- 
Ires,  les  expéditions  de  marchandises,  les  camionnages,  qui 
ont  produit  et  devaient  nécessairement  produire  sur  les 
quais  et  dans  les  gares  un  encombrement  incompatible 
avec  les  nécessités  du  service  courant  ;  qu'il  y  a  bien  là,  au 
plus  haut  degré,  le  cas  de  force  majeure  visé  par  les  déci- 
sions susvisées  ; 

Attendu,  au  surplus,  queMarieMoreauetG'"nefont  point 
la  preuve  suffisante  et  spéciale  que  des  marchandises  à  eux 
adressées  aient  été  refusées  dans  les  gares  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  ou  des  réseaux  voisins  ;  que,  s'ils  ont  subi  un  pré- 
judice dans  leur  industrie,  ce  préjudice  a  pour  cause  les 
conditions  générales  et  fâcheuses  qui,  à  ce  moment,  trou- 
blaient et  paralysaient  tout  le  mouvement  commercial  de 
la  place; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Marie  Moreau  et  C'*  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  te  mai  1905.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  -—  PL, 
MM.  David  pour  Marie  Moreau  et  G'%  Aicard  pour  le 
Chemin  de  fer. 
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Navire.  —  Fournitures  a  l'affréteur.  —  Connaissance 
de  sa  qualité.  —  action  contre  l'affréteur  seul. 

Les  fournitures  faites  d'ordre  de  Vaffréteur  à  un  navire 
naviguant  pour  le  compte  de  ce  dernier,  ne  donnent 
au  fournisseur  aucune  action  sur  le  navire  et  contre  le 
propriétaire,  et  ne  lui  laissent  d*action  que  contre 
l'affréteur^  lorsqu^il  a  connu  la  qualité  de  ce  dernier 
avec  qui  il  a  traité  (1). 

(Paoli  contre  Laine  et  Philippon) 

Jugement 

Attendu  que  Lainô  est  llaffréteur  du  vapeur  Balagne^ 
appartenant  à  Philippon  ; 

Attendu  que  des  réparations  diverses  ont  été  faites  au 
dit  vapeur,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1905,  par  le 
demandeur  qui  a  cité  en  payement  Philippon  et  Laine  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  notamment  par  l'instruclion  faite 
par  M.  le  juge  délégué,  que  lesdites  réparations  ont  été 
commandées  par  TafFréteur  ;  que  c'est  avec  ce  dernier 
seul  que  le  demandeur  a  traité  ;  que  c'est  à  Laine  seul 
qu'il  a  fait  confiance,  puisque  la  facture  originaire  des 
réparations  en  litige  était  établie  au  nom  du  seul  Laine, 
et  qu'elle  a  été  refaite,  après  coup,  au  nom  de  Lainô  et 
Philippon  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  fournitures 
faites  d'ordre  de  l'affréteur  à  un  navire  naviguant  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  ne  donnent  au  fournisseur  aucune 


(1)  Voy.  4»  Table  décennale,  v  Navire,  n»  14.  —  l'»  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n«  18.  —  Voy.  encore,  anal.,  2»  Table  décenuale,  Jbid., 
»•  29, 


r 


(  119  ) 

action  sur  le  navire  et  contre  son  propriétaire,  et  ne  lui 
laissent  que  Taction  contre  Taffréteur,  lorsqu'il  est  justifié, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  qu'il  a  connu  la  qualité  de 
ce  dernier  avec  qu'il  a  traité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Laine  à  payer  à  Paoli  la  somme 
de  1.937  fr.  80,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  Philippon  hors  de  cause  et 
condamne  Paoli  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  S  janvier  1906.  —  Prés,^  M.  Cougit,  juge. 


Compétence.  —  Lieu  de  payement.  —  Facture.  —  Clause 
IMPRIMÉE.  —  Clause  manuscrite. 

La  clause  imprimée  d'une  facture  portant  payement  au 
domicile  du  vendeur,  n'est  pas  réputée  avoir  été  acceptée 
par  r  acheteur^  lorsquhine  clause  manuscrite,  et  qui  a 
dû  attirer  davantage  son  attention,  porte  que  la  traite 
fournie  en  payement  sera  payable  chez  tel  banquier 
dans  une  autre  ville  (I). 

(GoNDOis  contre  Fel) 
Jugement 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Fel,  domi- 
cilié à  Paris  : 

Attendu  que,  Marseille  n'étant  ni  le  lieu  du  domicile  du 
défendeur,  ni  celui  oii  la  marchandise  était  livrable,  le 

(l)  Sur  les  nombreuses  questions  que  soulève  la  clause  de  la  fac- 
ture relative  au  lieu  du  payement,  voy.  4*  Table  décennale,  v»  Com- 
pétence, n"  120  et  suiv.—  3»  Table  décennale,  //>irf.,  n"  149  et  sulv.— 
2-  Table  décennale,  Ibid.,  n-  1S2  et  suiv.  —  !'•  Table  décennale, 
Ibid.^  n"  117  et  suiv.  -  Ce  rec.  1902,  I.  24«,  290.  296.  —  1904. 1.  194, 
248.-1905.1.139,389. 
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Tribunal  de  céans  ne  pourrait  être  compétent  que  si  Mar- 
seille était  le  lieu  du  payement; 

Attendu  que»  si  la  facture  porte  la  clause  imprimée 
de  payement  à  Marseille»  elle  porte  aussi  une  clause  ma- 
nuscrite stipulant  que  la  traite  fournie  est  payable  chez 
MM.  Lehideuxet  C'%à  Paris;  que  cette  clause  manuscrite, 
devant  fixer  plus  fortement  Tattention  de  Tacheteur, 
peut  expliquer  que  la  clause  de  style  imprimée  dans  le 
corps  de  la  facture  ait  passé  inaperçue,  sans  donner  lieu 
à  protestation  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu»  dans  l'espèce 
actuelle»  de  réputer  acceptée  par  l'acheteur  la  clause  de 
payement  dans  Marseille  ; 

Attendu»  en  conséquence,  que  le  Tribunal  de. céans  ne 
remplit  aucune  des  conditions  exigées  par  l'article  420  du 
Code  de  Procédure  civile  pour  déterminer  sa  compétence  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Gondois 
aux  dépens. 

Du  4  janvier  1906.  —  jPré«.,  M.  Carr,  juge.  —  P/., 
MM.  Pierre  Rolland  pour  Gondois,  Borde  pour  FeL 


Compétence.  —  Tramways.  —  Saillie  anormale  des 
RAILS.  —  Accident.  —  Responsabilité. 

L'action  en  indemnité  à  raison  d*tin  accident  causé  par 
la  saillie  anormale  des  rails  de  tramways,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  administratifs  (première 
espèce). 

Jugé  au  contraire  que  cette  action  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  (deuxième  et  troisième  espè- 
ces) (1). 

(1)  Voy.  sur  cetle  question  des  décisions  en  divers  sens.  •—  4*  Table 
décennale,  v»  Compétence,  n"  108  et  suiv.  —Ce  rec.  1301,  î.  188.  — 
1905.  1.  7  et  291.  —  Voy.  encore  2»  partie  du  présent  volume. 
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Première  espèce 

(Marchiano  contre  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways  oppose  à  la 
demande  de  Marchiano  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  qu'une  roue  de  sa 
voiture  aurait  été  brisée  à  la  suite  d'un  choc  provoqué  par 
la  saillie  des  rails  ;  qu'il  serait  nécessaire,  pour  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  prétention,  d'apprécier  si  la  voie  des 
tramways  était  ou  non  en  mauvais  état  d'entretien  à  l'en- 
droit où  s'est  produit  l'accident  ;  que  cette  appréciation 
est  réservée  à  la  connaissance  des  tribunaux  administra- 
tifs, en  conformité  de  la  loi  de  Pluviôse  an  VIII  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  par-devant  qui  de  droit  ;  condamne  Marchiano 
aux  dépens. 

Du  21  novembre  1905.  —  Prés.,  M.  Cougit,  juge.  — 
PL,  M.  Pierre  Rolland  pour  la  Compagnie. 

Deuxième  espèce 

(Brun  contre  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que,  le  16  septembre  dernier,  vers  9  heures  et 
demie  du  matin,  le  sieur  Brun,  camionneur,  conduisait  sa 
charrette  dans  la  rue  de  la  République  venant  de  la 
place  delà  Joliette,  lorsque  arrivé  à  la  hauteurdes  n"  89-91 
Tessieu  de  sa  charrette  se  rompit  subitement; 
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Attendu  que  Brun  prétend  que  cette  rupture  est  surve- 
nue par  suite  d*un  mouvement  brusque  de  la  charrette 
dont  les  roues  avaient  roté  sur  les  rails  du  tramway  for- 
mant saillie  à  cet  endroit  ;  que,  de  ce  chef,  il  actionne  la 
Compagnie  des  Tramways  comme  civilement  responsable 
des  dommages  subis  par  lui,  des  suites  de  cet  accident  ; 

Attendu  qu'à  cette  demande,  la  Compagnie  défenderesse 
oppose  une  exception  d'incompétence,  basée  sur  ce  que 
l'accident  soulève  une  question  se  rattachant  à  celle  dont 
les  tribunaux  administratifs  ont  à  connaître,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  loi  de  Pluviôse  au  VIII,  notamment  sur 
les  contestations  pouvant  naître  avec  des  particuliers,  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'est  pas  un 
entrepreneur  chargé  de  Texécution  de  travaux  publics, 
mais  une  Société  industrielle  exploitant,  sur  concession, 
un  service  de  transport  en  commun,  et  qu'à  ce  titre,  il  lui 
incombe  d'entretenir  en  bon  état  la  voie  sur  laquelle  rou- 
lent ses  voitures  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  juger  la  question  de 
savoir  si  la  Compagnie  des  Tramways  a  commis  une  faute 
dans  l'exploitation  de  son  industrie,  et  que  cette  question 
est  du  ressort  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  se  déclare  compétent,  fixe  à  l'audience  du 
pour  être  statué  sur  le  fond  ;  condamne 
la  Compagnie  des  Tramways  aux  dépens. 

Du  4  janvier  1906.  —  Prés.^  M.  Artaud,  juge.  —  P/., 
MM.  Ahdisson  de  Perdiguier  pour  Brun,  Rolland  pour  la 
Compagnie. 
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Troisième  espèce 

(Cahbonneau  contre  Roux,  Houx  contre  Compagnie 
DES  Tbamways) 

Jugement 

Attendu  que,  le  22  mai  1905,  une  collision  eut  lieu  sur 
le  chemin  des  Gliartreux  entre  la  voiture  que  conduisait  le 
sieur  Carbonneau  et  la  jardiniôre  que  conduisait  le  sieur 
Aoux  ;  que  Carbonneau,  ayant  été  blessé  dans  cette  ren- 
contre, actionne  Roux  en  payement  de  dommages-intérêtSi 
tandis  que  celui-ci  appelle  en  garantie  la  Compagnie  des 
Tramways,  prétendant  que  l'accident  est  survenu  par  le 
choc  de  sa  voiture  contre  un  rail  de  la  Compagnie,  formant 
saillie  au-dessus  de  la  voie  ;  que,  par  suite,  la  Compagnie 
qui  a  occasionné  Taccident  doit  en  supporter  les  consé- 
quences; 

Attendu  que  Carbonneau  demande  la  disjonction  des  ins- 
tances; que  la  Compagniedes Tramways  conclud  à  l'incom- 
pétence du  Tribunal  : 

Sur  la  demande  de  disjonction  : 

Attendu  que  Faction  de  Carbonneau  à  l'encontre  de  Roux 
est  en  état  de  recevoir  une  solution,  en  ce  qui  concerne 
l'enquête  à  ordonner  ;  que  les  faits  qu'il  demande  à  établir 
sont  pertinents,  concluants  et  admissibles  ;  que  le  deman- 
deur originaire  ne  peut  avoir  à  subir  les  retards  pouvant 
provenir  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  Roux  et 
la  Compagnie  des  Tramways  \  que,  les  demandes  ayant 
été  jointes,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  disjonction  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  Compa- 
gnie: 

Attendu  que  la  Compagnie,  s'appuyant  sur  le  paragraphe 
3  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  Pluviôse  an  VIII^  prétend 
qae  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents 
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pour  statuer  sur  les  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  que  les  Compagnies 
des  tramways  sont  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  qu'elles  gardent  ce  caractère,  soit  qu'elles  construisent, 
soit  qu'elles  entretiennent  la  voie  ; 

Attendu  que  les  travaux  publics  sont»  au  sens  juridique 
du  mot,  ceux  qui  sont  exécutés  dans  un  intérêt  public  ; 
que  la  concession  accordée  par  l'Etat,  l'administration  ou 
la  commune  à  une  Compagnie  de  tramways  pour  Texploi- 
tation  d'un  réseau,  comprend  deux  parties  :  la  construc- 
tion de  la  ligne  et  l'exploitation  commerciale  de  cette 
ligne  ; 

Dans  la  première  partie,  la  Compagnie  concessionnaire 
doit  être  considérée  comme  un  entrepreneur,  puisqu'elle 
exécute  sur  le  domaine  public  des  travaux  ayant  le  carac- 
tère de  travaux  publics  ;  tandis  que,  dans  la  seconde  partie, 
alors  que  les  travaux  matériels  de  construction  sont  termi- 
nés, la  Compagnie  ne  doit  plus  être  considérée  que  comme 
une  Société  commerciale  exerçant  son  commerce  et  son 
industrie  ;  qu'il  résulte  de  cette  distinction  que  les  contes- 
tations provenant  de  l'exécution  des  travaux  d'installation 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  administratifs, 
tandis  que  celles  résultant  de  l'exploitation  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que,  conformément  à  l'article  19  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  août  1881,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  il  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  aux  tramways,  la  voie  ferrée  et  tout  le 
matériel  qui  en  dépend,  doivent  être  constamment  entre- 
tenus en  bon  état  ;  que  les  frais  d'entretien  et  ceux  aux- 
quels donnent  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  voie  ferrée,  sont  à  la  charge  des  concession- 
naires ; 

Attendu  que,  dans  le  procès  actuellement  soumis  au 
Tribunal,  la  question  est  de  savoir  dans  lequel  de  ces 
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deux  rôles  parfaitement  distincts,  de  construction  ou  d'ex- 
ploitation, se  trouve  placée  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'une  fois  la  voie  terminée,  soit  par  des  entre- 
preneurs étrangers,  soit  par  son  service  de  la  construction, 
et  livrée  au  service  de  l'exploitation,  la  Compagnie  aban- 
donne ipso  facto  son  rôle  d'entrepreneur  pour  prendre 
celui  d'industriel,  rôle  qui  entraine  pour  elle  l'obligation 
d'assurer  la  sécurité,  tant  des  voyageurs  qu'elle  transporte, 
que  des  passants  qui  traversent  la  voie,  le  tout  à  ses  ris- 
ques et  périls  en  cas  de  faute  de  sa  part,  et  que,  par  suite, 
elle  a  le  devoir  strict  de  surveiller  l'état,  tant  du  matériel 
roulant,  que  des  voies  sur  lesquelles  il  roule; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'advenant  une  défectuosité 
pouvant  causer  un  dommage  aux  tiers,  le  devoir  de  la 
Compagnie  est  de  le  signaler  au  service  compétent  ;  que, 
s'il  s'agit  notamment  de  la  voie,  elle  doit  immédiatement 
charger  le  service  ad  hoc  de  la  réparer  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que,  de  même  que  Tins- 
tallalion  d'une  ligne  de  tramways  sur  la  voie  publique  est 
un  travail  public  et  qu'en  l'exécutant  la  Compagnie  conces- 
sionnaire est  un  entrepreneur  dans  le  sens  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  Pluviôse  an  VIII,  de  môme,  lorsqu'elle  fait 
procéder  à  une  réparation  d'entretien,  en  ouvrant  la  voie  et 
pratiquant  des  fondrières,  soit  pour  remplacer  les  rails,  soit 
pour  les  réparer,  elle  exécute  un  travail  public  et  doit  être 
considérée  en  le  faisant  comme  un  entrepreneur  ;  mais  qu'il 
en  est  différemment  lorsqu'on  lui  fait  le  reproche  de  n'avoir 
pas  accompli  ce  travail  de  réparation  et  d'avoir,  par  sa 
négligence,  laissé  la  voie  dans  un  mauvais  état;  que  c'est 
là  un  fait  de  surveillance  dépendant  de  son  rôle  d'indus- 
triel exploitant,  rôle  qui  cesse  en  ce  cas  seulement  au 
moment  de  la  prise  de  possession  de  la  voie  par  les 
ouvriers,  et  dont  les  actes  sont  compétemment  appréciés 
par  les  Tribunaux  de  Commerce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Rouit  demande  à  faire  la 
preuve  de  certains  faits  qui  engagent  la  responsabilité  de 
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la  Compagnie  ;  que  les  faits  cotés  par  lui  sont  pertinents, 
concluants  et  admissibles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  disjoint  les  instances  introduites  par  Car- 
bonneau  et  Roux  d'une  part,  et  celle  de  Roux  contre  la 
Compagnie  des  Tramways;  statuant  sur  la  demande  de 
Carbonneuu  contre  Roux,  autorise  Carbonneau  à  prouver 
par  témoins  à  Taudience  du  que  la  collision 

survenue  entre  la  voiture  de  Carbonneau  et  celle  de  Roux, 
est  due  à  la  faute  ou  au  fait  de  Roux;  que  la  blessure  reçue 
par  lui  a  été  la  cause  de  nombreuses  dépenses  et  d'une 
interruption  de  travail  ;  pour,  sur  ladite  preuve  faite  et 
rapportée,  être  statué  ce  que  de  droit,  dépens  réservés  ; 

Statuant,  sur  la  demande  de  Roux  contre  la  Compagnie 
des  Tramways,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et 
statuant  avant  dire  droit  au  fond>  autorise  le  sieur  Roux 
à  prouver  par  témoins  à  la  même  audience  : 

!•  Que  l'accident  dont  s'agit  a  eu  pour  cause  le  mauvais 
état  de  la  voie  des  tramways,  à  Tend roit  où  l'attelage  de 
Carbonneau  a  rencontré  celui  de  Roux  ; 

2"  Qi\e  c'est  parce  que  les  rails  se  trouvent  en  saillie  à 
cet  endroit,  que  la  roue  du  véhicule  de  Roux  a  dévié  ; 

Pour,  sur  ladite  preuve  faite  et  rapportée,  sauf  la  preuve 
contraire,  être  statué  ultérieurement  ;  dépens  réservés  de 
ce  chef. 

Du  18  Janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Rondel,  juge.  —  P/., 
MM.  Jaubeut  pour  Carbonneau,  de  Jess?5  pour  Roux, 
Pierre   Rolland  pour  la  Compagnie. 


Commis.  —  Gratifications  prétendues.   —  Circonstances. 

— riNTÉRET   dans   LES   BÉNÉFICES. 

Uemployé  qui  a  reçu^  en  sus  de  ses  appointements,  des 
sommes  variant^  d'une  aiinée  à  Vautre^  dans  despro^ 
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portions  énormes,  et  comportant  un  rompu  en  francs 
et  même  en  centimes  (103,  1072,10)  doit  être  réputé 
avoir  eu  un  intérêt  dans  les  bénéfices. 

Et  cela  alors  même  qu'il  en  aurait  donné  quittance  en  les 
qualifiant  de  gratifications. 

Il  a  donc  le  droit^  en  cas  de  congé,  de  faire  régler  Pinte- 
rêt  qui  lui  est  dû  sur  les  bénéfices  de  la  dernière  année, 

(Baldy  contre  Compagnie  des  Timbres-Rabais) 

Jugement 

Attendu  que  Baldy  a  été  au  service  de  la  Compagnie 
défenderesse  depuis  Tannée  1903  ;  qu'il  a  été  brusquement 
congédié  le  15  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  le  débat  porte,  non  pas  sur  l'indemnité 
d'un  mois  de  ses  appointements  fixes  à  175  fr.,  qui  lui  est 
offerte,  mais  sur  un  intérêt  dans  les  affaires  que  Baldy 
revendique  et  que  la  Compagnie  défenderesse  dénie  ; 

Attendu  que,  en  l'espèce,  Baldy  a  reçu,  en  dehors  de  ses 
appointements  fixes  mensuels  à  175  fr.,  une  somme  sup* 
plémentairo  qui  a  été,  en  1903,  de  103  fr.,  en  1904,  de 
1.072  fr.  10;  qu'il  en  a  donné  quittance  en  acceptant  le 
libellé  qui  la  qualifiait  de  gratification  extraordinaire  ; 

Attendu  que,  malgré  la  forme  de  ce  libellé,  Baldy  sou- 
tient que  les  sommes  ci-dessus  constituaient,  non  pas  une 
gratification  donnée  au  gré  du  patron,  mais  un  droit 
formel  et  conventionnel  à  un  intérêt  déterminé  sur  les 
bénéfices  ; 

Attendu  que  le  système  du  demandeur  se  trouve  sufii- 
samment  établi  par  les  circonstances  de  la  cause;  que  les 
chiffres  mômes  des  prétendues  gratifications  comportant 
un  rompu  en  francs  et  même  en  centimes,  leurs  variations 
énormes  d'une  année  à  l'autre,  indiquent  bien  qu'ils  sont 
le  résultat  d'un  calcul  proportionnel  fait  sur  le  montant 
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dei  affaires  ou  des  bénéfices  avec  leapiels  ils  concordent 
ezactemeot;  que  Baldr  recerait  très  régnliëTeBient  le  mon- 
tant de  ses  aj^intemenls  fixes  mensoels,  el  touchait  en 
outre  des  araoces  à  régler  sur  ses  apprâitements,  ce  qui 
explique  bien  que  lesdits  appointements  comprenaient  à 
la  fols  nne  partie  fixe  qni  loi  était  payée  mensnellement, 
et  nne  partie  rariable,  soit  on  intérêt  à  régler  annuelle- 
ment et  i  compenser  arec  les  arances  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qoeBaldy  est  fondé  à  réclamer 
en  justice  le  règlement  de  sa  part  des  bénéfices  afférents  à 
l'année  1905  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  préparatoirement  renvoie  les  parties  par* 
devant  M.  Ch.  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  pour  le  règle- 
ment de  leurs  comptes  dans  les  conditions  ci-dessus  spé- 
cifiées ; 

Les  dépens  du  présent  jugement  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie des  Timbres- Aabais, tous  autres  demeurant  réservés. 

Du  5  janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boybr.  —  PL, 
MM.  David  pour  Baldy,  Louis  Michel  pour  la  Compagnie 
défenderesse. 


Commis.  —  Appointements.  —  Réduction  considérable.  — 
conoé  implicite.  --  agent  principal  d*un  magasin  de 
VENTE.  —  Indemnité.  —  Appréciation. 

Le  fait  de  réduire  les  appointemenis  d*un  employé  dans 
une  très  large  mesure  (de  800  fr,  par  mois  avec  com- 
mission, à  400  fr.  sans  commission)  équivaut  à  un 
brusque  congé  et  donne  droit  à  remployé  de  réclamer 
des  dommages-intérêts. 

Ne  peut  être  qualifié  gérant  d*un  établissement  celui  qui 
ne  fait  pas  les  achats  de  marchandises,  qui  ne  choisit 
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pas  les  employés  et  qui,  en  général,  est  étranger  aux 
mesures  fVordre  administratif  relatives  à  cet  établisse- 
meni. 

Il  n'a  donc  pas  droit;  en  cas  de  congés  à  un  préavis  d'une 
année,  ou,  à  défaut,  à  une  indemnité  équivalente  à  une 
année  d'appointements. 

Toutefois,  s'il  était  V agent  principal  ou  le  surveillant 
général  d'ttn  magasin  de  vente,  avec  des  appointements 
relativement  considérables  y  on  ne  saurait  le  considéf^er 
comme  un  employé  ordinaire  n'ayant  droit,  en  cas  de 
brusque  congé,  qu'à  U7i  mois  d'indemnité. 

Il  doit  lui  être  alloué  une  indemnité  supérieure  et  à  arbi^ 
irer parles  Tribunaux  (1). 

(Vau  contre  Magasin  Général) 

Jugement 

Attendu  que  Gasparin  Yau  a  été  pendant  environ  vingt 
années  au  service  de  la  Maison  Bortoli  frères,  remplacée, 
depuis  le  1*'  juillet  1905,  par  la  Société  anonyme  du  Maga- 
sin Général  ;  qu'il  a  été  pendant  dix  ans  le  directeur-gérant 
de  la  Maison  Bortoli  frères  à  Gonstantinople  ; 

Que,  rappelé  en  1898,  il  était  devenu  chef  du  Magasin 
Général  à  Marseille,  avec  les  mêmes  appointements  fixes 
de  800  fr.  par  mois,  plus  une  commission  sur  le  montant 
des  affaires,  lui  constituant  des  émoluments  annuels  supé- 
rieurs à  12.000  fr.  ; 

Attendu  que,  le  10  octobre  dernier,  il  a  été  avisé  que,  à 
partir  du  10  novembre  lors  prochain,  par  suite  de  ques- 
tions d'ordre  intérieur,  ses  émoluments  seraient  réduits  à 
400  fr.  fixes,  sans  commission  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  102  et  la  note. 
1'*  P.  —  1906  9 
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Attendu  que  Gasparin  Vau,  n*ayaat  pas  voulu  accepter 
cette  réduction,  a  cessé  son  service  et  réclame  aujourd'hui 
une  indemnité  pour  indu  congé  ; 

Attendu  que  la  brusque  et  arbitraire  réduction  du  chiffre 
ci-dessus  des  émoluments  beaucoup  plus  importants  que 
le  demandeur  touchait  depuis  de  longues  années>  équivaut 
à  un  congédiement  donnant  le  droit  à  remployé  de  récla- 
mer des  dommages-înlérôts  du  moment  qu'il  n'est  justifié 
ni  môme  allégué,  à  son  encontre,  d'aucun  motif  grave  et 
légitime  de  renvoi  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  qu'à  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité, eu  égard  à  l'importance  de  l'emploi  perdu  par  Gas- 
parin Vau  ; 

Attendu  que  ce  dernier  n'était  nullement,  comme  il  le 
prétend,  un  directeur-gérant  de  l'exploitation  ou  un  fondé  . 
de  pouvoir  pouvant  suppléer  les  patrons  eux-mêmes, 
faisant  les  achats,  choisissant  ou  congédiant  les  employés, 
et  prenant,  de  son  propre  chef,  des  décisions  administra- 
tives ;  qu'il  était  plutôt  l'agent  principal  ou  le  surveillant 
général  d'un  magasin  de  vente,  occupant  un  poste  de 
confiance  et  comportant  une  très  large  rémunération  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  et  notam- 
ment l'ancienneté  de  ses  services  et  l'importance  de  ses 
appointements,  le  Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
allouer,  en  sus  de  ses  appointements  et  commissions  réglés 
au  10  novembre  1905,  une  indemnité  de  6.000  fr.  corres- 
pondant à  six  mois  d'appointements  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  à 
Gasparin  Vau  la  somme  de  6.000  fr.  à  titre  de  dommages* 
intérêts  pour  brusque  et  indu  congé,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  5  janvier  1906,  —  Prés,^  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL^ 
MM.  RiPERT  pour  Yau,  Jàuffret  pour  le  Magasin  GénéraL 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Payement  en  billets.  — 
Publication  n'émanant  pas  de  l'acheteur. 

La  publication  d'une  vente  de  fonds  de  commerce  est  un 
simple  usage  et  ne  constitue  aucune  obligation  pour  les 
parties. 

En  conséquence^  l'acheteur  d'un  fonds  qui,  au  moment  de 
rachat,  a  souscrit  des  billets  à  ordre  en  payement  du 
prix^  ne  saurait  être  tenu  d'aucune  obligation  vis-à-vis 
des  créanciers  de  S07i  vendeur^  alors  même  qu'une  inser- 
tion aurait  été  ultérieurement  faitCy  si  elle  n'émanepas 
de  V acheteur  lui-même  (1). 

(Martin  contre  Pommer  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  Pommer  acheta  à  Laplanclie  un  fonds  de 
restaurant,  sis  à  Marseille,  au  quartier  de  TEstaque  ;  qu'il 
fut  convenu  à  cet  effet  diverses  échéances  au  sujet  des- 
quelles des  billets  furent  faits  par  Pommer  à  Laplanche  ; 

Attendu  que,  Laplanche  ayant,  postérieurement  à  la 
Êîgnature  des  billets,  fait,  dans  le  journal  Les  Petites  Affi- 
ches, la  publication  d'usage  à  la  date  du  13  janvier  1905, 
avec  indication  des  oppositions  à  faire  en  mains  de  Germa, 
la  dame  Léonie  Martin,  créancière  de  Laplanche,  oppo- 
sante, actionne  Pommer  et  Germa  en  payement  de  la 
somme  de  1.258  fr.  55  ; 

(1)  Si,  au  contraire,  Tinsertion  émanait  de  l'acheteur,  celui-ci  ne 
devrait  se  Ubérer  qu'après  Texpiration  da  délai  imparti  dans  I4nser* 
tion,  et  eo  présence  des  créanciers  qui  se  seraient  fait  connaitre. 

Voy.,  sur  l'ensemble  de  la  question,  2*  Table  décennale,  v»  Vente, 
n-  107  et  suiv.  —  3'  Table  décennale,  Ibid.,  n"  149  et  suiv.  —  K* 
Table  décennale,  Ibid.,  n*»  159  et  suiv.  -^  Ce  rcc.  1902.  1.  131.  — 
1003.2.  70.—  1904.  1.298. 
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Attendu  que,  d'autre  part,  un  sieur  Martin,  porteur  d'un 
des  billets  souscrits  par  Pommer  au  profit  de  Laplanche, 
actionne  Pommer  en  payement  de  ce  billet  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  instances  et 
de  statuer  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  Pommer  : 

Attendu  que  la  publication  d'une  vente.de  fonds  de 
commerce  dans  un  des  journaux  de  la  localité  est  un  sim- 
ple usage  et  ne  constitue  aucune  obligation  pour  les  par- 
ties ;  que  Pommer  ayant  acquis  le  fonds  le  premier  jour 
de  janvier  1905,  suivant  accord  purement  verbal,  sous- 
crivit, le  3  janvier,  les  divers  billets  représentant  la  valeur 
de  son  achat,  et  doit  être  considéré  comme  libéré  vis-à-vis 
de  son  acquéreur  ;  qu'il  n'a  que  l'obligation  de  payer  les 
billets  à  leur  échéance  ;  que  la  publication  faite  ultérieu- 
rement par  Laplanche  ne  peut,  en  aucune  façon,  l'engager, 
et  l'opposition  faite  par  la  dame  Martin,  se  prétendant 
créancière  de  Laplanche,  ne  peut  être  valable  qu'à  l'égard 
de  Germa  ;  que  Pommer  est  donc  valablement  libéré  par 
le  payement  des  billets  qu'il  fera  ou  a  faits  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  présentation. . .  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  et,  statuant  par  un  seul 
jugement,  déboute  la  dame  Léonie  Martin  de  sa  demande 
contre  Pommer  ;  dit  que  Pommer  sera  valablement 
libéré  des  obligations  par  lui  contractées  au  sujet  de 
l'achat  de  son  fonds  de  restaurant  à  L'Ëstaque,  en  payant 
les  billets  souscrits  par  lui  à  Laplanche,  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances,  etc. 

Du  9  janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Delibes.  —  PL, 
M.  Gensollen  pour  Pommer. 


r 
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Payement.  —  Facture  imprimée.  —  Faux  acquit.  —    • 
Payement  valable. 

Fait  un  payement  valable ,  celui  qui  paie  sur  une  facture 
imprimée  au  nom  de  son  vendeur,  alors  même  que  Vac- 
quii  serait  faux  et  de  la  main  de  quelqu'un  sans  qualité 
pour  le  donner. 

Le  créancier  de  la  facture ,  en  ce  cas  y  doit  être  réputé  en 
faute  d* avoir  mal  placé  sa  confiance  et  laissé  des  impri- 
més à  son  nom  en  mains  d^un  employé  infidèle  (1). 

CNalin  contre  Couder) 

Jugement 

Attendu  que  Nalia  111s,  minotier,  a  assigné  Couder,  bou- 
langer à  Aubagne,  en  payement  de  212  francs,  montant  de 
marchandises  vendues  et  livrées  en  juillet  1903  ; 

Attendu  que  Couder  prétend  avoir  payé  en  mains  du 
représentant  du  vendeur  porteur  d'une  facture  acquittée 
parla  signature  Nalin  fils  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  reconnaît  pas  sa  signature  et 
reproche  à  Couder  d'avoir  indûment  payé  sur  un  faux 
acquit,  en  mains  d'un  tiers  sans  mandat  ; 

Mais  attendu,  en  admettant  qu^il  en  soit  ainsi,  que  Cou- 
der fait  la  preuve  suffisante  de  sa  bonne  foi  par  le  fait  que 
le  faux  acquit  se  trouvait  apposé  sur  un  imprimé  au  nom 
de  Nalin  fils,  qui  avait  toutes  les  apparences  de  la  sincé- 
rité ;  que  s'il  y  a  eu,  en  l'espèce,  une  manœuvre  délic- 
tueuse et  un  faux,  les  conséquences  en  doivent  rester  à  la 
charge  de  Nalin  fils  qui  a  eu  le  tort  de  mal  placer  sa 

(1)  Ce  rec.  1901. 1.  70.  —  1904. 1.  155» 
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confiance  et  de  laisser  des  imprimés  à  son  nom  en  mains 
d'un  employé  infidèle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Nalin  fils  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  9 janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boybr.  —  P/., 
MM.  BoREL  pour  Nalin  fils,  Estier  pour  Couder. 


Vente  a  livrer.  —  Epoque  d'embarquement.  —  Ordre  de 
livraison  remis.  —  connaissance  de  l 'embarquement 
TARDIF.  —  Ordre  gardé  sept  jours.  —  Acceptation  tacite. 

U acheteur  sur  embarquement  qui  reçoit  un  ordre  de 
livraison  sur  un  navire  qui  a  évidemment  chargé  après 
le  délais  et  qui  le  gardé  pendant  sept  jours ,  est  réputé 
avoir  accepté  la  situation  et  devient  non  recevable  à 
refuser  la  marchandise  offerte  (1). 

(Estrangin  contre  Pinatel) 

Jugement 

Attendu  que,  le  23  septembre  1905,  Estrangin  a  vendu 
à  Pinatel  100  quintaux  métriques  environ  blé  dur  de  Tur- 
quie conformes  à  un  échantillon  cacheté,  embarquement 
en  septembre  ou  octobre  1905  ; 

Attendu  que,  en  aliment  dudit  marché,  Estrangin  a 
remis,  le  20  décembre  1905,  à  Pinatel  un  ordre  de  livraison 
par  vapeur  AlexandrosSiniossoglu  arrivé  à  Marseille 
le  même  jour  ; 

Attendu  que  la  date  même  de  l'arrivée  de  ce  vapeur 
suffisait  à  appeler  Tattention  de  l'acheteur  sur  ce  fait  que 

(l)  Voy.  anal.,  ce  rec.  1905.  If  79, 100  et  les  précédents  cités  en  note. 
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lâ  marchandise  n'avait  pu  être  chargée  à  Jaffa  dans  les 
délais  stipulés  ;  que  néanmoins  Pinatel  reçut  le  20  décem- 
bre 1905  Tordre  de  livraison,  et  le  garda  en  mains  sans 
faire  aucune  protestation  ni  réserve,  jusqu'au  27  décem- 
bre, date  à  laquelle  il  protesta  contre  rembarquement 
tardif,  hors  délai,  et  déclara  refuser  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  s*il  n*est  ni  contestable  ni  contesté  que 
l'embarquement  tardif  donnait  bien  à  Pinatel  le  droit  de 
refuser  là  marchandise,  il  résulte  en  fait,  dans  l'espèce 
actuelle,  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  que 
le  silence  gardé  pendant  sept  jours  par  Pinatel,  après 
réception  de  l'ordre  de  livraison,  peut  être  considéré 
comme  ayant  suffisamment  couvert  l'irrégularité  de 
l'embarquement,  et  constitué  une  acceptation  tacite  de 
la  marchandise  dans  les  conditions  où  elle  était  offerte; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Estrangin  à  faire  vendre  aux 
enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M.  Guîgou,  cour- 
tier assermenté,  la  marchandise  en  litige,  aux  frais, 
risques,  pour  le  compte  de  Pinatel  ;  condamne  ce  dernier 
à  payer  à  Estrangin  la  difTérence  entre  le  prix  convenu  et 
le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  17  janvier  1906.  —  Prés,,  M.  Galinier,  juge,  — 
PL,  MM.  Estrangin  pour  Estrangin,  Rouvièrb  pour  Pina- 
tel. 


Vente.  —  Cheval.  —  Garantie  spéciale.  —  Demande  for- 
més  APRÈS  plus  de  trois  MOIS.   —   TaRDIVITÉ. 

Alors  même  qu'un  cheval  aui^ait  été  vendu  avec  garantie 
spéciale  de  toutes  tares  et  maladies,  et  que  V acheteur  ne 
serait  donc  pas  soumis  aux  délais  rigoureux  de  la  loi, 
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on  ne  saurait  admettre  comme  recevable  une  demande 
en  résolution  formée  pour  vice  rédkibiioire,  plus  de 
trois  mois  après  la  vente,  dans  un  cas  où  la  garantie 
légale  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  délai  de  neuf  jours, 

(Roman  contre  Escoffier) 

Jugement 

Attendu  que,  le  12  juillet  1904,  Roman  a  acheté  à  Escof- 
fier un  cheval  du  prix  de  325  fr.,  Ta  payé  et  en  a  pris 
livraison  ;  qu'il  en  a  usé  pendant  plus  de  trois  mois  sans 
formuler  aucune  réclamation  ;  que  c'est  seulement  à  la 
date  du  17  octobre  qu'il  a  assigné  Escoffier  en  résiliation 
de  la  vente  par  le  motif  que  Tanimal  aurait  été  reconnu 
par  lui  atteint  du  vice  rédhibitoire  dénommé  cornage 
chronique  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Roman  n'a  pas  pro- 
cédé dans  le  délai  de  neuf  jours  prescrit  par  l'article  5  de 
la  loi  du  2  août  1884,  à  peine  de  forclusion,  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire  ;  qu'il  prétend  seulement  d'une 
garantie  spéciale  qui  lui  aurait  été  donnée  par  son  ven- 
deur en  dehors  de  la  garantie  légale  et  de  droit  commun, 
visant  expressément  toute  tare  ou  maladie  ; 

Attendu  que,  en  admettant  même  le  système  du  deman- 
deur, encore  faudrail-il  que  la  réclamation  eût  été  formu- 
lée dans  un  délai  raisonnable  ;  qu'un  silence  de  trois  mois, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  prétendu  vice  rédhibitoire  qui, 
d'après  la  loi,  doit  être  reconnu  dans  le  délai  très  court  de 
neuf  jours,  est  tout  à  fait  excessif  et  suffit  à  rendre 
Roman  irrecevable  dans  son  action  ; 

Attendu  que  Roman  détient,  en  outre,  une  charrette 
anglaise  appartenant  au  défendeur  dont  la  restitution  lui 
est  réclamée  et  doit  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  déboute  Roman  de  ses  fins  et  conclusions  et 
reconventionnellement  dit  et  ordonne  que,  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  présent  jugement,  il  sera  tenu 
de  rendre  dans  les  écuries  d'Escoffîer  la  charrette  anglaise 
qui  lui  est  réclamée,  à  peine  de  5  fr.  par  jour  de  retard  ; 

.    Condamne  Roman  aux  dépens. 

Bu  18  janvier  1906.  —  Préa.y  M.Gabriel  Boyer.  — 
PI.,  M.  Legonte  pour  Roman. 


Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Dettes  nouvelles. 
—  Concordat  non  opposable. 

L'article  516  du  Code  de  Commerce  déclarant  le coneordat 
obligatoire  pour  tous  leê  créanciers  du  failli^  ne  vise  que 
les  créanciers  existant  au.  moment  de  la  déclaration  de 
faillite  (1). 

A  u  cas  où,  après  clôture  faute  d'actif  le  failli  s^est  livré 
à  de  nouvelles  opérations  commerciales^  les  obligatiojis 
par  lui  contractées  ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  concordat  intervenu  plus  tard  et  après  réouverture 
des  opérations  de  la  faillite. 

(AUBERT  CONTRE  ChANDIEU) 

Jugement 

Attendu  qu'en  1903  Ghandieu  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite;  que,  le  27  novembre  de  la  môme  année,  les  opé- 
rations de  sa  faillite  ont  été  clôturées  pour  insuffisance 
d'actif  ;  que,  le  11  novembre  1904,  lesdites  opérations  ont 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  créanciers  existant  au 
moment  de  la  déclaration,  voy.  ce  rec.  1902.  2.  8.  —  1903.  2.  95  et  99. 
-1905.  2.65. 
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été  rouvertes  et  terminées  par  un  conoordat  à  25  0/0,  homo- 
logué le  31  octobre  1905  ; 

Attendu  que,  dans  rintervalle  compris  entre  la  clôture 
de  1903  et  la  réouverture  de  1904,  Ghandieu  a  contracté  de 
nouvelles  dettes  et  notamment  celle  de  558  fr.  40,  dont 
Aubert  réclame  aujourd'hui  le  payement  intégral  ; 

Attendu  que  Ghandieu  prétend  se  libérer  par  l'offre  du 
dividende  de  25  0/0  résultant  de  son  concordat  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  eu  ce 
sens  que  l'article  516  du  Gode  du  Gommerce,  qui  déclare 
que  le  concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers,  même  non  vérifiés  ou  non  portés  au  bilan,  ne , 
peut  viser  que  les  créanciers  existants  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite  ;  que,  au  cas  où,  après  clôture  pour 
insuffisance  d'actif,  le  failli  s'est  livré  à  de  nouvelles  opé- 
rations commerciales,  les  obligations  par  lui  contractées  à 
cette  occasion  ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  du 
concordat,  intervenu  plus  tard  et  après  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite  ;  que,  en  conséquence,  celui  qui 
est  créancier  à  raison  de  ces  nouvelles  opérations  et  qui, 
du  reste,  n'a  ni  concouru  au  concordat,  ni  môme  fait  véri- 
fier sa  créance,  conserve,  malgré  le  concordat,  l'intégralité 
de  ses  droits  contre  son  débiteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le.  Tribunal  condamne  Ghandieu  à  payer  à  Aubert  la 
somme  de  558  fr.  40,  montant  des  causes  de  sa  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  janvier  1906.  —  Prés,^  M.  Gabriel  Boyer. — 
PL  M.  PoiLRoux  pour  Aubert. 
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ASST5RANCE  TERRESTRE.  —  ACCIDENTS.  —  AbATTEUR  ET  TRANS- 
PORTEUR DE  BOIS.  —  Chute  d*une  balle  de  foin.  —  Procès 

CORRECTIONNEL.  —  NON-COMMUNICATION  A  L' ASSUREUR. 

U assureur  qui  a  garanti  un  ahatieur  et  transporteur  de 
bois  contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  V exercice 
de  son  métier,  est  responsable  de  la  blessure  causée  à  wi 
tiers  par  la  chute  d^une  balle  de  foin,  cette  manutention 
de  fourrages  se  rattachant  nécessairement  à  une  indus- 
trie de  transport. 

Alors  7néme  qu^une police  contre  les  accidents  oblige  Vas- 
sure  à  prévenir  son  assureur  de  toutes  poursuites  et  à 
lui  en  faire  parvenir  les  pièces^  afin  que  Vassureur 
puisse  diriger  V instance,  et  ce  sous  peine  de  forclusion^ 
on  ne  saurait  déclarer  forclos  uSi  assuré  qui  a  négligé 
de  remplir  cette  obligation,  à  raison  d'une  poursuite 
correctionnelle  où  il  a  été  impliqué  avec  un  sien  employé 
inculpé  de  blessure  par  imprudence. 

(Uao  CONTRE  Société  générale  des  Assurances 
agricoles  et  industrielles) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  la  Société  générale  des  Assu- 
rances agricoles  et  industrielles,  en  liquidation,  au  juge- 
ment de  défaut  du  9  novembre  dernier,  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Ugo  s'était  assuré  contre  les  accidents  causés 
aux  tiers  dans  roxercice  de  son  métier  d'abalteur  et  trans- 
porteur de  bois  ;  qu'il  a  été  condamné  en  première  instance 
et  par  arrêt  dé  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  en  date  du  29  décem- 
bre 1905,  à  payer  4.000  francs  de  dommages-intérêts  à  un 
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sieur  Gautier,  sur  qui  un  de  ses  préposés  avait  laissé 
tomber  une  balle  de  foin,  qu*il  jetait  du  grenier  dans  la 
rue  ;  qu'il  a  déclaré,  en  temps  utile,  l'accident  à  la  Compa- 
gnie défenderesse,  laquelle  a  accepté  d'abord  d'occuper 
pour  son  assuré  dans  l'instance  introduite  par  la  victime 
de  l'accident  en  question  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  a  prétendu,  au  dernier 
moment,  n'être  point  tenue  de  couvrir  le  sinistre  par  les 
motifs  invoqués  dans  son  exploit  d'opposition  du  8  décem- 
bre dernier  ; 

Attendu  que  le  premier  motif  allégué  par  l'opposante 
ne  saurait  être  pris  en  considération,  la  manutention  de 
fourrages  à  laquelle  se  livrait  le  préposé  du  demandeur, 
se  rattachant  nécessairement  à  l'industrie  de  transport  de 
bois  ou  de  camionnage  exercée  par  Ugo  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  invoqué  par  l'assureur  : 

Attendu  qu'il  est  indiqué  dans  l'article  4  des  Conditions 
générales  de  la  police:  «  £n  cas  d'action  judiciaire,  la  Com- 
pagnie se  réserve  le  droit  de  diriger  l'instance  au  nom  du 
souscripteur.  £n  conséquence,  ce  dernier  est  tenu  de  lui 
faire  parvenir  dans  les  délais  voulus  pour  qu'elle  puisse  se 
constituer,  tous  les  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui 
lui  seront  signifiés,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  droits 
pour  les  accidents  visés  par  les  actes,  pièces  ou  copies  non 
communiqués  »; 

Attendu  que  Ugo,  poursuivi  en  police  correctionnelle 
conjointement  avec  son  préposé,  auteur  de  l'accident,  a 
été  condamné  à  une  amende  de  25  francs,  sans  avoir  songé 
à  prévenir  son  assureur;  qu'il  a  pu  croire  de  très  bonne 
foi  que  sa  police  ne  l'obligeait  point  à  remplir  envers  la 
Compagnie  les  formalités  prévues  par  l'article  4  précité,  la 
poursuite  dirigée  contre  lui  étant  exclusivement  person- 
nelle et  ne  comportant  pas  une  action   judiciaire  dans 
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laquelle  la  Compagnie  défenderesse  aurait  pu  diriger  ou 
même  suivre  Tinstance  en  son  nom  ; 

Attendu,  en  effet,  quHl  ne  s'agissait  pas,  en  l'espèce,  d'un 
règlement  d'indemnité  à  raison  duquel  l'assureur  se  serait 
valablement  substitué  à  son  assuré,  et  pour  lequel  ledit 
assureur  aurait  eu  le  droit  de  traiter,  plaider  ou  transiger; 
qu'au  surplus,  il  n'est  môme  pas  allégué  par  l'opposante 
que  Ugo,  dont  l'intérêt  évident  était  d'éviter  la  condamna- 
tion dont  il  a  été  frappé,  ait  jamais  été  de  connivence  avec 
le  sinistré,  pour  faciliter  à  celui-ci  le  moyen  d'obtenir 
une  Qondamnation  pécuniaire  contre  le  patron  de  l'auteur 
de  l'accident,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Gode  civil, 
après  qu'il  aurait  fait  appliquer  contré  Ugo  la  sanction 
pénale  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ; 

Attendu,  en  résiimé,  que  la  demande  d'Ugo  est  fondée  ; 
qu'il  n'y  a  point  lieu  de  lui  accorder  d'autres  dommages- 
intérêts  que  le  remboursement  des  frais  exposés  ou  payés 
à  raison  de  l'action  en  responsabilité  civile,  intentée  par  le 
sieur  Gautier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  Société  générale  des 
Assurances  agricoles  et  industrielles,  en  liquidation^enson 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  9  novembre  1905  ;  au 
fond,  confirme  le  susdit  jugement,  mais  seulement  dans 
les  dispositions  qui  condamnent  l'assureur  à  payer  à  Ugo  : 
!•  la  somme  de  4.000  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande  du  sieur  Gautier;  2*  les  dépens  de  l'instance 
civile  engagée  par  ledit  sieur  Gautier  contre  Ugo  ; 

Dit  et  déclare  pour  le  surplus  que,  dans  les  dépens  taxés 
ou  à  taxer,  auxquels  le  demandeur  a  été  condamné  dans 
les  conditions  susindiquées,  et  qui  devront  être  payés  par 
l'assureur,  rentreront  non  seulement  les  frais  de  première 
instance  exposés  par  le  sieur  Gautier,  mais  encore  les 
dépens  auxquels  Ugo  a  été  condamné  ; 
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Dit  n*y  avoir  lieu  d^accorder  au  demandeur  d*autrcs 
dommages-intérêts,  et  condamne  la  Société  opposante  aux 
plus  grands  dépens. 

Du  24  janvier  1906.  —  Préa.^  M.  Arnaud,  juge.  —  Pi., 
MM.  BoREL  pour  Ugo,  Leconte  pour  la  Compagnie. 


assurance  terrestre.  —  automobile.  —  incendie.  — 
Réparation  par  le  constructeur. 

La  clause  d'une  police  contre  Vincendie  donnant  à  l'assu- 
reur la  faculté  de  recœistruire ,  réparer  ou  remplacer 
les  objets  atteints  par  le  sinistre,  ne  lui  donne  pas  ^  pour 
cala,  le  droit  de  faire  py^océder  à  ces  réparations,  dans 
tous  les  cas,  par  n'im2)orte  qui,  à  son  choix, 

m 

Spécialement^  quand  il  s'agit  d'une  voiture  autoinobile 
sortie  des  ateliers  d'un  constructeur  connu  ^  avec  des 
qualités  particulières  constituant,  au  moins  enpariie^ 
sa  valeur,  l'assuré  a  le  droit  d'exiger  que  les  répara- 
tions soient  faites  par  le  constructeur  même  de  la  voi- 
ture» 

(GUEYRARD   CONTRE  CoMPACiNIE  Le  NoRD) 

Jugement 

Attendu  qu'une  voiture  automobile  de  Gueyrard,  mar- 
que Panhard  et  Levassor,  modèle  1899,  a  été  incendiée  le 
12  juin  1905,  dans  la  campagne  Brémond,  au  quartier  du 
Cabot  ;  qu'à  la  suite  des  opérations  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  auxquelles  il  a  été  procédé,  la  Compagnie  «  Le 
Nord  »>  assureur  de  Gueyrard,  a  manifesté  l'intention  d'ap- 
pliquer Tarticle  2  de  la  police  aux  termes  duquel  «  la  Com- 
pagnie peut  reconstruire,  réparer  ou  remplacer  les.  objetîJ 
atteints  par  le  sinistre  »;  que  la  question'à  résoudre  est  de 


■fp-r--^ 


(  143  ) 

savoir  par  qui  seront  effectuées  les  réparations  nécessaires, 
Tassureur  prétendant  avoir  le  droit  de  s'adresser  à  tels 
fabricants  ou  ouvriers  de  son  choix  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  objet  de  fabrication  spé- 
ciale, sorti  des  ateliers  d'un  constructeur  connu,  avec  des 
qualités  particulières  qui  constituent  en  partie  du  moins 
sa  valeur,  et  la  différencient  des  objets  de  même  nature 
portant  la  marque  d'autres  constructeurs  d'automobiles  ; 
que  la  réparation  ou  le  remplacement  à  faire  par  l'assu- 
reur doivent  s'effectuer  dans  des  conditions  telles  que 
Pautomobile  remis  en  état  possède  les  mômes  caractéristi- 
ques, les  mêmes  qualités,  les  mêmes  organes  qu'avant 
l'incendie  ;  qu'un  tel  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'en 
s'ad ressaut  au  constructeur  de  l'automobile,  soit  en  l'espèce 
à  la  maison  Panhard  et  Levassor  ;  qu'il  doit  en  être  de 
même  pour  les  accessoires  de  la  machine,  notamment 
pour  le  phare  construit  par  la  maison  Ducellier  ; 

Attendu,  de  plus,  que  la  Compagnie  «  Le  Nord  »  est 
tenue  de  payer  d'ores  et  déjà  à  son  assuré  le  montant  des 
dégâts  causés  aux  tiers  par  Tincendie,  ainsi  que  les  frais 
de  gardiennage  des  restes  de  Tautomobile  incendié  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'allouer  présente- 
ment, au  demandeur,  des  dommages-intérêt,  la  Compa- 
gnie ne  pouvant  pas,  en  l'état  des  divergences  d'apprécia- 
tion des  experts,  être  rendueresponsable  du  retard  survenu 
jusqu'ici  dans  le  règlement  du  sinistre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  tenant  les  conclusions  respectives  des  par- 
lies. 

Déclare  non  satisfactoires  les  offres  faites  par  la  Compa- 
gnie défenderesse  ;  dit  et  ordonne  que  ladite  Compagnie 
sera  tenue  de  faire  reconstruire,  réparer  ou  remplacer 
dans  le  plus  bref  délais  en  particulier  par  la  maison 
Panhard  et  Levassor,  pour  l'automobile,  et  par  la  maison 


(  144  ) 

Ducellier  pour  le  phare,  tous  les  objets  qui  oot  brûlé  lors 
de  Tincendie  du  12  juin  1905,  et  ce  à  peine  de  tels  domma- 
ges-intérêts qu'il  appartiendrait  ultérieurement  de  fixer  ; 

Condamne  la  Compagnie  «  Le  Nord  »  à  payer  d'ores  et 

déjà  à  son  assuré  la  somme  de  80  fr.  montant  apprécié  des 

dégâts  causés  à  la  campagne  Brémond,  et  celle  de  25  francs 

*  pour  les  frais  de  gardiennage  ;  le  tout  avec  intérêts  de 

droit  et  dépens. 

Du  29  Janvier  1906.  —Prés,,  M.  Gabriel  Boter. — 
P/.,  MM.  Vidal-Naouet  pour  Gueyrard,  Aicahd  pour  la 
Compagnie. 


Vente  a  livrer.  —  Maximum  et  minimum.  —  Environ. 

Si  la  clause  Environ  ajoutée  à  une  quantité  unique  com- 
porte une  latitude  de  5  0/0  en  plus  ou  en  moins,  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  le  contrat  fixe  déjà  un  maxi- 
mum et  un  minimum. 

On  ne  saurait^  en  pareil  cas,  décider  que  le  vendeur  rem- 
plit son  obligation  en  livrant  la  quantité  minimum 
diminuée  de  5  0/0, 

Il  faut  décider,  au  contraire,  qu'il  est  tenu  de  délivrer  la 
quantité  minimum  sans  réductio7i  aucune, 

V  emploi  du  mot  Environ  en  pareil  cas  peut  être  considéré 
comme  une  sorte  de  redondance  et  de  pléonasme,  et  non 
comme  ajoutant  une  nouvelle  marge  à  celle  qui  a  été 
prévue  et  déterminée  par  les  parties, 

(Chamoux  contre  Négrel) 

Jugement 

Attendu  que  Négrel  et  G"  ont  vendu  à  Chamoux  90.000  à 
100.000  kilos  environ,  avoine  rouge  d'Afrique  ;  qu'ils  ont 
livré  la  quantité  de  86.700  k.  et  considèrent  leur  obliga- 
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tion  comme  remplie  en  interprétant  le  mot  environ  dans 
le  sens  d'une  marge  à  eux  attribuée  de  5  0/0,  soit  au-dessous 
de  90.000  k.^  soit  au-dessus  de  100.000  k.  ; 

Attendu  que  si/dans  les  marchés  portant,  non  pas  sur 
une  quantité  ferme,  mais  néanmoins  sur  une  quantité 
déterminée  par  un  chiffre  unique  modifié  par  la  clause 
environ^  le  Tribunal,  dans  sa  jurisprudence,  interprète 
d'oflRce  à  défaut  des  parties,  le  mot  environ  comme  compor- 
tant pour  le  vendeur  une  marge  de  5  0/0  en  plus  ou  en 
moins,  il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  les  parties  ont 
fait  elles-mêmes  cette  interprétation  dans  les  accords,  en 
spécifiant  la  marge  laissée  au  vendeur  par  Tindication  de 
deux  chiffres,  limite  maxima  et  minima  ;  que  l'emploi,  en 
pareil  Ccis,  du  mot  environ,  après  renonciation  de  la 
marge,  peut  être  considéré  comme  une  sorte  de  redon- 
dance et  de  pléonasme,  et  non  comme  ajoutant  une  nou- 
velle marge  à  celle  prévue  et  déterminée  par  les  parties  ; 

Attendu,  en  l'espèce  ,  que,  en  vendant  de  90.000  à 
100.000  k.  environ,  les  vendeurs  s'obligeaient  à  livrer  au 
moins  90.000  k.  et  au  plus  100.000  k.  ;  qu'ils  ne  sauraient 
prétetidre  se  libérer  par  l'offre  insuffisante  de  85.000  k.; 
qu'ayant  livré  seulement  86.700  k.,  ils  resteraient  débi- 
teurs de  3.300  k.  non  livrés  dont  la  résiliation  doit  être 
prononcée  à  leur  encontre  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  résilie  à  rencontre  de  Négrel  et  C**  la  quan- 
tité ci-dessus  de  3.300  k.  avoine,  et  les  condamne  à  payer 
à  Chamoux  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
de  la  marchandise  au  24  novembre  1905;  dit  que  ce  cours 
sera  fixé  par  le  Syndicat  des  Courtiers  assermentés  de 
Marseille;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Dti  30 janvier  1906.  —Prés. y  M.  Rondbl,  juge.  —  P/., 
MM.  CoRTiCHiATO  pour  Chamoux,  Village  pour  Négrel 
et  C*-. 

1'*  P.  —  1906.  10 
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Assurance  maritime.  —  Risque  spécial.  —  Charges  de 
l'armement  résultant  des  articles  262  a  269  du  Gode  de 
Commerce.  —  Marin  blessé.  —Visites  du  docteur  du 
BORD.  —  Gages  et  vivres  avant  le  débarquement. 

Lorsqu'une  asêurance  a  été  faite  pour  garantir  un  arma- 
teur des  charges,  frais  et  indemnités  résultant  des  arti- 
cles 262  à  269  du  Code  de  CommereSy  Passureur  rCa 
pas  à  sa  charge  le  coût  des  soins  médicaux  donnés  d  un 
marin  blessé  par  le  docteur  du  bord. 

Mais  il  doit  supporter  les  gages  et  vivres  de  ce  marin  ^ 
même  pendant  la  période  antérieure  à  son  débarquement, 

(Compagnie  Est-Asiatique  Français  contre  La  Foncière) 

Jugement 

Attendu  que  la  Gompaguie  défenderesse  a  assuré  la 
Compagnie  Est^Asiatique  Français  contre  les  risques 
consistant  dans  le  remboursement  des  charges,  frais  et 
indemnités  pouvant  incomber  aux  armateurs  suivant  les 
articles  262  à  269  du  Code  de  Commerce,  à  l'égard  de  leur 
personnel  naviguant  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  en  tant 
que  ces  charges,  frais  et  indemnités  résultent  d'un  accident 
corporel  causé  par  événement  extérieur  survenant  dans 
les  conditions  énoncées  aux  précédents  articles  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  portée 
de  cette  clause  ;  que,  plus  spécialement,  les  assureurs 
prétendent  faire  désormais  supprimer  du  décompte  des 
rais  et  indemnités  à  leur  charge  : 

1*  Le  coût  des  visites  du  médecin  du  navire  faites  à 
bord  ; 

2*  Les  frais  de  nourriture  et  les  gages  du  marin  blessé, 
tant  qu'il  est  soigné  à  bord  du  navire  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  le  médecin  du  bord 
faisant  partie  à  demeure  de  l'état-major  naviguant^  et 
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devant,  eu  cette  qualité,  des  soins  à  tout  le  personnel  du 
bord  et  à  bord,  les  armateurs  ne  sauraient  porter  au  compte 
de  leurs  assureurs,  en  cas  d'accident  corporel  survenu  à  un 
homme  du  bord,  le  coût  de  soins  médicaux  dont  la  rétri- 
bution est  une  des  charges  normales  et  courantes  de  Tar- 
mement  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  lés  gages  et 
vivres  du  matelot  blessé  tant  qu'il  n'est  pas  débarqué  ;  que 
si  le  montant  de  la  somme  à  payer  par  les  armateurs  pour 
salaire  et  nourriture  de  l'équipage  ne  se  trouve  pas  aug- 
mentée par  le  fait  de  l'accident,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'armement,  privé  des  services  en  nature  du  matelot 
blessé,  subit  un  préjudice,  qui  peut  se  traduire  finalement 
par  un  dommage  matériel  ou  pécuniaire  ; 

Que  le  remboursement  par  les  assureurs  des  gages  et 
vivres  dudit  matelot  doit  être  considéré  comme  une  sorte 
d'indemnité  forfaitaire  ayant  pour  effet  de  compenser  ce 
dommage  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  laisser  subsister  ce  rem- 
boursement dans  le  décompte  des  indemnités  à  payer  par 
les  assureurs  ; 

Attendu  quei  pour  le  règlement  des  comptes  en  litige,  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  préalablement  les  parties  devant  un 
arbitre-rapporteur  ; 

Par  ces  motif», 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M.  Charles  Cau- 
vel,  arbitre-rapporteur,  à  l'effet  de  liquider  les  comptes 
des  parties  en  conformité  des  solutions  ci-dessus  données 
aux  divers  points,  objets  du  litige  ;  les  dépens  du  présent 
jugement  partagés  en  raison  de  1/5  pour  l'Bst^Asiatique  et 
4/6  pour  La  Foncière  ;  ceux  du  règlement  à  intervenir 
demeu  rant  réservés* 

Du  28  novembre  1905.  —  Prés.,  M.  CouGit,  juge.  — 
Pi.,  MM*  EsTiKR  pour  l'Est-Asiatique,  Couve  poui*  La  Fon- 
cière. 
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Vente  a  livrer.  —  Livraison  a  quai.  —  Ordre  sur  un 
navire  arrivé  le  même  jour.  —  contrat  non  trans- 
FORMÉ. —  Refus.  —  Offre  d'une  autre  marchandise. 

Dans  une  vente  ferme,  livraison  à  quai,  le  fait  que  le  ven- 
deur  a  remiê  à  Vacheteur  un  ordre  de  livraison  par 
un  navire  arrivé  le  même  jour  ^  et  alors  que  cette  arrivée 
était  certaine,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
transformé  le  contrat  en  un  marché  par  navire  désigné 
et,  par  suite,  ayant  spécialisé  la  marchandise. 

En  conséquence,  le  vendeur  peut^  en  cas  de  refus  de  la 
marchandise  offerte,  la  remplacer  par  une  autre  (1). 

(KCONOMIDÈS  CONTRE  JuLHIEN) 

Jugement 

Attendu  que  Économidès  a  vendu  à  Julhien  100  sacs 
haricots  triés,  livraison  quai  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  25  novembre  dernier,  le  vendeur  a  remis, 
eu  exécution  du  marché,  un  ordre  de  livraison  par  DourOy 
des  Messageries  Maritimes,  arrivé  ce  même  jour  dans  le 
port  de  Marseille  ;  que,  sur  certaines  difficultés  faites  par 
son  acheteur,  Économidès  a  retiré  ledit  ordre  de  livraison 
et  Ta  remplacé  par  un  nouvel  ordre  sur  Iméréthie  ; 

Attendu  que  racheteur,  sans  examiner  laqualité  de  cette 
dernière  marchandise,  prétend  que  le  vendeur  aurait 
épuisé  son  droit  par  sa  première  offre  par  Douro  ;  que, 
ayant  reconnu  lui-môme  que  la  marchandise  offerte  ne 
remplissait  pas  les  conditions  des  accords,  il  ne  pourrait 
plus  faire  une  offre  nouvelle  et  aurait  encouru  la  résilia- 
tion pure  et  simple  des  cent  sacs  en  litige  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1905. 1. 2S9.  -  190S.  1.  826.  -  1902.  1.  410. 
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Attendu  que,  pour  réussir  dans  sa  prétention,  Julhien 
fait  plaider  que  l'offre  de  livraison  sur  Douro  aurait 
transformé  le  marché  primitif,  livraison  à  quai,  en  un 
marché  par  navire  désigné  ;  mais  attendu  que  Tordre  de 
livraison  a  été  remis  le  jour  même  de  l'arrivée  du  Douro 
et  vraisemblablement  après  l'arrivée  du  navire  ou  alors 
que  cette  arrivée  était  assurée  et  certaine  ;  qu'on  ne  saurait 
voir  raisonnablement  dans  ce  fait  l'intention  de  transfor- 
mer le  marché  ferme  avec  livraison  à  quai,  en  un  marché 
par  navire  désigné  comportant  la  part  d'aléa  inhérente  à 
ce  dernier  mode  de  vente  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  vendeur  dont  l'oJBfre  était  refu- 
sée pouvait  offrir  en  remplacement  une  marchandise  nou- 
velle ;  qne  l'acheteur  ne  pouvait,  comme  il  a  fait,  repous- 
ser cette  offre  par  une  simple  fin  de  noa-recevoir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Écouomidès  à  faire  vendre  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M.  ïedesco,  cour- 
tier assermenté,  pour  le  compte,  aux  frais  et  risques  de 
Julhien,  la  marchandise  en  litige,  soit  100  sacs  haricots 
triés  MM,  du  débarquement  du  vapeur  Iméréthie  ; 
condamne  Julhien  à  payer  à  Économidès  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchè- 
res, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  décembre  1905.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
P/.,  MM.  fioNNAFONs  pour  Économidès,  ViAL  pour  Julhien. 


Vente  a  livrer.  —  Cession  de   marché.  —  Formalités  de 
l'article  1690  du  Code  civil  non  nécessaires. 

Les  marchés  commerciaux  peuvent  être  valablement  cédés 
sans  les  formalités  prescrites  par  Varticle  1 690  du  Code 
civiL 


(150) 

//  êuffii  que  la  cession  ait  été  portée  à  la  connaieionee  du 
cédé  et  que  celui-ci  l'ait  acceptée  expressément  ou  taci^ 
tentent. 

Accepte  tacitement  la  cession  le  vendeur  qui,  sur  la 
connaissance  qui  lui  en  a  été  donnée,  offre  au  cession^ 
naire  la  marchandise  vendue. 

Si  donc  le  cessionnaire  conteste  la  qualité^  le  vendeur  ne 
peut  plus  repousser  sa  demande  en  prétendant  qu'il  n'a 
affaire  qu'à  son  acheteur  originaire  ([). 

(Fbitsch  et  g*  contre  Guis  et  C**) 

Jugement 

Attendu  que  Couston  et  G**  avaient  acheté  à  Guis  et  C^ 
une  certaine  quantité  huile  de  sésames  de  Bombay  ;  que 
lesdits  Couston  et  Cf*  ont  cédé  leur  marché  à  Fritsch  et  G**, 
qui  ont  reçu  de  Guis  et  G**  4.500  kilos,  objet  du  litige 
actuel  ;  que  Fritsch  et  G*%  contestant  la  qualité  et  refusant 
la  marchandise,  ont  assigné  Guis  et  G'*  à  fins  de  remplace- 
ment et  subsidiairement  d'expertise  ;  que  Guis  et  G** 
dénient  à  Fritsch  et  G'*  toute  action  à  leur  encontre  et  pré-- 
tendent  n'avoir  à  faire  qu'avec  leurs  propres  acheteurs, 
les  sieurs  Couston  et  G'*  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que 
les  marchés  commerciaux  peuvent  être  valablement  cédés 
en  dehors  des  formalités  prescrites  par  l'article  1690  du 
Gode  civil,  du  moment  que  la  cession  a  été  portée  à  la 
connaissance  du  cédé  qui  l'a  acceptée  expressément  ou 
tacitement  ; 

Attendu,  en  l'espèce  et  en  fait,  quOi  par  sa  lettre  du 
18  janvier  1906,  Fritsch  et  G**  demandaient  directement  à 


(1)  Voy.  4*  Table  décennale,  ¥•  Vente  à  livrer,  n«  26.  ^  3»  Table 
décennale,  v*  Cession.  ^  1'*  Table  décennale,  Ibid» 
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Guis  et  C'«  la  livraison  des  4.500  kilos,  objet  du  présent 
litige,  en  les  informant  que  le  marché  le\}r  avait  été  cédé 
et  endossé  par  Gouston  et  ti'*; 

Attendu  que,  immédiatement,  sans  en  avoir  reçu  aucun 
ordre  ou  avis  de  leurs  propres  acheteurs,  Gouston  et  G'*,  sans 
formuler  aucune  réserve,  déférant  purement  et  simple- 
ment à  la  lettre  ci-dessus^  Guis  et  G'*  se  sont  exécutés  par 
la  livraison  de  la  marchandise  ;  que,  dans  ces  conditions 
de  fait,  le  Tribunal  estime  qu'ils  ont  très  clairement,  quoi- 
que  tacitement,  accepté  la  cession  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Fritsch  et  G**  ont  une 
action  directe  contre  Guis  et  G'*  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  prépa- 
ratoirement  à  une  expertise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pour 
défaut  d'action  opposée  par  Guis  et  G'%  préparatoirement, 
nomme  H.Blohorn,  expert,  à  Teffet  de,  serment  préalable- . 
ment  prêté  en  mains  de  M.  le  président,  vérifier  la  mar- 
chandise en  litige  et  dire  si  elle  est  conforme  aux  accords, 
c'est*à  dire  si  ce  sont  des  huiles  de  sésames  Bombay  blanc 
extra  ; 

Dépens  réservés. 

Du  30 janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Fritsch  et  G»%  Berg assb  pour  Guis  et  G*.  ' 


GUSMIN  P£  F£R«  ^  BaGAGES.  ^  ReTARD  DAMS  l' ARRIVÉE.  — 

Dommages-intérêts. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  Pohligaiion  de  faire 
arriver  les  bagages  enregistrés  par  le  même  train  que  le 
voyageur. 
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Un  retard  dans  la  remise  d'un  bagage  est,  par  lui-même j 
une  cause  suffisante  de  dommages  intérêts  (1). 

(BeNEGH  CONTEE  GhEMIN  DE  FER) 
JtGEMENT 

Attendu  que,  le  21  juin  dernier,  le  sieur  et  la  dame 
Benech,  se  rendant  à  Draguignan,  pour  assister  à  une  céré- 
monie de  première  communion,  conûërent  au  chemin  de 
1er,  comme  bagage,  une  corbeille  pesant  10  kilos,  qui 
contenait  des  effets  et  robes  de  toilette  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  le  colis  n'ayant  pu  être  délivré 
aux  voyageurs,  ceux-ci  firent  les  protestations  nécessaires 
et  ce  ne  fut  que  sept  jours  plus  tard  que  le  colis  fut 
retrouvé  et  rendu  à  ses  propriétaires  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  Ja  thèse  soutenue  par  la 
Compagnie  défenderesse,  le  retard  dans  la  remise  d'un 
bagage  est  une  cause  suffisante  d'allocation  de  dommages- 
intérêts;  qu'en  effet,  les  bagages  doivent  suivre  le  voya- 
geur dans  son  train,  et  il  en  est  tellement  ainsi  qu'au-dessus 
d'un  certain  poids,  le  voyageur  paye  un  droit  de  transport 
assez  élevé  ;  que  ce  fait  constitue  pour  la  Compagnie  l'obli- 
gation de  faire  suivre  le  voyageur  par  son  bagage,  et  que, 
si  ce  bagage  ne  se  trouve  pa^  à  l'arrivée,  la  Compagnie  est 
en  faute  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  les  époux  Benech 
avaient  mis  dans  la  corbeille  les  robes  et  effets  de  luxe  pour 
assister  en  toilette,  comme  il  est  d'usage,  à  une  cérémonie 
de  première  communion  ;  que  l'absence  de  leurs  vête- 
ments les  a  privés  d'assister  à  la  cérémonie- pour  laquelle 
ils  s'étaient  déplacés  ;  que  ce  fait  constitue  un  préjudice 
dont  il  est  dû  réparation  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  94. 
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Attendu  que  la  Compagnie  elle-même  a  fait  offre  d'une 
somme  de  25  fr.,  que  le  Tribunal  déclare  non  satisfactoire 
et  porte  à  50  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer 
aux  époux  Bénech  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  janvier  1906.  —  Prés.,  M.  Combarnous,  juge.  — 
PL,  MM.  Lecontb  pour  les  demandeurs,  Aigard  pour  le 
Chemin  de  fer. 


PaOPRIi^Té  INDUSTRIELLE.  —  AGENCE  DE  PUBLICITÉ.  —  DÉPÊ- 
CHES. —  Dépêches  identiques  publiées  par  un  journal.  — 
Concurrence  déloyale.  —  Absence  de  preuves. 

Une  dépêche,  ou  soii  une  nouvelle^  cesse  d'être  susceptible 
d* appropriation  privée,  dès  que,  par  sa  divulgation^ 
elle  est  tombée  dans  le  domaine  public. 

Il  en  résulte  que  la  propriété  en  est  éphémère  et  en  quel- 
que sorte  insaisissable. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  constater  que  les  dépêches  publiées 
par  un  journal  sont  identiques  à  celles  que  reçoit  une 
agence,  pour  en  tirer  la  conclusion  que  ce  journal,  non 
abonné  du  reste  à  cette  agence,  les  a  détournées  d'une 
façon  illicite. 

(Agence  Havas  contre  Comte  de  Régis.  —  Comte  de  Régis 
contre  a  Le  Salut  public  ») 

Jugement 

Attendu  que  la   Société    anonyme  de  l'Agence  Havas 
reproche  au  journal  Le  Soleil  du  Midi,  qui  n'est  plus 
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abonné  à  ses  services,  d'avoir  reproduit  dans  un  certain 
nombre  de  numéros,  édition  du  matin,  de  nombreuses 
dépêches  de  l'étranger,  exactement  au  nombre  de  42, 
dont  ladite  agence  avait  couservé  la  primeur  et  la  pro* 
priété  pour  en  faire  le  service,  à  la  même  heure,  à  ses 
abonnés;  qu'elle  accuse  Le  Soleil  du  Midi  de  s'être 
procuré  ces  dépêches  par  un  moyen  frauduleux  et  de 
s'être  rendu  coupable  d'iin  véritable  détournement  à  son 
préjudice  ; 

Attendu  que  la  propriété  d'une  dépêche  ou  plus  exac- 
tement d'une  nouvelle  est,  par  sa  nature  même,  et  dans 
les  conditions  où  elle  est  livrée  au  public,  éphémère  et 
en  quelque  sorte  insaisissable  ;  qu'elle  cesse,  en  effet, d'être 
susceptible  d'appropriation  privée,  dès  qu'elle  est  tombée, 
par  sa  divulgation,  dans  le  domaine  public;  qu'elle  est 
divulguée,  non  seulement  par  sa  publication  dans  les 
journaux  mis  en  vente,  mais  aussi  par  son  affichage 
effectué  ou  autorisé  par  l'Agence  Ha  vas  elle-même  dans 
les  salles  de  dépêches  des  journaux,  les  cercles,  les  cafés, 
théAtres  et  autres  établissements  publics;  que,  TAgence 
Havas  émettant  un  bulletin  d'heure  en  heure  dans  la 
soirée,  les  nouvelles  y  contenues  peuvent  très  facilement 
être  recueillies  en  leur  forme  et  teneur  et  être  immédia- 
tement réexpédiées  par  la  voie  télégraphique  ou  télépho* 
nique  sur  tous  les  points  du  territoire  ;  qu'il  en  résulte 
qu'il  devient  difficile,  sinon  impossible,  d'apprécier  en 
fait  où  commence  et  d'où  provient  le  soi-disant  détourne- 
ment ;  que,  notamment  dans  l'espèce  actuelle,  tout  en 
constatant  l'identité  ou  la  similitude  des  dépêches  revendi- 
quées par  l'Agence  Havas  et  de  celles  insérées  par  £0 
Soleil  du  Midi,  objet  du  litige,  il  n'est  nullement  justifié 
au  Tribunal  que,  en  fait,  il  y  ait  eu  détournement  quasi 
délictueux,  plutôt  que  la  transmission  normale  d'une 
dépêche  déjà  affichée  et  connue  ;  que  les  documents  four- 
nis et  leë  arguments  présentés  sont  insuffisants  pour 
répondre  à  la  question  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  le  Soleil  du  Midi  établit  que, 
par  suite  de  ses  accords  avec  le  journal  Le  Salut  Public 
de  Lyon,  en  vue  do  l'ulilicalion  commune  d'un  fil  spécial 
sur  Paris,  les  deux  journaux  recevaient  leurs  dépêches  de 
l'étranger  par  les  soins  d'une  agence  d'informations 
dônomuiée  r/n/brmû/ton,  avec  laquelle  ils  avaient  traité, 
au  lieu  et  place  de  l'Agence  Havas  ;  que,  sans  rechercher 
où  YInformaiion,  qui  n'est  pas  en  cause,  puisait  elle- 
même  ses  nouvelles,  en  leur  supposant  même  une  origine 
illicite  pouvant  constituer  un  détournement,  le  Soleil  du 
Midi,  dont  la  mauvaise  fol  n'a  nullement  été  démontrée, 
ne  saurait  être  recherché,  en  faisant  l'application  à  l'espèce 
de  l'article  2280  du  Gode  civil,  sinon  dans  ses  termes  mêmes, 
puisqu'il  s'agit,  non  pas  d'une  revendication  proprement 
dite^  mais  d'une  action  en  dommages-intérêts,  du  moins 
dans  son  esprit;  que,  ayant  acquis  et  recevant  ses  dépê- 
ches d'un  marchand  faisant  commerce  de  vendre  des 
choses  pareilles,  soit  d'une  agence  d'informations,  il  n'avait 
pas  même  à  se  préoccuper  d'où  cette  agence  tenait 
elle-même  les  renseignements  dont  elle  fait  métier  ;  qu'il 
est  même  fort  possible  que  les  deux  ageocesi  VAgenee 
Havas  et  Vln/brmation,  les  aient  prises  elles-mêmes  à 
une  source  unique,  soit  toute  autre  agence  d'information 
française  ou  étrangère  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'Agence  Havas  n'a  pas  fait 
preuve,  à  rencontre  du  Soleil  du  Midi,  d'une  faute  quel- 
conque pouvant  motiver  Tapplication  de  l'article  1382  du 
Code  civil  ; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les 
fins  en  garantie  du  Soleil  du  Midi  contre  le  Salut  Publie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  l'Agence  Havas  de  ses  fins  et 
conclusions  et  la  condamne  aux  dépens  ; 
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Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  et 
condamne  le  Comte  de  Régis  es  qualité  aux  dépens  de  ce 
chef. 

Du  5  février  1906,  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  l'Agence  Hàvas,  Bontodx  pour  le  Comte 
de  Régis  et  Le  Soleil  du  Midi,  Gautier  pour  Le  Salui 
Public. 


Commis.    —  Fondé  de  pouvoirs.  —  Brusque  congé. — 
Inpemnité  a  apprécier. 

V employé  d'une  grande  maison  de  commerce  qui  est  chargé 
du  contentieux,  du  contrôle  de  la  caisse  journalière,  qui 
s'occupe  des  relations  avec  tous  les  correspondants,  qui 
a  la  procuration  du  directem^  et  est  en  somme  un  véri- 
table fondé  de  pouvoirs,  ne  saurait  être  congédié  avec 
un  mois  de  salaire  à  titre  d'indemnité. 

Il  a  droit ^  en  cas  de  brusque  congé,  à  une  indemnité  plus 
importante  et  à  arbitrer  par  les  tribunaux  (1). 

(Bernascon  comtre  Crédit  Foncier  Agricole  d'Algérie) 

Jugement 

Attendu  que  Bernascon  est  entré  au  service  du  Crédit 
Foncier  Agricole  d'Algérie,  le  1"  février  1904,  en  qualité 
d'inspecteur-adjoint ,  aux  appointements  de  5.000  fr., 
avec  payement  supplémentaire  de  20  fr.  par  jour  pour 
frais  de  déplacement  ; 

Attendu  que,  de  ce  jour,  Bernascon,  précédemment 
représentant  de  commerce,  a  dû  céder  sa  représentation  et 
s'interdire  pour  l'avenir  toute  occupation  semblable  pour 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  102|  128  et  les  précédents  cités  en  note. 
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se  consacrer  uniquement  aux  fonctions  qui  lui  étaient 
attribuées  ; 

Attendu  que,  plus  tard,  le  1*'  janvier  1905,  le  poste 
occupé  par  Bernascon  fut  supprimé,  et  que,  de  ce  fait,  ce 
dernier  vit  réduire  ses  appointements  à  3.500  fr,,  contrai- 
rement aux  engagements  primitivement  pris  à  son  égard 
et  aux  promesses  faites  pour  l'avenir  ; 

Attendu  que,  le  30  novembre  1905,  Bernascon  fut  accusé 
par  l'administration  du  Crédit  Foncier  Agricole,  d'avoir 
manqué  à  la  discrétion  professionnelle,  en  divulguant  cer- 
taines mesures  prises,  après  enquête,  à  rencontre  d'un 
client  dont  le  crédit  devenait  douteux  ;  qu'à  cette  occasion, 
et  en  même  temps,  Tadministration  du  Crédit  Foncier  Agri- 
cole, sans  préavis,  signifla  à  Bernascon  son  congé,  avec 
olTre  d'un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  Bernascon  nie  le  fait  qu'on  lui  reproche 
sans  l'avoir  appelé  à  une  enquête  administrative  contra- 
dictoire; qu'il  actionne  la  Société  en  payement  d'une 
somme  de  3.500  fr.,  représentant  une  année  d'appointe- 
ments et  par  suite  une  indemnité  de  congé  correspondant 
à  sa  situation  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  jour  du  congé,  la  Société,  par 
Torgane  de  ses  chefs,  n'a  pas  cessé  de  témoigner  à  Ber^^ 
nascon  sa  satisfaction  pour  la  façon  dont  il  remplissait  ses 
diverses  fonctions;  qu'il  était  en  fait  chargé  du  contentieux, 
du  contrôle  de  la  caisse  journalière;  qu'il  en  avait  1»  clef  : 
qu'il  s'occupait  des  relations  avec  tous  les  correspondants 
du  Crédit,  avait  la  procuration  du  directeur,  et  était  en 
somme  un  véritable  fondé  de  pouvoirs  ;  que,  dans  ces 
conditions,  on  doit  considérer  qu'il  occupait  de  toute  évi- 
dence un  emploi  important  ;  que,  par  suite,  cette  situation 
particulière  justifie  une  demande  d'indemnité  plus  impor- 
tante que  celle  d'un  mois  d'appointements  généralement 
attribuée  aux  simples  employés  ordinaires  ; 
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Attendu  que  c'est  vainement  que  le  Crédit  Foncier  Agri- 
cole prétend  avoir  un  juste  motif  de  renvoi  dans  le  fait  de 
la  prétendue  indiscrétion  qu'il  reproche  à  Bernascon  ;  que 
ce  fait  a  été  évidemment  exagéré  par  la  Société  du  Crédit 
Foncier  pour  les  besoins  de  sa  cause  ;  qu^en  effet,  si  l'acte 
avait  été  aussi  grave  qu'elle  veut  le  prétendre,  elle  aurait 
alors  signifié  son  congé  à  Bernascon  en  lui  payant  seule- 
ment les  appointements  dus,  mais  sans  lui  proposer  aucune 
indemnité  quelconque;  qu'en  l'espèce,  l'offre  même  que  le 
Crédit  Foncier  Agricole  a  faite  à  Bernascon,  est  la  preuve 
évidente  que  celui-ci  n'a. pas  démérité;  que  dans  les  condi- 
tions même  de  cette  offre,  les  fins  en  enquête  du  Crédit 
Foncier  Agricole  doivent  être  rejetées;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  Crédit  Foncier  Agricole  n'était 
pas  autorisé  à  rompre  brusquement  le  contrat  de  louage 
de  services  et  qu'il  convient  d'accorder  à  Bernascon  une 
indemnité  que  le  Tribunal  fixe  à  huit  mois  de  salaires,  en 
considération  de  la  situation  de  Bernascon  dans  la  Société; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  dit  qu'il  y  a  indu  congé  ;  condamne 

le  Crédit  Foncier  Agricole  d'Algérie  à  payer  à  Bernascon  la 
somme  de  2, 333  fr.  28,  représentant  huit  mois  d'indem- 
nité de  congé,  avec  intérêts  de  droits  ; 

Déboute  le  Crédit  Foncier  Agricole  d'Algérie  de  ses  fins 
subsidiaires,  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  8  féorier  Î906.  —  Pvés,^  M  Allemand,  juge. — 
PL^  MM.  Ardisson  de  Perdiouibr  pour  Bernascon,  Rolland 
pour  la  Compagnie. 


Faillit».  —  LiQuiDAttoN  judiciaire.  ^  Effets  db 

COMPLAISANCE.    —  CONVERStON* 

Le  fait  de  s'être  livré  à  un  trafic  d'effetê  de  complaisance 
doit  avoir  pour  effet  dé  faire  retirer  à  celui  qui  s'y  est 
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livréf  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire^  et  de 
faire  prononcer  sa  déclaration  de  faillite  (1). 

//  ne  8*en8uit  pae  nécessairement  que  Vhomologation  de 
son  concordat  doive  lui  être  refusée,  si  d'ailleurs  le  tri- 
bunal estime  que  les  conditions  en  ont  été  normales  (2). 

(BaNCA  GOMXRGIALE    ITALIâNA    BT    ACTBE8  GONTRCT  N.    ET  G'*) 

Jugement 

Attendu  que,  le  29  décembre  1905,  N.  et  G'*  en  liquidation 
judiciaire,  ont  obtenu  de  leurs  créanciers  le  vote  de  leur 
concordat  réunissant  les  deux  majorités  requises  en  nombre 
et  en  somme  ; 

Attendu  que,  sur  les  102  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
votant  au  ooncordat,  quatre  d'entre  eux,  la  Banca  Gomer- 
ciale  Italiaua,  la  Banque  dltalie,  Gampagna  et  Latil,  font 
opposition  à  l'homologation  du  concordat  et  demandent  en 
outre  la  déclaration  de  faillite  de  leurs  débiteurs  ;  que  les 
diverses  instances  sont  connexes  et  doivent  être  jointes  ; 

Sur  rhomologation  du  concordat  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  515  du  Gode  de  Com- 
merce, en  cas  d'inobservation  des  règles,  ou  lorsque  des 
motifs  tirés,  soit  de  Tintérôt  public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat, 
le  Tribunal  en  refusera  l'homologation  ; 

Attendu  qu*il  n'est  rien  allégué  à  l'encontre  de  la  régu- 
larité, en  la  forme,  des  opérations  du  concordat;  que  les 
opposants  reprochent  à  N.  et  G'*  d'avoir  commis  des  actes 


(1)  Juriaprudeoce  constante.  —    Voy.  conf.  ce  tec,  1905.   1.  26 
et  les  précédents  cités  en  note . 

(2)  Voy.  conf.  ce  rec.  1902.  1.  371. 

Voy.  encore,  sur  la  coïncidence  de  rhomolo^tion  du  concordat 
et  de  la  déclaratioh  de  faillite,  4»  Table  décennalej  t»  Paillité,  n»  277. 
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incorrects  en  se  livrant,  pour  soutenir  leur  crédit,  à  un 
trafic  d'effets  de  complaisance,  et  ensuite  de  ne  pas  offrir 
un  dividende  en  rapport  avec  leurs  ressources  réelles; 

Attendu  que  le  premier  motif,  tiré  de  l'intérêt  public,  et 
qui  sera  apprécié  plus  loin,  s'il  peut  motiver  une  mesure 
de  rigueur  à  prendre  contre  les  liquidés,  ne  parait  pas  néan- 
moins suffisant  au  Tribunal  pour  le  déterminer  à  refuser 
riiomologation  du  concordat,  mesure  dont  les  conséquen- 
ces rejailliraient  contre  des  tiers,  soit  la  masse  des  créan- 
ciers, étrangère  aux  actes  incriminés. 

Attendu  que  le  deuxième  motif  tiré  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers n'est  point  suffisamment  justifié  ;  qu'il  n'est  nulle- 
ment certain  que  le  dividende  offert  soit  manifestement 
inférieur  aux  ressources  réelles  des  liquidés  ;  qu'il  faut 
admettre  une  marge  importante  entre  les  évaluations  en 
comptabilité  de  certains  articles,  telles  que  dés  marchan- 
dises et  un  matériel,  et  leur  réalisation  effectuée  par  une 
vente  forcée  ; 

Attendu,  eu  résumé,  que  le  Tribunal,  usant  du  large  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation  que  lui  attribue  l'ar- 
ticle 5t5  précité,  n'estime  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en  l'espèce, 
de  refuser  l'homologation  du  concordat  ; 

Sur  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  N.  et  C'*,  dans  la  dernière . 
période  de  leur  vie  commerciale,  se  livraient  à  un  trafic  d'ef- 
fets de  complaisance  avec  un  sieur Bergier  de Bari,  d'ordre 
et  pour  compte  de  la  maison  Ricord,  et  avec  celte  dernière 
elle-même;  que  ces  procédés  fâcheux  et  incorrects  sont 
toujours  qualifiés  sévèrement  par  la  jurisprudence  du 
Tribunal,  et  suffisent  à  motiver  le  retrait  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  diverses  instances  ;  homologue  le 
concordat  voté  le  29  décembre  1905  au  profit  de  N.  et  C**  ; 


il 
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mais  retirant  à  ces  derniers  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  les  déclare  en  état  de  faillite  avec  telles 
conséquences  que  de  droit  ;  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  9  février  1905.  —  Prés.^U.  Galinier,  juge.  —  PLy 
MM.  AuTRAN,  David,  Gardair  pour  les  créanciers,  Estran- 
GiN  pour  N.  et  G**. 


Vente.  —  Qualité  contestée.  —  Expertise.  — 
Lieu  de  la  livraison. 

En  cas  de  refus  (Tune  marchandise  pour  dé  faut  de  qua- 
lité^ Vexjtsrtise  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  où  la  mar- 
chandise était  livrable  (1). 

(GuILHOT   CONTilE  GlUlLV  ET  JuLLIEN) 

Jugement 

Attendu  que  Guilhol,  de  Mort  (Loire-Inférieure),  a  ver- 
balement acheté  de  Giuily,  en  juillet  dernier,  la  quantité 
de  10.000  kilos  son  de  blé  dur,  livrables  vagon  Marseille, 
logés  dans  les  toiles  de  l'acheteur  ;  qu'il  a  payé  le  prix 
aussitôt  après  l'expédition  ;  qu'à  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise en  gare  de  Mort,  il  a  refusé  de  la  recevoir  par  le  motif 
qu'elle  ne  serait  pas  conforme  aux  conditions  du  marché  ; 
qu'il  a  cité  son  vendeur  en  résiliation  avec  payement  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Giuily  a  appelé  en  garantie  Jullien,  de  qui 
il  prétend  avoir  acheté  le  lot  expédié  à  Guilhot  ; 


(1)  Voy.  4»  Table  décennale,  v  Vente  c.  a.  f.,  n-  42-43.  —  3»  Table 
décennale,  v»  Expertise,  n"  4  et  suiv.  —  v*  Vente,  n»  49.  —  2»  Table 
décennale,  V*  Expertise,  n»  4.  —  v»  Vente,  n"  44-45,  —  y*  Vente  par 
navire  désigné,  n*  50. 

If  p.  —  1906.  II 
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Sur  le  mérite  de  la  demande  principale  : 

Attendu  que  l'acheteur  n'a  jamais  eu  en  sa  possession 
la  marchandise  litigieuse^  qui  est  restée  en  souffrance  à  la 
gare  destinataire,  ou  dans  les  magasins  du  tiers  consigna- 
taire  nommé  à  la  diligence  du  demandeur  ;  que  l'exper- 
tise sollicitée  doit  être  accordée,  alors  surtout  que  l'ache- 
teur se  plaint  de  ce  que  le  son  offert  en  livraison  ne  serait 
pas  exclusivement  du  son  de  blé  dur  ; 

Mais  attendu  que,  la  vente  ayant  été  faite  livrable  dans 
Marseille,  les  opérations  d'expertise  doivent  avoir  lieu  à 
Marseille,  domicile  du  vendeur,  conformément  à  une 
jurisprudence  constante  en  la  matière  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  :  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  préparatoirement  nomme  M.  Rambaud, 
expert,  etc.  ; 

De  même  suite  commet  rogatoirement  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Châteaubriant  à  Teflet  de  dési- 
gner un  mandataire  de  justice  chargé  de  prélever  sur  la 
marchandise  en  souffrance,  après  s'être,  au  préalable, 
assuré  de  son  identité,  trois  échantillons,  etc. 

Du  9  février  1906.  —  Prés.^  M.  Arnaud,  juge.  —  PL, 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Guilhot,  Dor  pour 
pourGiuily,  Village  pour  Jullien. 


Propriété  industrielle. --Société  de  transports  inter- 
nationaux.—  Compagnie  de  transports  internationaux. 
—  Mesures  POUR  éviter  LA  confusion. 

Vinduatriel  en  possession  d'une  dénomination  commer- 
ciale peut  faire  interdire  à  tout  concurrent  de  prendre 
une  dénomination  similaire^  ou  presque  similaire  pou- 
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vant  amener,  de  la  part  de  la  clientèle,  une  confusion 
entre  les  deux  maisons. 

Spécialement  une  Société  de  Transports  Internationaux 
peut  se  plaindre  de  la  confusion  que  peut  amener  réta- 
bassement  d'une  Compagnie  de  Transports  Interna- 
tionaux, les  mots  Société  e/  Compagnie  ne  se  distinguant 
pas  assez  pour  différencier  les  deux  entreprises. 

Toutefois  il  ne  saurait  être  fait  défense  à  la  maison  nou- 
velle venue  cTemployer  les  inots  Transports  Interna- 
tionaux qui  désignent  son  industrie  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appropriation  privée. 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  prescrire  à  la  maison  récente 
Rajouter  à  sa  dénomination  une  mention  qui  la  distin- 
guede  l'autre. 

Par  exemple,  si  cest  une  Société  étrangère,  d'ajouter  à 
son  7iom  finançais,  le  nom  qu^elle  porte,  en  langue  étran- 
gère, dans  son  pays  d'origine  (1), 

(Société  de  Taansports    Internationaux  contre  Compagnie 
DE   Transports  Internationaux) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  de  Transports  Internationaux, 
fondée  en  1901,  et  dont  le  siège  est  à  Genève,  possède, 
depuis  sa  fondation,  une  succursale  à  Marseille  ;  qu'elle  a 
accompli,  en  temps  opportun,  les  formalités  requises  pour 
être  autorisée  à  faire  le  commerce  en  France  ; 

Attendu  qu'une  maison  similaire,  dont  le  siège  social 
est  à  Vienne  (Autriche),  a  changé,  en  décembre  1904,  sa 
première  dénomination  de  Société  Générale  Autrichienne 


(I)  Voy.  de  nombrduses  espôces,  aux  diverses  Tables,  v«  Propriété 
industrielle. 


I 
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de  Transport  (Allgemeinen  Osterreichischen  Transport)  et 
qu'elle  a  pris,  pour  la  France,  la  qualification  de  Compagnie 
de  Transports  Internationaux,  qui  est  la  traduction  de  la 
nouvelle  raison  sociale  allemande  :  Internationale  Transport 
Gesellchaft  ;  qu'elle  a  créé  à  Marseille  une  succursale  sous 
la  seule  dénomination  française  :  Compagnie  de  Transports 
Internationaux  ;  que  la  Société  de  Transports  Interna- 
tionaux  n'a  pas  tardé  à  protester  contre  une  appellation  de 
nature  à  faire  naître,  auprès  de  la  clientèle  et  dans  le  ser- 
vice de  la  correspondance,  des  confusions  qui  se  sont 
d'ailleurs  déjà  produites  ;  que  la  susdite  Société  demande 
au  Tribunal  de  décider  que  sa  concurrente,  venue  après 
elle  s'établir  à  Marseille,  sera  tenue  de  prendre  une  appel- 
lation qui  permettra  d'éviter  désormais  toute  confusion  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  simple  substitu- 
tion du  mot  Compagnie  au  mot  Société  précédant  les 
autres  mots  de  Transports  Internationaux,  n'est  point  suf- 
fisante pour  attirer  l'attention  du  public,  les  substantifs 
Société  et  Compagnie  éveillant  dans  l'esprit  de  tous  une 
même  idée  ;  que  la  Société  demanderesse  jouit  évidem- 
ment, à  l'égard  de  son  adversaire,  d'un  droit  de  priorité 
qui'doit  sufiire,  en  l'espèce,  pour  contraindre  la  Compa- 
gnie défenderesse  h  modifier  son  appellation  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  deux  mots  Transports 
Internationaux  sont  les  termes  usuels  et  en  quelque  sorte 
nécessaires  pour  désigner  l'industrie  commune  à  laquelle 
se  livrent  les  deux  parties  en  cause  ;  qu'ils  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  susceptibles  d'appropriation,  en  ce  sens 
que  la  Société  demanderesse  ne  saurait  interdire  à  une 
maison  concurrente  créée  après  elle  de  se  servir  des  mêmes 
termes  ; 

Attendu  qu'il  doit  suffire,  dans  de  telles  conditions, 
d'exiger  que  la  Société,  dont  la  raison  similaire  est  de  date 
plus  récente,  ajoute  à  cette  raison  sociale  une  qualifica- 
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tion  tirée  de  son  origine,  du  nom  de  ses  fondateurs  ou  de 
toute  autre  circonstance  de  fait  servant  à  la  distinguer  de 
tout  autre  Société  antérieure  en  date  ;  qu'ainsi  il  convient 
de  décider,  en  Pespèce,  que  la  Compagnie  défenderesse, 
insuffisamment  spécialisée  à  l'heure  actuelle,  sera  tenue 
d'ajouter  à  ce  mot  de  Compagnie  les  qualificatifs  Auiri^ 
chienne  ou  Viennoise ,  rappelant  le  lieu  de  son  domicile 
principal,  si  mieux  n'aime  ladite  Compagnie  se  servir 
exclusivement  de  sa  raison  sociale  allemande  ;  qu'il  appar- 
tiendra pour  le  surplus  à  la  Société  demanderesse  de  pren- 
dre elle-même  telles  mesures  de  publicité  ou  autres 
qu'elle  jugerait  utiles,  pour  accentuer  davantage  la  dis- 
tinction qu'elle  veut  établir  entre  elle  et  la  Compagnie 
concurrente  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  Société  de  Transports  Internatio- 
nanxn'apas  justifié  que  la  confusion  existante  lui  ait 
causé  jusqu'ici  un  préjudice  appréciable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  tenant  les  conclusions  respectives  des 
parties, 

Déclare  que  la  Compagnie  de  Transports  Internationaux 
doit  être  tenue  seule,  au  regard  de  la  Société  demande- 
resse, de  modifier  sa  dénomination  pour  éviter  à  l'avenir 
toute  confusion  ; 

Dit  et  ordonne  en  conséquence,  que,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  signification  du  présent  jugement,  la  Compagnie 
défenderesse  devra  ajouter  sur  ses  papiers,  prospectus, 
entête  de  lettres,  etc.,  après  le  mot  Compagnie^  les  mots 
Autrichienne  o\\  Vienwowe,  si  mieux  n'aime  la  défende- 
resse prendre  uniquement  pour  sa  désignation  la  raison 
sociale  allemande  (Internationale  Transport  Gesellchaft) 
et  ce  à  peine  de  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
trente  jours,  après  quoi  il  serait  à  nouveau  dit  droit  ; 
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Condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens,  sans 
autres  dommages-intérêts. 

Du  9  février  1906.  —  Prés.j  M.  Arnaud,  juge.  —  PL, 
MM.  Renaudin  pour  la  Société  de  Transports  Interna- 
tionaux, Gautier  pour  la  Compagnie  de  Transports  Inter- 
nationaux. 


Chemin  de  fer.  —  Bagages.  ■—  Arrivée  tardive.  —  Impos- 
sibilité d'embarquement.  —  Dommage  non  prévu.  — 
Responsabilité. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  des  colis  à 
transporter  comme  bagages^  fait  avec  le  voyageur  un 
contrat  différent  du  contrat  de  transport  à  grande 
vitesse. 

Elle  a  robligation  de  faire  arriver  ces  colis  par  le  même 
train  que  le  voyageur. 

L'enregistrement  des  colis  voyageant  comme  bagages^ 
ayant  lieu  sans  que  le  voyageur  puisse  indiquer  leur 
nature,  ni  leur  destination,  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  est  tenue  des  dommages  résultant  du  retard ^ 
sans  pouvoir  exciper  de  V article  1150  du  Code  civil 
en  soutenant  que  ces  dommages  nont  pu  être  prévus 
par  elle. 

Spécialement  au  cas  où,  à  la  suite  d*un  retard,  même  de 
quelques  heures  seulement,  dans  la  remise  des  bagages, 
un  voyageur  n'a  pu,  à  destination,  s'embarquer  sur  une 
ligne  oiç  il  na  trouvé  de  départ  qu*un  mois  après,  la 
Compagnie  est  responsable    des  dommages   résultant 

pour  ce  voyageur  du  séjour  au  port  d^ embarquement 

pendant  tout  ce  délai  (1). 

(l)  Voy.  ce  rec.  1901.  1.  181.  —  1901.  2.  7*.  —  1903.  2.  26,  —  Ci- 
dessus^  p.  151 . 
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(BOUTINON  CONTRE   ChEMIN  DE  FER) 

Jugement 

Attendu  que  Boutinon  est  parti  d'Ângouléme  avec  sa 
femme,  ses  ciuq  enfants  et  un  domestique,  à  destination  de 
Marseille,  le  14  septembre  1905,  à  3  h.  43  du  soir;  qu'il  a 
fait  enregistrer  comme  bagages  21  colis  ;  qu'à  son  arrivée 
à  Marseille,  le  15  septembre,  à  7  heures  du  matin,  ces  colis, 
ne  se  trouvant  pas  dans  le  train  qui  l'avait  transporté, 
n'ont  pu  être  livrés  ; 

Attendu  que  Boutinon,  venant  à  Marseille  pour  s'em- 
barquer à  destination  de  Manille  via  Saigon,  n'a  pu 
prendre  le  bateau  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis, 
rAmiral'Ponty,  partant  ce  jour-là  (le  15),  à  10  heures  du 
matin,  bien  qu'ayant  retenu  ses  passages  à  ladite  Compa- 
anie  depuis  le  6  septembre;  qu'il  a  dû  attendre  le  prochain 
départ  qui  n'eut  lieu  qu'un  mois  après  ;  que  de  ce  chef 
il  réclame  à  la  Compagnie  P.-L,-M.  le  remboursement  de 
ses  dépenses  de  séjour  à  Marseille  pour  lui  et  sa  famille, 
et,  en  outre,  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  colis,  ayant  été  mis  à  la  disposition  de 
Boutinon  le  15  septembre  à  2  h.  49  de  l'après-midi, 
n'ont  pu  être  retirés,  après  protestation,  qu'à  4  h.  30,  par 
suite  du  refus  de  la  Compagnie  de  lui  allouer  l'indemnité 
à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit  ;  que  la  question  est 
de  savoir  si  la  Compagnie  peut  opposer  au  demandeur  le 
fait  qu'elle  ignorait  l'intention  du  voyageur  de  continuer 
son  voyage,  et  si,  dans  ces  conditions,  elle  peut  être  tenue 
de  toutes  les  conséquences  dommagables  résultant  du 
retard  apporté  dans  le  transport  et  la  livraison  des  colis 
litigieux,  ou  si,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  elle  ne  doit  être 
tenue  que  des  dommages  qu'elle  pouvait  prévoir,  c'est- 
à-dire  de  la  simple  privation  de  bagages  du  voyageur 
pendant  le  temps  relativement  court  dont  il  en  a  été 
privé; 
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Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit 
des  colis  à  transporter  comme  bagages,  fait  avec  le  voya- 
geur un  contrat  différent  de  celui  d'un  transport  à  grande 
vitesse  ;  qu'elle  a  l'obligation  de  faire  arriver  ces  colis  par 
\e  même  train  que  le  voyageur  ;  qu'elle  est  soumise  à  ce 
sujet  à  des  règlements  spéciaux  auxquels  elle  ne  peut 
déroger,  môme  très  légèrement,  sans  être  passible  des 
dommages-intérêts  dont  la  proportion  doit  être  basée  sur 
le  préjudice  causé  et  le  gain  manqué  ; 

Sur  l'application  de  l'article  1150  du  Gode  civil  : 

Attendu  que  les  colis  voyageant  comme  bagages  sont 
enregistrés  sans  aucun  acte  écrit  indiquant  le  destinataire 
ou  la  nature  des  colis  ;  que  ces  formalités  abrégées,  déter- 
minées par  la  Compagnie  elle-même,  constituent  les 
conditions  de  ce  transport  spécial  ;  que,  par  conséquent, 
le  voyageur  n'étant  pas  tenu  d'indiquer  sa  qualité  ni  le 
contenu  de  ses  colis,  la  Compagnie  ne  peut  invoquer  en 
aucune  façon  les  dispositions  de  l'article  1150  du  Gode 
civil  inapplicable  en  l'espèce  et  ne  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  préposés,  en 
prétendant  qu'elle  n'est  pas  responsable  des  dommages 
qu'elle  n'a  pu  prévoir  ;  qu'admettre  de  semblables  préten- 
tions serait  reconnaître  que  la  Compagnie  peut  à  son  gré 
créer  une  catégorie  de  voyageurs  privilégiés,  droit  qui  lui 
est  formellement  interdit  par  le  cahier  des  charges,  lois 
et  arrêtés  ministériels  qui  régissent  l'exploitation  des 
transports  par  chemin  de  fer  ;  que,  du  reste,  en  délivrant 
des  billets  directs  d'Angoulôme  pour  Marseille,  la  Compa- 
gnie avait  contracté  l'obligation  de  délivrer  les  colis  enre- 
gistrés au  moyen  de  ces  billets  dès  l'arrivée  du  train  trans- 
portant les  voyageurs  propriétaires  ;  que  les  colis  n'ayant 
pu  être  livrés  à  ce  moment  précis,  elle  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  de  ce  retard  ; 

Sur  le  quantum  de  la  demande  : 
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Attendu  que  Boiitinon  réclame  le  remboursement  de  ses 
dépenses  pendant  son  séjour  forcé  à  Marseille  et  en  outre 
des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  révélés  par  les  débats  les  éléments 
suffisants  d'appréciation  pour  fixer  le  quantum  de  dom- 
mages ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer 
à  Boutinon  la  somme  de  1.500  francs  à  titre  dedommages- 
intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  15  février  1906.  —  Prés.^  M.  Allemand,  juge.  — 
PI. y  HM.  Talon  pour  fioutinon,  Aigard  pour  le  Chemin  de 
fer. 


Faillite.  —  Nantissement.  — Masse  passive.  —  Créanciers 
postérieurs  au  nantissement.  —  report  interdit.  — 
Report  non  justifié. 

Quand  il  est  établi  que  tous  les  créanciers  chirographai- 
res  d'une  faillite  le  sont  devenus  postérieurement  à  un 
acte  de  nantissement  consenti  par  le  failli^  il  n*y  a  pas 
lieu  de  chercher  à  faire  reporter  la  faillite  pour  attein- 
dre cet  acte  par  application  de  V article  446  du  Code 
de  Commerce. 

Ce  nantissement,  en  effet,  n'a  pu  porter  préjudice  à  la 
masse  passive  qui  n'existait  pas  encore  au  moment  où 
it  a  été  consenti. 

A  u  surplus,  on  ne  saurait  considérer  comme  étant  en  sus- 
pension de  payements  celui  qui,  n^ayant  qu'un  seul 
créancier,  lui  donne  des  garanties  pour  le  payement  de 
sa  créance,  sans  qu'on  ait  pu  relever  contre  lui  aucun 
indice  manifestant  la  cessation  de  sa  vie  commerciale. 
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(Brulebois  et  Cazenavb  contre  Syndic  Mettre) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  26  mars 
1905,  dûment  enregistré  et  inscrit  au  greffe  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille,  Meytre  a  conféré  à  Brulebois 
et  Gazenave,  ses  créanciers,  un  nantissement  sur  son  fonds 
de  commerce  sis  à  Marseille,  rue  de  Rome,  60,  en  garantie 
de  fr.  40.000,  montant  d'avances  faites  pour  les  besoins 
de  son  commerce  ;  qu'il  n'est  pas  douteux,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'acte,  qu'il  s'agit  là  d'un  nantissement 
constitué  pour  dettes  antérieurement  contractées; 

Attendu  que,  le  6  juin  1905,  Meytre  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite  ; 

Attendu  que  Brulebois  et  Gazenave  revendiquent  en 
mains  du  syndic  le  produit  net  de  la  vente  effectuée  du 
fonds  à  eux  donné  en  nantissement  ;  que  le  syndic  répli- 
que en  demandant  au  Tribunal  de  reporter  au  25  mars 
1905,  la  date  de  la  cessation  de  payements  de  Meytre,  aux 
fins  de  faire  tomber  l'acte  de  nantissement  en  vertu  de 
l'article  446  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que  la  question  pourrait  être  utilement  exami- 
née, si  l'acte  en  question  avait  pu  porter  préjudice  aux 
droits  des  créanciers  antérieurs  à  sa  passation  ;  mais 
attendu  qu'il  a  été  allégué  par  les  demandeurs,  et  non 
contredit  par  le  syndic,  que  la  masse  passive  se  compose 
exclusivement  de  créances  nées  postérieurement  à  l'acle 
incriminé  ;  qu'il  est  dès  lors  inadmissible  que  les  titulaires 
de  ces  créances  viennent  quereller,  à  un  litre  quelconque, 
un  acte  fait  avant  la  naissance  de  leurs  droits,  alors, 
surtout,  qu'il  s'agit  d'un  acte  soumis  par  la  loi  à  un  mode 
spécial  de  publicité,  que  tous  les  tiers  pouvaient  et 
devaient  connaître  avant  de  traiter  et  de  faire  crédit; 
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Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  impossible  de  considérer 
comme  se  trouvant  en  état  de  cessation  de  payements,  le 
débiteur  qui  n'a  qu'un  créancier  unique  avec  lequel  il 
prend  des  arrangements  et  auquel  il  donne  des  garanties, 
sans  que  Ton  ait  pu  relever  à  son  encontre  Texistence 
d'aucun  protêt,  d'ancun  jugement  de  condamnation,  soit 
d'aucun  acte  manifestant  extérieurement  la  cessation  de 
sa  vie  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  le  syndic,  condamne  ce  dernier  es  qualité  à 
verser  immédiatement  en  mains  de  Brulebois  et  Gazenave, 
créanciers  gagistes,  le  produit  net  de  la  vente  effectuée  du 
fonds  de  commerce  donné  en  nantissement,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  15  février  1906,  — Prés.,  M.  Galinibr,  juge.  — 
PL,  MM.  Buis  pour  Brulebois  et  Gazenave,  Autran  pour 
le  syndic. 


Propriété  industrielle.  —  Gonvention  internationale  du 
20  MARS  1883.  —  Saisie  a  l'importation.  —  Marque  de 
FABRIQUE.  —  Dépôt  au  Bureau  international  de  Berne. 

—  Saisie  antérieure.  —  Nom  de  localité.  — Vermouth 
de  Turin.  —  Désignation  d'un  procédé  de   fabrication. 

—  Raison  sociale  fictive.    —    Médailles   faussement 

alléguées.    — GONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ImFTATION  d'ÉTI- 

quettes» 

Les  saisies  de  produits  industriels  opérés  à  la  requête 
d'un  étranger,  dans  les  cas  prévus  par  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883^  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu^à  Vimportation  et  non  à  l* exportation. 

Spécialement,  un  Italien, qui  pourrait  être  autorisé  à  sai- 
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êir  des  produits  au  moment  de  leur  introduction  en 
Italie  y  ne  saurait  se  prévaloir  des  disposition^  de  cette 
convention  pour  saisir  ces  mêmes  produits  sur  les  quais 
d'un  port  français  où  ils  ont  été  amenés  pour  être  expé- 
diés au  Brésil. 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  au  Bureau  interna- 
tionale de  Berne  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  peut 
valider  une  saisie  pratiquée  antérieurement  à  ce  dépôt. 

Bien  qu'un  produit  commercial  ou  industriel  ne  pro- 
vienne pas  de  la  localité  dont  le  nom  figure  sur  ses  éti- 
quettes, l'usage  de  ce  nom  est  cependant  licite,  s'il  ne 
sert  à  désigner  qu'un  procédé  de  fabrication. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  mention  :  Vermouth  de 
Turin^  laquelle  ne  peut  s' entendre  ^  ni  pour  le  Vermouth^ 
ni  pour  ses  éléments,  d'un  produit  naturel  du  sol,  mais 
doit  s'entendre  comme  s'appliquant  exclusivement  au 
procédé  de  composition  de  la  liqueur. 

Constitue  une  concurrence  déloyale  passible  de  domma- 
geS'intérétSj  le  fait  de  vendre  un  produit  sous  une  rai- 
son sociale  fictive  et  avec  des  prospectus  et  des  étiquet- 
tes se  prévalant  faussement  de  médailles  et  de  récom- 
penses  qui  n'ont  jamais  été  décernées. 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  le  vendre  sous  des  étiquettes 
imitant,  par  les  dimensions,  les  dessins,  la  couleur,  les 
étiquettes  d'un  concurrent. 

(Rossi  ET  C"  ET  Fratelli  Gancia  contre  N.  et  C'*) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  2.  8,  le  juge- 
ment rendu  dans  cet  affaire  par  le  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille le  12  août  1903. 

Appel  par  Rossi  et  C"  et  Fratelli  Gancia  ;  appel  incident 
par  les  intimés. 
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Arrêt 

Sur  les  appels  principal  et  incident  : 

En  ce  qui  touche  le  mérite  des  saisies  pratiquées  à  Ten- 
conti*e  des  intimés,  l'emploi  de  la  dénomination  Vermouth 
de  Turin,  la  concurrence  déloyale  reprochée  aux  sieurs 
N.  et  G",  le  principe  de  Tallocation  des  dommages-intérêts 
concédés  aux  appelants  et  l'expertise  ordonnée  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  montant  de  l'indemnité  elle-même  : 

Attendu  qu'il  apparaît  manifestement  de  la  décision 
critiquée,  que  l'attribution  aux  sieurs  Rossi  etC'etFratelli 
Gancia  d'une  somme  de  0  fr.  50  à  raison  de  chaque  caisse 
expédiée  par  N.  et  G***  a  été  envisagée  comme  représentant 
en  équité  l'équivalent  de  l'ensemble  du  préjudice  causé 
simultanément  aux  deux  maisons  appelantes  ; 

Que,  par  suite,  chacune  de  ces  maisons  ne  saurait  pré- 
tendre, en  ce  qui  la  concerne  seule,  qu'à  la  demie  de  la 
totalité  de  la  réparation  allouée  pour  chaque  caisse  vendue 
sous  les  étiquettes  constitutives  de  la  concurrence  déloyale 
retenue  à  la  charge  des  intimés  ;  qu'il  convient  toutefois 
de  décider,  eu  égard  à  la  gravité  de  la  fraude  à  laquelle  ils 
se  sont  livrés,  que  ces  derniers  devront  supporter,  au 
besoin  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  les  frais 
et  autres  dépenses  accessoires  occasionnées  par  les  saisies 
effectuées  sur  leurs  expéditions  et  dans  leurs  magasins  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Gour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira 
son  plein  et  entier  effet  en  tant  que  l'indemnité  allouée  aux 
maisons  Rossi  et  Gancia  Frères  n'excédera  pas,  pour  les 
deux,  la  somme  de  0  fr.  50  par  caisse  contenant  des  bou- 
teilles revêtues  des  étiquettes  délictueuses,  et  avec  cette 
modification  que  N.  et  G"  seront  tenus  de  payer  tous  les 
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frais  et  autres  dépenses  accessoires  entraînées  par  les 
saisies  qui  ont  eu  pour  cause  leurs  agissements  déloyaux  ; 
etc. 

Du  23  janvier  1905.—  Cour  d'Aîx,  l"  Chambre.— Pr^«., 
M.  Montanari-Hevest.  —  M.  Lafond  du  Gluzeau,  av.  gén. 
—  PI.  MM.  Allard  (du  barreau  de  Paris)  pour  les  appe- 
lants, AfiRAM  pour  les  intimés. 


Vente  a  livrer.  —  Mise  en  debceure.  —  Commencement 
d'exécution.  —  Circonstances. 

La  partie  régulièrement  mise  en  demeure  d'exécuter  un 
marché t  obtempère  à  la  mise  en  demeure,  en  commençant 
la  livraison  ou  la  réception  dens  le  délais  et  en  justi- 
fiant qu'elle  a  fait  toutes  diligences  pour  livrer  ou  rece- 
voir sans  désemparer  • 

On  ne  saurait  fixer  d*avance  la  quantité  de  marchan- 
dise qu'il  est  matériellement  possible  de  livrer  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ;  c*est  là  une  qtiestion  de 
fait  subordonnée  aux  circonstances. 

Spécialement^  le  vendeur  d'huiles  mis  en  demeure  de 
livrer,  avec  offre  de  Vacheteur  d'aller  chercher  la  mar- 
chandise avec  ses  propres  véhicules,  remplit  son 
obligation  en  livrant  le  lendemain  dans  la  matinée 
35,000  kiloSy  sur  75.000  qu'il  doit,  alors  même  qu'il 
aurait  dû  suspendre  la  livraison  danfi  l'après-midi,  si 
cette  suspension  n'avait  pour  cause  que  le  défaut 
momentané  de  fûts,  et  si  cette  circonstance  peut  être 
attribuée,  soit  aux  suites  d'un  état  de  grève  dont  on  sor- 
tait à  peine,  soit  à  l'accumulât  ion,  tacitement  acceptée 
par  les  parties,  des  échéances  de  livraison. 

On  ne  saurait  donc  prononcer  à  son  encontre  la  résilia- 
tion du  solde  (première  espèce). 
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Spécialement  encore,le  vendeur  d'huiles  arempli  son  obli- 
gation et  ne  saurait  encourir  la  résiliation  lorsque,  au 
jour  indiqué  par  son  acheteur,  il  a  livré  dans  la  mati- 
née la  quantité  de  40.000  kilos,  alors  même  quil 
fCen  aurait  offert  que  5.000  kilos  dans  Vaprès-midi 
(deuxième  espèce). 

Première  espèce 

(Carrassan  contre  Veuve  Morel) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1905. 1. 19,  un  juge- 
ment rendu  le  5  octobre  1904  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  prononçant  la  résiliation  d'un  marché  d'hui- 
les au  profit  de  Carrassan,  acheteur,  contre  Diemer  et  C**, 
vendeurs. 

Le  même  jour  un  jugement  rendu  dans  les  mêmes  ter- 
mes a  prononcé  la  résiliation  de  la  môme  quantité  au  pro- 
fit de  la  veuve  Charles  Morel  contre  Carrassan,  qui  lui 
avait  vendu  les  huiles  achetées  par  lui  de  Diemer  et  C". 

Appel  par  Carrassan. 

Arrêt 

Considérant  que,  Carrassan  ayant  vendu  à  la  veuve  Morel 
un  solde  de  75.000 -kilos  d'huile  de  coprah,  livrables  à  des 
termes  échelonnés,  les  parties  ont  d'accord  laissé  s'accu- 
muler les  échéances  ;  que,  le  samedi  17  septembre  1904, 
Carrassan,  mis  en  demeure,  a  promis  de  livrer  immédiate- 
ment la  marchandise  à  l'huilerie  Diemer  et  C^;  que,  le  19, 
il  a  été  livré  dans  la  matinée  à  la  veuve  Morel  35.000  kilos, 
mais  non  davantage,  faute,  ont  dit  Diemer  et  G'%  de  fûts 
pleins  pour  le  moment  ;  que  la  veuve  Morel  a,  dès  le  même 
jour,  cité  Carrassan  en  résiliation  pour  n'avoir  pas  livré  le 
tout; 

Considérant  que  le  vendeur  prétend  qu'il  a  fait  toutes 
diligences  pour  livrer  la  marchandise  sans  désemparer,  le 
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jour  indiqué  ;  mais  qu'il  a  été  arrêté  momentaaément  par 
une  impossibilité  qui,  pour  n'avoir  pas  été  par  lui  prévue, 
n'en  était  pas  moins  une  réelle  excusd,  susceptible  d'être 
admise  en  principe  ; 

Considérant  qu'en  fait,  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  accueilli  cette  excuse  et  a  prononcé  la  résiliation  en 
faveur  de  l'acheteur  ; 

Mais  considérant  que  la  situation  faite  au  vendeur  parait 
avoir  été  le  contre-coup  de  grèves  qui  ont  sévi  à  Marseille, 
et  la  suite  des  accumulations,  acceptées  par  les  parties,  des 
échéances  de  livraison; 

Qu'il  serait  d'un  rigorisme  excessif,  quoi  qu'il  en  soit  de 
la  nécessité  de  l'exactitude  dans  le  commerce,  d*en  faire 
supporter  tout  le  poids  à  Carrassan,  parce  qu'il  aurait,  dans 
cette  conjoncture,  trop  présumé  de  ses  forces  ou  de  celles 
de  Diemer  et  0%  alors  surtout  que  la  veuve  Morel  ne  spé- 
cifie aucun  préjudice  commercial  positif  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Réformant  et  émendant,  rejette  les  conclusions  de 
la  veuve  Morel  et,  par  suite,  la  demande  en  résiliation 
par  elle  formée  ;  condamnef  ladite  dame  veuve  Morel  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  13  novembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  i"  Ch.  —  Prés.. 
M.  Abram.  —  PL,  MM  Aimé  Couve  (du  barreau  de  Mar- 
seille) pourCarrassan,  Drujon  pour  la  veuve  Morel. 

Deuxième  espèce 

(Diemer  et  C"  contre  veuve  Morel) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1905.  1  21,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  le  17  octobre  1904. 
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Appel  par  Diemer  et  C'v 

Arrêt 

Considérant  que,  Diemer  et  G'*  ayant  vendu  à  la  veuve 
Morel  215.000  kilos  d'huile  de  coprah,  livrables  à  des 
termes  échelonnés,  les  parties  ont,  par  un  accord  tacite, 
laissé  s'accumuler  toutes  les  échéances;  que,  le  26 
septembre  1904,  la  grève  des  camionneurs,  sinon  celle  des 
ouvriers  des  ports,  étant  terminée,  et  l'industrie  marseil- 
laise reprenant  son  fonctionnement,  Diemer  et  G'*  deman- 
dèrent à  la  veuve  Morel  quand  elle  entendait  recevoir  la 
marchandise  ;  que  celle-ci  se  hâta  d'indiquer  les  jours  sui- 
vants, puis,  dès  le  i"  octobre,  jour  de  samedi,  fit 
sommation  à  ses  vendeurs  de  livrer  le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  que,  sur  cette  sommation,  Diemer  et  G*'  ont, 
le  lundi  3,  livré  ou  offert  de  livrer  45.000  kilos  ;  que  la 
veuve  Morel,  sans  justifier  qu'elle  eût  besoin  de  recevoir 
toute  la  marchandise  le  môme  jour,  a  incontinent  demandé 
la  résiliation  du  marché  ; 

Considérant  qu'après  avoir  posé  en  règle  qu'en  pareille 
occurrence,  la  partie  mise  en  demeure  d'eiécuter  un  mar- 
ché obtempère  suffisamment  à  la  sommation  en  commen- 
çant à  livrer  ou  à  recevoir  dans  le  délai  imparti,  et  en 
justifiant  qu'elle  a  fait  sans  désemparer  toutes  les  dili- 
gences pour  achever,  dans  la  limite  du  possible,  Texécution 
de  son  engagement,  tempérant  ainsi  la  rigueur  des  exi- 
gences d'un  commerçant  qui  voudrait  abuser  de  la  situa- 
tion d'un  autre  commerçant,  alors  surtout  que  le  premier 
a  contribué  à  la  créer,  soit  volontairement,  soit  par  l'effet 
d'une  force  majeure  dont  l'un  et  l'autre  ont  à  subir  le 
poids,  les  premiers  juges  ont  cependant  accueilli,  dans 
l'espèce,  lademande  en  résiliation  de  la  veuve  Morel;  mais, 
considérant  qu'il  résulte  des  faits  susrelatés,  ainsi  que  de 
la  façon  reconnue  dont  la  livraison  a  été  interrompue 
notamment  par  la  veuve  Morel,  qu'après  que  celle-ci  avait 

If  p,  _  1906.  12 
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exigé,  tout  d'un  coup,  une  délivrance  au-dessus  des  forces 
de  ses  vendeurs,  comme  si  elle  cherchait  à  les  mettre  en 
défaut,  Diemer  et  G**  ont  fait  ce  qu'ils  pouvaient  et  par 
conséquent  ce  qu'ils  devaient  faire  ;  qu'au  surplus,  la  veuve 
Morel  n'a  formulé  aucune  imminence  de  préjudice  com- 
mercial positif  ;  qu'il  convenait,  par  suite,  de  considérer 
sa  demande  immédiate  de  résiliation,  basée  uniquement 
sur  un  contrat  que  les  circonstances  avait  modifié,  comme 
intempestive  et  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Réformant  et  émendant,  rejette  les  conclusions  de  la 
dame  veuve  Morel,  et,  par  suite,  la  demande  en  résiliation 
par  elle  formée;  condamne  ladite  dame  veuve  Morel  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  13  novembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés., 
M.  Abram.  —  PLf  MM.  Aimé  Couve  (du  barreau  de  Mar- 
seille) pour  Diemer  et  G**,  Drujon  pour  la  veuve  Morel. 


SURESTARIKS.   —     CLAUSE.    —     StARIES     SUSPENDUES    EN  CAS 

de  grève.  —  sous  palan.  —  encombrement  des  ports. 
—  Rareté  des  embarcations. 

Loregu^il  est  stipulé,  dans  un  affrètement,  que,  si  la  car- 
gaison ne  peut  être  débarquée  pour  cause  de  grève,  les 
star  les  ne  couront  pas  pendant  la  durée  de  la  grève,  il 
n'y  a  pas  lieu,  le  cas  de  grève  se  réalisant,  d^examiner 
si  elle  avait,  au  moment  de  l'arrivée,  une  acuité  plus  ou 
moins  grande,  et  si,  à  la  rigueur,  un  débarquement 
était  possible. 

On  doit,  en  Véiat  d^ une  pareille  clause  qui  ne  spécifie  rien, 
ne  faire  courir  les  staries  que  du  jour  où,  les  chefs  de 
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la  grève  ayant  décidé  la  reprise  du   travail,  il  a  été 
repris  d^une  manière  générale  et  absolue  (1). 

Lorsque  le  débarquement  doit  se  faire  sous  palan,  et  qu'il 
est  même  stipulé  que  les  staries  couront,  que  le  navire 
soit  à  quai  ou  non^  V encombrement  des  ports  et  bas- 
sins  est  une  circonstance  qui  doit  rester  étrangère  au 
capitaine. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  quHl  serait  allégué  que  cet 
encombrement  et  la  difficulté  de  se  procurer  des  mahon- 
nés  sont  la  suite  d^une  grève  qui  vient  de  finir  et  qui, 
d'après  les  accords,  devait  suspendre  le  cours  des 
staries. 

Le  capitaine^  déjà  gravement  atteint  par  l'application  de 
cette  dernière  clause,  ne  doit  pas  avoir  à  en  supporter 
les  conséquences  plus  ou  moins  indirectes,  telles  que 
V encombrement  des  ports  ou  la  rareté  des  embarcations. 

(Compagnie  du  Gaz  contre  Capitane  Burgess) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  4  avril  1905.  —  Ci-dessus,  p.  11. 

Appel  par  la  Compagnie  du  Gaz. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  19  décembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  l'*  Ch.  ^  Prés., 
•  M.  Giraijd,  premier  président.  —PA,  MM.  Aicard  (du  bar- 
reau de  Marseille)  pour  la  Compagnie  appelante,  Autran 
(du  même  barreau)  pour  le  capitaine. 


(1)  Voy.  les  précédents,  ci-dessus,  p.  11,  en  note  du  jugemout 
confirmé. 
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Commis.  —  Dirbctbur  d^usine.  —  Brusqits  gonoé. 
—  Indemnité. 

Le  directeur  (Tune  vaine,  brusquement  congédié  par  son 
patron,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  employé  ordinaire 
ayant  droit  à  un  mois  de  préavis,  ou  à  un  mois  de 
salaires  à  titre  d'indemnité. 

Il  doit,  en  principe,  lui  être  alloué  une  indemnité  équiva- 
lente à  une  année  d'appointements. 

Sauf  aux  Tribunaux  à  réduire  ce  chiffre  s'ils  constatent, 
en  fait,  que  quelques  torts  du  directeur  sont  venus  atté- 
nuer Virrégularité  du  congé  donné  par  le  patron. 

Le  patron  actionné  à  cet  égard  exciperait  vainement  d'une 
proposition  de  départ  immédiat  et  sans  indemnité,  faite 
précédemment  par  le  directeur,  à  la  suite  de  discussions 
avec  son  patron,  si  cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée, 

(ROUSSELOT  ET  C**  CONTRE  BOUIS) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  ,1905. 1.  42,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  le  14  novembre  1904. 

Appel  par  Rousselot  et  C'*. 

Arrêt 

Attendu  que  les  motifs,  adoptés  par  le  présent  arrêt,  sur 
lesquels  se  base  la  décision  critiquée,  pour  considérercomme 
indûment  donné  le  congé  reçu  par  l'intimé,  justifient 
entièrement  la  solution  admise  par  les  premiers  juges  ; 
qu'il  convient  toutefois  de  retenir  qu'il  ressort  des  débats 
et  de  la  correspondance  produite,  que  les  appelants  n*ont 
pas  été  sans  avoir  certaines  plaintes  à  élever  contre  les 
façons  de  procéder  et  Tattitude  prise  à  leur  égard  par  leur 
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employé;  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que,  si  la  mesure  dont  Bonis  a  été  l'ejet  de  la  part 
de  ses  patrons,  est,  en  elle-même,  excessive,  elle  ne  saurait 
cependant  comporter  une  réparation  aussi  rigoureuse  que 
celle  que  le  jugement  entrepris  a  imposée  à  Rousselot 
et  C'*;  qu'il  échet,  dès  lors,  eu  égard  à  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause  et  aux  torts  respectifs  des  par- 
ties, de  réduire  sensiblement  le  montant  de  l'indemnité 
concédée  à  l'intimé  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconventionnelle,  que, 
s'il  apparaît  de  ce  qui  précède,  que  la  prétention  à  une 
allocation  de  dommages-intérêts  émise  par  les  appelants, 
doit  être  repoussée,  il  est  manifeste,  d'autre  part,  que  la 
correspondance  commerciale  et  les  livres  de  commerce  à 
tort  retenus  par  Bouis,  sont  incontestablement  la  propriété 
de  Rousselot  et  G'*  qui^  par  suite,  sont  fondés  à  en  récla- 
mer la  restitution  ; 

Par   ces   motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  mais  sous  la  double  condition  que 
l'indemnité  attribuée  pour  indu  congé  à  Bouis,  est  fixée 
à  1.800  fr.  seulement,  et  que  celui-ci  doit  restituer  aux 
appelants,  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  présent 
arrêt, 'le  copie  de  lettres  et  la  correspondance  qu'il  détient 
sans  droit,  etc. 

Du  8  mars  1905.  —  Cour  d'Aix,  !'•  Chambre.—  Prés., 
M.GiRAUD,  l'Trés.  —  PL,  MM.  Heiriés  pour  les  appelants, 
Gharlois  (du  barreau  de  Marseille)  pour  l'intimé. 


Commis.  —  Engagement  a  la  quinzaine.  —  Congé. 

Remployé  engagé  moyennant  un  payement  de  tant  par 
quinzaine  est  réputé  engagé  à  la  quinzaine. 
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Son  patron  a  donc  le  droit  de  le  congédier  avec  un  préa- 
vis de  quinzaine  seulement ^  sans  contrevenir  pour  cela 
aux  dispositions  de  r article  1780  du  Code  civil ,  modi^ 
fié  par  la  loi  du  27  décembre  1890. 

(Chazâl  contre  Nouvelles  Galebies) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille le  5  juillet  1904  (voy.  ce  rec.  1904.  1.  313  ;  voy. 
aussi  les  précédents  cités  en  note). 

Appel  par  Ghazal. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premier  juges  ; 

Et  attendu  que  les  accords  des  parties  tels  qu'ils  résul- 
tent des  documents  produits  et  tels  que  les  a  déterminés 
le  jugement  entrepris,  ne  sauraient  être  assimilés  à  la 
renonciation  anticipée  que  prohibent  les  dispositions  nou- 
velles de  l'article  1780  du  Gode  civil  ; 

Qu'il  n'est  nullement  justifié  que  la  convention  interve- 
nue entre  Orcel  et  Ghazal  n'ait  pas  été  librement  sous- 
crite par  ce  dernier;  que,  par  suite,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre,  soit  d'un  brusque  congé,  soit  d'une  violation 
à  son  détriment  des  usages  admis  sur  la  place  de  Mar- 
seillle,  alors  qu'en  réalité  il  ne  lui  a  été  fait  qu'une  appli- 
cation régulière  d'une  clause  contractuelle  à  laquelle  il  a 
volontairement  adhéré  ; 

La  Gour, 

Gonfirme. 

Du  S  avril  1905,  —  Gour  d'Aix,  i'*  Ghambre.  —  Prés., 
M.  Montanari-Revest.  —  M.  Lafon  du  Gluzeau,  av,  gén. 
—  P/.,  MM.  Thourel  pour  l'appelant,  Drujon  pour  la 
Société  intimée. 
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Vente  a  livrer.  —  Vendeur.  —  Mise  en  demeure  de 
RECEVOIR.  —  Obligation  d*être  prêt  lui-même  a  livrer. 
—  Fins  en  remplacement.  —  Pins  nouvelles  en  rési- 
liation.    —    DttTÉRENCE.    —    CÎOURS    DU   JOUR    DES    FINS 

nouvelles. 

Le  vendeur,  en  mettant  son  acheteur  en  demeure  de 
recevoir,  se  met  virtuellement  lui-même  en  demeure  de 
livrer,  et  doit  être  prêt  à  le  faire  sans  délai. 

Si  donc,  sur  la  réponse  de  Vacheteur  qu'il  est  prêt  à  rece- 
voir, le  vendeur  ne  livre  pas  immédiatement,  il  doit 
subir  la  résiliation  avec  dommagesAntérêts, 

Lorsque  Vacheteur  d'une  marchandise  vendue  à  livrer  a 
d*abord  demandé  le  remplacement,  et  conclut  ultérieu- 
rement à  la  résiliation  avec  payement  de  différence,  il 
ne  peut  faire  régler  cette  différence  que  sur  le  cours  du 
jour  où  il  a  modifié  ses  conclusions. 

(Mavro  jeune  et  C**  contre  Otto  Max  et  C**) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
le  2  septembre  1904  (voy.  ce  rec.  1904. 1.  386  et  la  note). 

Appel  par  Mavro  jeune  et  C**. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Ck)ur  confirme. 

Du  7  novembre  Î905.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —Prés., 
M.  GiRAUD,  premier  président.  —  PL,  MM.  Cremibu  pour 
les  appelants,  Jauffret  pour  les  intimés. 
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Ventb.  —  Lieu  db  livraison.  —  Clause  substantielle. 

La  clause  <fun  marché  qui  fixe  le  lieu  de  la  livraison^  est 
une  des  conditionê  esseniielleê  et  même  substantielle» 
des  accords  y  à  laquelle  il  n'est  permis  à  aucune  despat^ 
iies  de  déroger  sans  le  consentement  de  Vautre. 

Il  en  est  ainsi  de  la  clause  diaprés  laquelle  la  livraison 
sera  faite^  port  dû,  en  gare  du  domicile  de  V acheteur. 

Et  ce  dernier  ne  peut  exiger  la  livraison  dans  la  ville 
même  où  demeure  le  vendeur,  si  celui-ci  n*y  consent 
pas. 

(Ollier  et  Sauvage  contre  «  La  Boucle  i) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1905.  1.  50,  le 
jugement  rendu  dans  ce  sens,  le  17  novembre  1904,  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

Appel  par  Ollier  et  Sauvage. 

Arrêt 

Considérant  qu'il  échet  d'adopter  les  motifs  de  la  sen- 
tence entreprise  sous  la  réserve  d'une  rectification  à  établir 
concernant  l'indication  relative  aux  frais  de  l'expédition  de 
la  marchandise,  laquelle  était,  en  l'espèce,  livrable  rendue 
portdûgSLve  d'Alais  et  non  franco; 

Considérant  que  de  cette  constatation  ressort  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  la  confirmation  du  jugement  attaqué  ; 
qu'il  est,  en  effet,  manifeste  que,  par  ce  mode  d'expédition 
et  par  l'éloignement  de  sa  marchandise  dont  le  transport 
n*est  pas  à  sa  charge,  le  vendeur  se  trouve  garanti  contre 
les  artifices  et  les  combinaisons  d'un  acheteur  qui  voudrait 
favoriser  les  maisons  lui  faisant  concurrence  dans  la  ville 
même  où  il  exerce  son  industrie;  que  cette  considération, 
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en  dehors  de  celles  indiquées  par  les  premiers  juges,  a  pu 
amener  le  vendeur  à  consentir  à  son  acheteur  des  condi- 
tions plus  favorables  ;  que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  est 
impossible  que  les  conventions  faisant  loi  entre  les  parties 
soient  modifiées  autrement  que  par  un  accord  commun  ; 

Confirme, 

Du  9  novembre  Î905.  —-  Cour  d'Aix,  i"  Ch.  —  Prés., 
M,  GiRAUD,  premier  président.  —  -P/.,  MM.  GABASSOLpour 
les  appelants,  Abram  pour  l'intimé. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Clause  auto- 
risant LE  CHARGEBCENT  SUR  LE  PONT.  —  A  VIS  A  DONNER 
AU  CHARGEUR. 

Le  eommisaionnaire  de  transports  maritimes,  qui  se 
réserve  la  faculté  de  charger  sur  le  pont^  doit  aviser  le 
chargeur  s^il  réalise  cette  faculté. 

Mais,  cet  avis  donné,  sa  responsabilité  est  à  couvert,  et 
c'est  au  chargeur  à  faire  fissurer  ce  risque  particu- 
lier^ s'il  le  juge  bon. 

Le  chargement  sur  le  pont  des  fûts  vides  est  d'une  pra- 
tique courante  dans  la  navigation, 

(ESTÈVE  CONTRE  FaBRE) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
27  mai  1904  (voy.  ce  rec.  1904.  t  301  ;  voy.  aussi  la  note). 

Appel  par  Estfeve. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  13  novembre  1905.  —  Courd*Aix,  !'•  Ch.  —  Prés,, 
M.  Abram.  —  PL,  MM.  Abram  pour  Estève,  Drujon  pour 
Fabre. 
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Société.  —  Compagnie  de  navigation.  —  Vente  de  sa 
FLOTTE.  —  Approbation  par  l'assemblée  générale.  — 
Dissolution  votée.  —  Bénéfice  sur  la  vente.  —  Prélè- 
vement AUX  administrateurs.  —  Liquidation.  —  Réser- 
ves tombées  dans  le  compte  Profits  et  Pertes.  —  Boni 

DE  liquidation.   —  ADMINISTRATEURS   SANS   DROIT  A  PRÉLÈ- 
VEMENT. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  navigation  vend  sa  flotte  y  et 
qu'une  assemblée  générale  d'actionnaires,  approuvant 
cette  vente,  vote  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la 
société,  le  bénéfice  produit  par  cette  vente  doit  être 
considéré  comme  un  bénéfice  d^exercice  et  non  comme  un 
boni  de  liquidation. 

En  conséquence^  les  administrateurs  ont  droit,  sur  ce 
bénéfice,  au  prélèvement  que  les  statuts  leur  accordent 
sur  les  bénéfices  annuels. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  navigation  entre  en  liquida- 
tion, et  que^  par  suite^  les  diverses  réserves  spéciales 
qui  avaient  été  faites  chaque  année  sur  les  bénéfices^ 
n  ont  plus  d'objet  et  tombent  dans  le  compte  de  Profits 
et  Pertes,  on  ne  saurait  considérer  le  boni  donné  par  ces 
réserves  comme  un  bénéfice  de  l'exercice  pendant  lequel 
la  liquidation  a  lieu. 

Il  constitue,  au  contraire^  un  boni  de  liquidation. 

Il  ny  donc  pas  lieu  d'opérer  sur  ce  boni  les  prélèvements 
que  les  statuts  accordent  aux  administrateurs  sur  les 
bénéfices  annuels, 

(PlANELLO  CONTRE   COMPAGNIE  NATIONALE  DE    NAVIGATION) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  25  juillet  1905  (voy.  ce  rec.  1905.  1.  360,  et  la  note). 
Appel  principal  et  appel  incident. 
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Arrêt 

La  Cour, 

Sur  la  vente  des  nayires  : 

GoDRidérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges, 
ayant  à  déterminer  les  avantages  pouvant  résulter  pour 
Pianello  de  la  vente  des  navires  de  la  Compagnie  Naiio^ 
nale  de  Navigation^  ont  reconnu  que,  si  la  liquidation  de  la 
Société  était  une  conséquence  indiquée  et  naturelle  de 
cette  opération,  elle  n'en  était  pas  cependant  la  conséquence 
absolument  nécessaire,  vu  l'objet  pour  lequel  s'était  fon- 
dée cette  Société  et  les  débouchés  qui  lui  restaient  encore 
ouverts;  que  la  situation  avait  bien  été  exposée  et  étu- 
diée sous  ce  jour  dans  le  rapport  du  Conseil  d'administra- 
tion à  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  13  septem- 
bre 190f,  laquelle  demeurait  absolument  libre  de  sa 
décision  sur  toutes  les  questions  à  trancher;  qu*alors 
même,  comme  le  soutiennent  les  liquidateurs,  que  la  vente 
de  la  flotte,  que  le  Conseil  d'administration,  en  raison  de 
son  importance,  avait  jugé  convenable  de  soumettre  à  la 
ratification  de  l'assemblée,  serait  devenue  parfaite  seule- 
ment au  moment  du  vote  d'approbation,  ce  vote  pris  en 
soi  n*entralnait  pas  ipso  fado  celui  de  la  dissolution  de 
la  Société;  qu'il  reste  parfaitement  possible,  pour  l'appré- 
ciation du  litige  actuel,  de  fixer  un  instant  pendant  lequel 
l'article  42  des  Statuts  a  produit  ses  ejffets  au  regard  des 
administrateurs  dont  les  droits  n'étaient  pas  encore  anéan- 
tis par  l'ouverture  de  la  liquidation,  qui  allait  marquer  la 
fin  des  opérations  sociales; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  rien,  dans  l'interprétation  du 
texte  des  statuts  ou  des  intentions  communes  utiles  à  inter- 
roger, ne  permet  de  dire  que  le  dix  pour  cent  attribué  aux 
administrateurs  ne  pouvait  être  prélevé  sur  les  résultats 
d'une  opération  telle  que  celle  dont  il  s'agit  et  qui  s'est 
produite  en  cours  d'exercice  pour  le  plus  grand  avantage 
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de  la  Société;  qu'en  face  des  droits  de  ces  administreurs 
il  serait  injuste  d*oublier  ce  qu*étaient  leurs  obligations  ; 
qu'ils  remplissaient  très  largement  celles-ci^  sinon  même  au 
delà,  notamment  le  jour  où,  pour  faire  aboutir  leur  traité 
avec  la  Compagnie  des  Measageries  Maritimes,  ils 
enchaînèrent  pendant  douze  années  leur  liberté  en  ce  qui 
concerne  toute  participation  personnelle  à  une  entreprise 
quelconque  de  navigation  dans  les  lignes  de  TExtrême- 
Orient;  qu*il  échet  pour  ces  raisons  de  débouter  les  liqui- 
dateurs de  leur  appel  principal  ; 

Considérant  qu'il  découle  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  aiusi 
que  l'a  compris  le  Tribunal,  que  le  dernier  exercice  de  la 
Société,  commençant  le  i*'  janvier  1904  et  se  clôturant 
le  13  septembre  suivant,  ne  doit  plus  supporter  le  prélève- 
ment pour  les  réserves  spéciales  établies  dans  les  bilans 
précédents,  et  ce,  dans  la  mesure  où  elles  sont  devenues 
sans  objet  par  suite  de  la  vente  de  tous  les  navires;  que 
la  Cour  ne  peut  toutefois  entrer  actuellement  dans  le  détail 
des  comptes  indispensables  pour  la  fixation  des  bénéfices 
nets  devant  servir  de  base  à  la  perception  du  dix  pour  cent 
dû  à  Pianello  ;  qu'il  faut,  pour  se  prononcer  à  cet  égard, 
attendre  les  résultats  du  travail  de  l'arbitre  qui  établira 
l'importance  de  ces  bénéfices  ressortant  de  la  vente  de  la 
flotte  et  de  la  suppression  de  nouveaux  amortissements  qui 
avaient  été  introduits  dans  le  bilan|de  1904,  amortissements 
sur  lesquels  n'ont  pas  porté,  de  la  part  des  administra- 
teurs, les  renonciations  dont  il  sera  ci-après  parlé  relative- 
ment aux  autres  exercices;  que  c'est  dans  cette  mesure 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  des  parties; 

Sur  les  réserves  : 

Considérant  que,  sur  ce  point  encore,  le  jugement  entre- 
pris doit  rester  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  qu'il  a  très  exacte- 
ment dégagé  des  éléments  de  la  cause  ceux  établissant  la 
nomination  des  administrateurs  qui  ont  eu  constamment 
en  vue  d'assurer  la  marche  si  prospère  de  la  Société  et 
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d'amener  les  actionnaires  à  consentir  de  leur  côté  les  sacri- 
fices jugés,  d'un  commun   accord,  nécessaires;  qu'il  est 
impossible  d*admettre  que,  si  les  administrateurs  qui  ont 
été  en  fonctions,  ou  se  sont  succédé  pendant  tout  le  cours 
de  l'existence  sociale,  avaient  entendu  conserver  comme 
un  droit  de  suite  sur  les  sommes  s'accumulant  au  compte 
des  réserves  facultatives,  et  ce,  en  vertu  des  décisions  pri- 
ses par  les  assemblées  conformément  à  leurs  propositions, 
ils  n'aient  jamais,  dans  aucun  des  bilans,  donné  à  cet  égard 
la  moindre  indication  ni  formulé  la  moindre  réserve  ;  que 
leur  silence  et  leur  attitude  ont  bien,  aux  yeux  de  la  Cour, 
une  signification  déterminante  et  sont  de  nature  à  dissiper 
aujourd'hui  tous  les  doutes  au  sujet  de  leur  renonciation, 
et  que,  dans  le  passé,  ce  silence  et  cette  attitude  devaient 
avoir  certainement  la  même  signification  aux  yeux  des 
tiers  qui,  avant  de  traiter  avec  les  porteurs  d'actions,  cher- 
chaient à  se  rendre  compte  des  véritables  dispositions  de 
la  Société  et  de  la  façon  dont  les  statuts  étaient  compris  et 
appliqués;  qu'il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  sur 
les  cinq  liquidateurs  qui,  en  résistant  aux  prétentions  de 
Pianello,  ont  demandé  au  Tribunal  de  statuer  comme  il  Ta 
fait,   quatre   sont   d'anciens   administrateurs  statutaires 
faisant  encore  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  dissolu- 
tion et  ayant  dès  lors,  pendant  plus  de  vingt  années,  de  la 
première  jusqu'à  la  dernière  heure,  suivi  le  fonctionne- 
ment du  pacte  social;  qu'il  échet  pour    ces  raisons  de 
débouter  Pianello  de  son  appel; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme  la  sentence  attaquée  en  ce  qu'elle  a 
décidé  que  Pianello  touchera  son  dix  pour  cent  d'adminis- 
trateur sur  le  bilan  du  dernier  exercice  et  renvoie  dans  ce 
but  les  parties  devant  M.  Ch.  Cauvet,  arbitre  rapporteur; 

Dit  que  celui-ci,  chargé  d'établir  le  bilan  de  l'exercice 
clos  le  13  septembre  1904,  devra  tenir  compte  des  modifica- 
tions apportées  par  le  présent  arrêt  en  ce  qui  touche  la 
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valeur  des  navires  vendus  et  la  suppression  des  réserves 
spéciales  audit  exercice,  imputées  à  tort  dans  le  bilan  pri- 
mitif, ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus;  tous  autres  droits 
des  parties  pour  rétablissement  du  bilan  définitif,  la  passa- 
tion de  tels  articles  de  recettes  ou  dépenses  à  tel  ou  tel 
compte,  comme  le  redressement  de  tels  ou  tels  comptes^ 
demeurant  réservés  ; 

Dit  que  M.  Cauvet  déposera  son  rapport  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ppur  qu'il  soit  statué 
conformément  au  droit  ; 

Confirme  encore  le  jugement  entrepris  en  ce  qu'il  a 
débouté  Pianello  de  ses  fins  relatives  à  l'incorporation  au 
bénéfice  du  dernier  exercice  des  comptes  de  réserves 
concernant  les  exercices  précédents. 

Du  18  décembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  !'•  Ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  premier  président.  —  PL^  MM.  Jourdan,  David 
et  AuTRAN  (tous  du  barreau  de  Marseille). 


Capitaine.  —  Grève.  —  Clause  spéciale.  —  Transport  a 

UN  PORT  PLUS  ÉLOIGNÉ.    —   RÉEXPÉDITION.   —  PrAIS. 

La  clause  d^un  connaissement  qui,  pour  le  cas  oû^  à  un 
port  de  destination^  Le  capitaine  se  trouverait  empêché 
de  débarquer  par  quarantaine^  blocus,  ou  tout  autre 
obstacle  provenant  des  règlements  du  port  ou  autre- 
ment —  Vautorise  d  transporter  la  marchandise  au 
port  convenable  le  plus  prochain  pour  lequel  il  est  des'^ 
tiné  —  doit  s^appliquer  au  cas  de  grève,  bien  que  le 
mot  n^y  soit  pas  spécifié. 

En  conséquence^  les  consignât  aires  de  la  cargaison  doi- 
vent y  en  pareil  cas,  supporter,  sans  répétition  contre  le 
capitaine,  les  frais  de  transbordement  et  réexpédition  de 
leurs  marchandises. 


(191) 
(Ralli   Frères  contre  Capitaine  Hunter) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  30  décembre  1904  (ce  rec.  1905.  !.  121). 

Appel  par  Ralli  Frères. 

Arrêt 

Après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  que  rien  ne  démontre,  comme  le  soutiennent 
Ralli  et  consorts  appelants  devant  la  Cour,  que  la  solution 
donnée  au  litige  par  les  premiers  juges  procède  d'une 
erreur  de  traduction  de  la  clause  du  connaissement  en 
langue  anglaise  formant  la  base  de  leur  décision; 

Considérant,  en  effet,  qu'après  avoir  traduit  les  mots 
inierdict  or  hindrance  par  les  mots  «  interdiction  ou 
empêchement  »,  ainsi  qu'il  est  demandé  par  les  appelants, 
on  n'est  nullement  amené  à  assigner  ensuite  aux  mots  or 
oiherwise  le  sens  strictement  limitatif  que  les  appelants 
leur  attribuent  ;  que,  si  on  se  réfère  à  l'ensemble  de  la 
phrase  et  à  l'utilité  que  les  contractants  ont  entendu  don- 
ner, à  la  place  qu'ils  occupent,  aux  mots  or  otherwise,  on 
doit,  au  contraire,  leur  reconnaître  un  sens  et  une  portée 
beaucoup  plus  larges  ;  que  la  stipulation,  dans  la  forme 
qu'elle  a  reçue,  n'implique  pas  seulement  l'idée  de  l'inter- 
vention d'une  autorité  supérieure  s'opposant  à  l'entrée  ou 
au  débarquement  du  navire  dans  le  port  ;  qu'on  doit  encore 
considérer  qu'elle  comprend  dans  ses  effets  les  empêche- 
ments d'un  ordre  différent  constituant  des  cas  incontestés 
de  force  majeure,  tels  que  la  grève  qui  existait  à  Marseille 
au  moment  de  l'arrivée  du  Clan  Maiheron;  que  dès  lors 
en  raison  de  l'interprétation  ainsi  donnée  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  conventions  réglant  le  droit  des  parties,  le 
déboutement  du  Ralli  et  consorts  s'impose  à  la  Cour  comme 
il  s'est  imposé  au  Tribunal  ; 
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Qu'il  ressort  du  reste  des  documents  de  la  cause  que  cette 
solution  découle  de  l'application  de  la  loi  anglaise  qui  régit 
le  contrat  de  transport  dont  il  s*agit  en  l'espèce  aussi  bien 
qu'elle  découlerait  de  la  loi  française. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges» 

La  Cour  confirme  la  sentence  entreprise  pour  qu'elle 
sorte  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Ralli  et  consorts 
à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  22  février  1906.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Préa., 
M.  GiRAUD,  premier  président. —  PI. y  MM.  Autran  (du  bar- 
reau de  Marseille)  pour  les  appelants,  EsTRiiNGiN  (du  même 
barreau)  pour  l'intimé. 


commissionmairb  db  transports.  —  transports  maritimes. 
—  Connaissement  nominatif.  —  Livraison  au  destina- 
taire. —  Connaissement  non  exigé. 

Le  transporteur  éTune  marchandise  suivant  connaisse- 
ment nominatif  ne  contracte  d'autre  obligation  que  celle 
de  livrer  à  la  personne  désignée,  et  est  libéré  par  celte 
livraison. 

Et  cela  alors  même  que  le  connaissement  porterait  une 
clause  indiquant  que  la  marchandise  ne  sera  livrée  que 
contre  sa  remise,  cette  clause  étant  dans  iHntérêt  du 
transporteur,  et  non  du  chargeur^  ni  du  destinataire. 

En  conséquence^  le  chargeur  ne  peut  faire  grief  au  trans- 
porteur d'avoir,  dans  ces  circonstances,  livré  la  mar- 
chandise au  destinataire  désigné,  sans  se  faire  remet-- 
trepar  celui-ci  le  double  du  connaissement  quil  aurait 
dû  avoir  en  mains  (i). 

(])  Voy.  coQf.  ce  rec.  1905.  1.  224  et  la  note. 
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(GONDOIS  CONTRE   EsT-TuNISIBN) 

Jugement 

Attendu  que  Gondois  et  C**  ont  chargé  sur  le  vapeur 
Alpha,  de  la  Compagnie  de  l'Est  tunisien,  suivant  connais- 
sement à  personne  dénommée,  treize  colonnes,  toutes  à  des- 
tination des  sieurs  Ghanem  et  Ghey,  à  Sousse  ; 

Attendu  que  les  destinataires  ont  soulevé  des  difficultés 
pour  le  payement  de  ces  marchandises,  après  réception  ; 
que  Gondois  et  C'eut  reproché  à  la  Compagnie  défenderesse 
d'avoir  délivré  leur  expédition  aux  sieurs  Ghanem  et  Ghey 
sans  exiger  d'eux  la  production  du  connaissement  que  les 
chargeurs  auraient  adressé  à  leur  représentant,  en  lui 
recommandant  de  ne  s'en  dessaisir  qu'après  avoir  obtenu 
des  acheteurs  le  payement  de  leur  facture  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  qu'elle 
n'avait  pris  à  l'égard  des  chargeurs  que  l'engagement  de 
remettre  la  marchandise  aux  personnes  dénommées  dans  le 
connaissement,  et  qu'elle  n'avait,  en  conséquence,  pas 
d'autres  obligations  que  de  s'assurer  au  préalable  de  l'iden- 
tité de  ceux  qui  se  présentaient  comme  réceptionnaires  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  contre  le  trans- 
porteur l'article  7  du  connaissement  ainsi  conçu  :  «  La 
livraison  ne  sera  faite  que  sur  la  remise  du  connaissement 
régulièrement  acquitté,  après  payement  entre  les  mains 
de  l'agent  du  montant  dudit  connaissement.  » 

Mais  attendu  que  cette  clause,  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre 
nominatif,  constitue  seulement  une  mesure  de  précaution 
que  le  transporteur  stipule  dans  son  intérêt,  pour  éviter 
d'avoir  à  faire,  le  cas  échéaat,  des  recherches  sur  l'iden- 
tité de  celui  qui  prétend  être  le  destinataire  désigné  ;  que 
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le  chargeur  ne  peut  donc  puiser  dans  la  clause  en  question 
aucun  droit  contre  le  transporteur,  si  ce  dernier  justifie, 
comme  dans  l'espèce,  avoir  livré  la  marchandise  à  son  véri- 
table destinataire  ; 

Attendu  que  cette  solution  s'explique  d'autant  mieux 
que  les  chargeurs  ont  à  leur  disposition  d*autres  moyens» 
doDt  le  plus  simple  est  la  création  d'un  connaissement  à 
ordre,  pour  empêcher  que  les  destinataires  à  qui  ils  neveu- 
lent  pas  faire  confiance,  prennent  possession  des  marchan- 
dises à  eux  adressées  sans  en  avoir  payé  le  prix  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gondois  et  C*  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  19  février  1906.  —  Prés.y  M.  Arnaud,  juge.  —  PL, 
MM.  Rolland  pour  Gondois  et  C**,  Grandval  pour  l'Est- 
Tunisien. 


Faillite.  —  Fonds  de  commerce.  —  Vente  aux  enchères 
EN  trois    lots.  —  Ablotissement.  —  Adjudication.  — 

SURENGH&RS.    —     NOUVELLES     ENGHÀRES.     —     TrOIS     LOTS 
RÉUNIS. 

Lorsqu^à  la  suite  d'une  faillite^  un  fonda  de  commerce  a 
été  mie  aux  enchères  en  trois  lots,  et  qu'après  adjudi- 
cation des  trois  lots  séparés,  il  y  a  eu  ablotissement  et 
adjudication  des  trois  lots  réunis^  on  ne  doit  pas,  au  cas 
de  surenchère^  renouveler  la  mise  aux  enchères  en  trois 
lots. 

Il  y  a  lieu  d'ouvrir  les  nouvelles  enchères  sur  les  trois 
lots  réunis  et  sur  le  prix  offert  en  bloc  par  le  surenché- 
risseur. 
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(Epoux  Marin  contre  Faure-Durif,  syndic 
AuRiOL  ET  Savoye;  celuici  contre  Martin  et  Olive) 

Jugement 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  procédé  à  la  mise  en  vente  aux 
enchères  publiques,  en  la  Chambre  des  Notaires  de  Mar- 
seille^ à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  Auriol  et 
Savoye,  du  fonds  de  commerce  dénommé  «Blanchisserie 
Moderne  *  ;  qu'après  exposition  aux  enchères  de  trois  lots 
comprenant,  le  premier  :  la  clientèle,  le  droit  au  bail,  le 
matériel  et  l'agencement  ;  le  second,  une  repasseuse  mar- 
que Thibault  ;  le  troisième,  les  marchandises  en  magasin  ; 
il  a  été  procédé  sur  ablotissement  à  des  enchères  sur  les 
trois  lots  réunis;  que,  sur  l'adjudication  rapportée  par 
Martin,  les  époux  Marin  ont  mis  la  surenchère  du  sixième  ; 
que  sur  cette  surenchère  il  sera  procédé  à  de  nouvelles 
enchères  publiques  le  6  mars  courant  ; 

Attendu  que  les  époux  Marin  surenchérisseurs  demandent 
que  ces  enchères  portent  d'abord  sur  les  trois  lots  séparés, 
sauf  ablotissement  ultérieur;  que  le  syndic,  l'adjudicataire 
et  autres  défendeurs  mis  en  cause  s'opposent  à  ce  mode  de 
procéder  ; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  l'adjudication  intervenue 
après  ablotissement,  et  delà  surenchère  mise,  les  choses  ne 
se  trouvent  plus  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  les  pre- 
mières enchères  ;  qu'il  existe,  à  cette  heure,  un  engage- 
ment pris  par  les  surenchérisseurs  de  payer  l'ensemble  des 
trois  lots  réunis  en  un  seul  à  un  prix  minimum  égal  au 
prix  de  la  première  adjudication,  majoré  d'un  sixième; 
qu'il  ne  saurait  dépendre  desdits  surenchérisseurs,  deman- 
deurs dans  l'incident  actuel,  de  modifier  ou  faire  modifier 
parle  Tribunal,  sur  un  point  quelconque,  les  conditions 
bien  définies  et  déterminées  d'avance  de  la  nouvelle  vente 
à  intervenir;  qu'il  faut  et  il  suffit  que  le  fonds  soit  de 
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nouveau  exposé  aux  enchères  publiques  sur  une  mise  à 
prix  égale  au  montant  de  l'adjudication  surenchérie  qui 
portait  sur  l'ensemble  des  trois  lots,  en  un  seul  lot,  soit 
avec  le  môme  groupement  qui  a  déterminé  et  l'adjudica- 
tion et  la  surenchère  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  la  vente  sur  surenchère 
de  la  c  Blanchisserie  Moderne  »  fixée  au  6  mars  courant 
sera  effectuée  en  un  seul  lot,  tel  qu'il  se  composait  au 
moment  de  la  première  adjudication  frappée  de  suren- 
chère ;les  dépens  de  l'incident  à  la  charge  des  époux  Marin. 

Du  5  mars  1906.  —  Prés.,  M.  Galinier,  juge.  — 
PL,  MM.  David,  GoRTicmATO  et  Laugibr. 


Commis.  —  Journalistes  et  reporters.  —  Congé  sans 
PRÉAVIS.  —  Indemnité. 

LeêjoumaliateSy  rédacteurs,  reporters,  par  suite  de  la 
difficulté  de  trouver  un  emploi  pareil,  en  cas  de  congé, 
ne  sauraient  être  assimilés  à  de  simples  employés  de 
commerce,  soumis  au  préavis  d'un  mois. 

En  cas  de  brusque  congé,  il  doit  leur  être  alloué  une 
indemnité  supérieure  et  à  fixer  par  les  Tribunaux  (trois 
mois)  (1). 

(Batut  contre  Aghard) 

Jugement 

Attendu  que  Batut  était  rédacteur  au  journal  Marseille- 
Républicain,  depuis  le  mois  de  mars  1904,  époque  de  sa 
fondation  ;  qu'il  y  touchait  des  appointements  de  120  fr. 

(1)  Voy.  eoDf.  ce  rec.  1901.  1.  364. 


(197) 

par  mois,  lorsque,  à  la  fin  novembre  1905,  il  accepta, 
avec  tous  ses  collègues  de  la  rédaction,  d'être  payé  à  la 
journée,  sans  engagement  de  durée  de  part  ni  d'autre  et 
sans  indemnité  de  congédiement  ; 

Attendu  que  le  Marseille-Républicain  appartenait  alors 
à  la  Société  anonyme  Imprimerie  Générale,  dont  la  disso- 
lution a  été  votée  par  l'assemblée  des  Actionnaires,  à  la 
date  du  5  décembre  1905  ;  qu'il  suffit  d'énoncer  cfi  fait 
pour  comprendre  que  l'engagement  pris  par  Batut  et  ses 
collègues  avait  été  en  quelque  sorte  imposé  par  la  situa- 
tion embarrassée  des  affaires  de  la  Société  susnommée,  et 
que,  dans  l'intention  des  parties  contractantes,il  ne  devait 
sortir  à  effet,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  préavis, 
que  si  le  journal  avait  cessé  du  jour  au  lendemain  de 
paraître  et  que  tous  les  employés  de  la  rédaction  eussent 
été  ipso  facto  congédiés  ; 

Attendu  qu'Achard  s'est  rendu  adjudicataire  du  fonds 
de  commerce  de  la  Société  dissoute,  à  la  date  du  30  jan- 
vier dernier  ;  qu'en  devenant  ainsi  propriétaire  du  Mar- 
seille- Républicain f  il  a  incontestablement  eu  l'intention 
d'en  continuer  la  publication  et  qu'il  a  d'ailleurs  pris  ses 
dispositions  en  conséquence  ;  que,  dès  le  jour  où  il  est 
entré  en  possession  du  journal,  ses  rapports  avec  le  per- 
sonnel sont  devenus  forcément  tels  qu'ils  existent  norma- 
lement entre  patrons  et  employés,  c'est  à  dire  qu'ils  ont 
été  régis  par  les  dispositions  de  l'article  1780  du  Gode 
civil,  sans  que  ledit  Achard  puisse  être  autorisé  à  se  préva- 
loir des  accords  particuliers,  essentiellement  provisoires, 
intervenus  entre  la  rédaction  et  l'administration  du  ilfaf* 
seille-Républicain  en  raison  des  circonstances  spéciales 
auxquelles  le  défendeur,  en  tant  que  nouveau  propriétaire 
du  journal,  est  absolument  étranger  ; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  n'est  point  douteux  que  Batut, 
congédié  par  Achard  à  la  date  du  12  février  dernier,  a  le 


(  198) 

droit  de  réclamer  àsoa  patroa  une  indemnité  pour  brus-  • 
que  congé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence, que  les  journalistes,  rédacteurs,  reporters,  en 
raison  de  la  nature  spéciale  de  leur  travail  et  de  la  diffi- 
culté grande  peureux  de  trouver  ailleurs  le  même  emploi» 
ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  employés  de  commerce 
ordinaires  soumis  au  préavis  d'un  mois  ;  que  la  durée  du 
préavis,  ou  le  montant  de  Tindemnité  qui  en  tient  lieu, 
doivent  être  appréciés  par  les  juges  qui  ont  à  décider,  en 
tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause,  de  l'impor- 
tance de  remploi  et  de  la  durée  des  services  rendus,  etc.  ; 
que  l'indemnité  allouée  est  généralement  fixée  au  montant 
de  trois  mois  d'appointements,  minimum  que  le  Tribunal 
estime  devoir  adopter  en  l'espèce  ; 

Attendu  qu'Achard,  reconventionnellement,  réclame  à 
Batutla  restitution  d'une  carte  de  circulation  de  la  Com- 
pagnie des  Tramways  pour  Tannée  1905  et  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  carte  en  question  a  bien  été  délivrée  par 
la  Compagnie  au  nom  du  demandeur,  mais  sur  les  indica- 
tions de  l'administration  du  Marseille-Républicain  ; 
qu'elle  a  donc  été  attribuée  à  Batut  en  raison  des  fonctions 
qu'il  remplissait  au  journal  ;  qu'il  est  acquis  aux  débats 
que  le  défendeur  ne  pourra  obtenir  une  autre  carte  pour 
le  remplaçant  de  Batut  qu'à  la  condition  de  rendre  la  pre- 
mière à  la  Compagnie  des  Tramways  ; 

Attendu  qu'il  est  juste,  ;dans  ces  conditions,  que  le 
demandeur  ne  garde  pas  en  sa  possession  une  carte  dont  il 
n'était  devenu  titulaire  qu'en  sa  qualité  de  rédacteur  au 
Marseille-Républicain  ;  qu'Achard  aura  le  droit  d'exiger 
cette  restitution  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  d'allouer 
audit  Achard  des  dommages-intérêts,  le  préjudice  qu'il 
aurait  éprouvé  du  fait  reproché  à  son  adversaire,  n'étant 
pas  suffisamment  démontré  ; 


r 
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Par  ces  m  tifs. 


Le  Tribunal  condamne  Achard  à  payer  à  Batut,  contre 
la  restitution  de  la  carte  de  circulation  réclamée,  la  somme 
de  360  fr..  à  titre  d'indemnité  de  brusque  congé,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  7  mars  1906.  -- Préa.f  M.  Galinibr,  juge.  —  PL, 
M.  Pierre  pour  Batut. 


Vente.  —  Marchandise  non  disponible.  —  Preuve 
DU  contrat. 

Quand  il  s* agit  (Vune  marchandise  non  disponible^  la 
vente  ne  peut  être  définitive  qu* après  la  signature  d'un 
contrat,  ou  l'échange  de  deux  lettres^  ou  au  moins 
rétablissement  par  le  courtier  de  deux  cartes  contresi- 
gnées par  les  parties. 

La  remise  par  le  courtier  d'une  carte  à  Vune  des  parties 
seulement  ne  peut  conférer  aucun  droit  à  la  partie  qui 
Va  reçue  (1). 

(Lasrt  contre  Sghamasgh  et  Gautier) 

Jugement 

Attendu  que  Lasry  réclame  à  Schamasch  et  B.  Gautier 
conjointement  et  solidairement  Texécution  d'une  vente  de 
200  sacs  graines  de  lin  du  Maroc,  ou,  à  défaut,  le  paiement 
de  la  valeur  de  ces  sacs  à  raison  de  32  fr.  75  les  0/0  kilos, 
ainsi  que  tous  les  frais  de  stationnement,  pesage,  camion- 
nage, emmagasinage  et  tous  autres  faits  par  ladite  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  Schamasch  demande  reconventionnellement 
la  somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

(1)  Voy.  !•  Table  décennale,  v  Vente,  n»  19.  —  1"  Table  décen- 
nale, Ibid,,  n*  16.  —  Table  générale,  Ibid,^  n*'  21,  36,  37. 
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Attendu  que  ladite  partie  fut  offerte  à  livrer^  ie  18  jan- 
vier dernier,  par  l'intermédiaire  de  B.  Gautier,  courtier, 
à  Schamasch  qui,  bien  que  d'accord  sur  le  prix,  déclara 
verbalement  ne  consentir  à  contracter  le  marché  proposé 
qu'à  la  condition  expresse  que  la  marchandise  serait 
conforme  à  une  précédente  livraison  de  Lasry,  dont 
l'échantillon  devrait  être  dûment  cacheté  ; 

Attendu  que  Gautier  ayant  dit  n'être  pas  autorisé  par 
Lasry  à  accepter  cette  condition,  Schamasch  refusa  le 
marché,  ne  signa  aucun  traité  et  ne  contresigna  aucune 
carte  ; 

Attendu  que,  Gautier  ayant,  préalablement  au  refus  de 
Schamasch,  remis  à  Lasry  une  carte  de  vente  indiquant  la 
quantité  et  le  prix  de  la  marchandise,  avec  le  nom  de 
Schamasch  comme  acheteur,  Lasry  se  prévaut  de  cette 
carte  pour  réclamer  à  Schamasch  l'exécution  de  la  vente; 

Attendu  que  déplus,  dans  le  cas  où  le  Tribunal  ne  sanc- 
tionnerait pas  le  prétendu  engagement  de  Schamasch, 
Lasry  soutient  que  Gautier,  ayant  commis  une  faute  lourde 
en  lui  délivrant  une  carte  pour  une  vente  déclarée  inexis- 
tante, doit  être  rendu  responsable  envers  lui  de  toutes  les 
conséquences  de  la  non-exécution  ; 

Mais  attendu  qu'en  Tétat  d'une  marchandise  à  livrer, 
non  disponible,  la  vente  ne  peut  être  définitive  qu'après  la 
signature  d'un  contrat  ou  l'échange  de  deux  lettres  la 
sanctionnant,  ou  au  moins  l'établissement  par  le  courtier 
de  deux  cartes  contresignées  par  les  parties  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  formalités  n'ayant  été  rem- 
plie, Schamasch  doit  être  mis  hors  de  cause,  et  que 
Gautier,  sachant  positivement  qu'aucune  signature  n'avait 
été  donnée  par  Schamasch,  n'a  commis  aucune  faute  en 
laissant  aux  mains  de  Lasry  une  carte  devenue  sans  valeur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Schamasch  ne  justifie  pas  d'un 
dommage  subi  par  lui  ; 


r 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Lasry  de  sa  demande  à  Tégard  de 
Schamasch  et  Gautier  ; 

Déboute  Schamasch  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Laisse  les  dépens  à  la  charge  de  Lasry. 

Du  7  mars  1906.  —  Prés. y  M.  Rondel,  juge.  —  P/., 
MM.  Bellais  pour  Lasry,  Autran  pour  Schamasch,  Aaoïs- 
BON  DE  Perdiguier  pour  Gautier. 


SURSSTARIBS.  —  PAYABLES  JOUR  PAR  JOUR.  —  RÉCLAMATION 
AU  LIEU  OU  ELLES  SONT  ENCOURUES.  —  GlaUSE  PARTICU- 
LIÈRE. —  Affréteur  dégagé  par  la  mise  a  bord  de  la 

CARGAISON. 

Lorêque^  cTaprès  V affrètement,  les  aureatariee  sont  paya- 
bles jour  par  jour,  elles  sont  payables  au  lieu  où  elles 
ont  été  encourues^  et,  si  c'est  dans  un  port  de  débarque^ 
ment  partiel,  le  capitaine  ne  peut  les  réclamer  à  Vaffré- 
leur  au  port  de  destination  définitive  (1). 

L'affréteur  ne  saurait,  au  surplus,  être  tenu  des  suresta^ 
ries^  lorsque,  d*aprés  ^affrètement,  il  est  personnelle-- 
ment  dégagé  après  la  mise  à  bord  de  la  cargaison,  Var- 
mateur  ou  le  capitaine  se  réservant  le  droit  de  retenir 
sur  la  marchandise  le  montant  du  fret  et  des  sures^ 
taries  (2). 

(Fratelli  Cosuligh  contre  Cyprien  Fabre  et  g**) 

Jugement 

Attendu  que  Cosulich  frères,  armateurs  à  Trieste,  ont 
affrété  à  Cyprien  Fabre  et  C*%  le  vapeur  Provincia  pour 

<1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v*  Surestaries,  n*  8.  —  Table  géné- 
rale, Jbid,,  n*  182. 
(2)  Voy.  cerec.,1905.  1.  146. 
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aller  prendre  à  New-Orléans  et  Pensacola  un  plein  char- 
gement à  destination  de  Gênes  et  de  Marseille  ;  qu'il  était 
accordé  aux  affréteurs  vingt-deoz  jours  de  staries  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  de  la  cargaison,  les 
surestaries  à  courir,  le  cas  échéant,  étant  fixées  à  4  pence 
par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  ; 

Attendu  que  le  Provineia^  en  levant  Tancre  pour  Gènes, 
avait  déjà  consommé  dix-neuf  jours  de  staries  ;  que,  les 
opérations  de  déchargement  à  Gènes  ayant  duré  huit 
jours  et  cinq  heures,  les  surestaries  encourues  dans  ce 
port  ont  été  de  cinq  jours  et  cinq  heures; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  leur  navire  à  Marseille, 
Cyprien  Fabre  et  C"  ont  voulu  se  faire  payer  par  les  affré- 
teurs le  montant  des  susdites  surestaries  dont  le  capitaine 
n'avait  pas  obtenu  le  règlement  à  Gènes  ;  qu'à  cet  effet  ils 
ont  suspendu  le  débarquement  dans  la  journée  du  sept 
mars  courant,  jusqu'à  ce  qu'ait  été  nommé  à  leur  requête 
un  tiers  consignataire  de  la  marchandise  restée  à  bord  du 
Provinexa\  qu'ils  prétendraient  exercer  sur  ce  solde  non 
délivré  aux  réceptionnaires^  le  droit  de  préférence  édicté 
au  profit  du  capitaine  par  l'article  307  du  Gode  de  Com- 
merce; 

Attendu  que  Gosulich  frères  s'opposent  à  la  prétention 
ainsi  manifestée,  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  subir 
aux  réceptionnaires  du  ou  des  lots  à  destination  de  Mar- 
seille, les  conséquences  des  surestaries  courues  pendant  le 
déchargement  à  Gênes  d'une  autre  partie  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords  des  parties,  les  sures- 
taries sont  payables  jour  par  jour  ;  que  le  capitaine  du 
Prorincta  avait,  en  conséquence,  à  partir  du  quatrième 
jour  de  débarquement  à  Gênes,  le  droit  d'exiger  pour 
chaque  jour  le  prix  convenu  de  4  pence  par  tonneau 
de  jauge; 


r 
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Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs  au  procès 
actuel  sont  fondés  à  se  prévaloir  des  conditions  de  l'afiFrète- 
ment  en  vertu  desquelles  les  affréteurs  sont  personnelle- 
ment dégagés  après  la  mise  à  bord  de  la  cargaison,  les 
armateurs  ou  le  capitaine  du  Provincia  se  réservant  le 
droit  de  retenir  sur  la  marchandise  le  montant  du  fret  et 
des  surestarles  ;  que  le  capitaine  devait  d'autant  mieux  se 
faire  régler  à  Gênes  les  surestaries,  qu'il  n'ignorait  pas  que 
les  marchandises  devaient  être  livrées  à  divers  réception- 
naires ;  * 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Dit  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  ont  interrompu  le 
débarquement  et  provoqué  la  nomination  d'un  tiers  consi- 
gnataire  ; 

Dit  et  ordonne,  en  conséquence,  que  les  réceptionnaires 
de  la  marchandise  chargée  à  bord  du  Provincia  pour  Mar- 
seille ne  peuvent  avoir  à  répondre  des  surestaries  encou- 
rues à  Qônes  et  que  le  temps  perdu  depuis  l'arrêt  du 
débarquement  ne  devra  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  des  surestaries  à  Marseille  ; 

De  même  suite,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Cosulich 
frères  de  payer  le  fret  au  fur  et  à  mesure  du  débarque- 
ment^ ainsi  que  les  surestaries  encourues  à  Marseille  jour 
par  jour,  le  tout  à  imputer  jusqu'à  due  concurrence  sur 
l'acompte  versé  en  mains  de  Cyprien  Fabre  et  C",  et 
réalisée  que  soit  cette  offre,  condamne  Cyprien  Fabre  et  C* 
aux  dépens,  y  compris  les  frais  de  la  tierce  consignation, 
sans  dommages-intérêts. 

Du  9  mars  1906.  —  Prés.^  M.  Combarnotjs,  juge.—  PL  y 
MM.  AuTRAN  pour  Fratelli  Cosulich,  Aicard  pour  Cyprien 
Fabre  et  C", 
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Vente.  —  Conforme   a  un  échantillon.  —  Contestation 
de  qualité.  —  échantillon  absent.  —  nullité. 

Lorsque  la  qualité  d'une  marckandiee  vendue  doit  être 
conforme  à  un  échantillon^  la  validité  de  la  vente  est 
subordonnée  à  Vexistence  d* un  échantillon  authentique. 

Faute  de  cet  échantillon,  en  cas  de  contestation  sur  la 
qualité,  la  vente  doit  être  réputée  nulle  (1). 

(Bendit  Limburger  et  C^*  contre  Fenayon  et  Péraudin) 

JuGElfENT 

Attendu  que,  le  3  janvier  1906,  Bendit  Limburgeret  G** 
ont  vendu  à  Péraudin,  pour  le  compte  de  Fenayon,  635 
quintaux  maïs  Novorossiks,  conformes  à  un  échantillon  ; 

Attendu  que  Bendit  Limburger  et  C'*  ont  prétendu, 
mais  sans  rapporter  la  preuve  suffisante  de  leur  préten- 
tion, que  la  partie  en  litige  de  635  quintaux  n'était  que  le 
solde  d'un  marché  unique  sur  lequel  les  défendeurs 
avaient  reçu  sans  aucune  contestation  400  quintaux  ;  que 
la  réception  de  la  partie  emportait  agrément  pour  la  tota- 
lité, dont  la  qualité  se  trouvait  hors  de  contestation  ; 

Attendu  qu'il  résulte,|au  contraire,  des  débats  et  des  docu- 
ments de  la  cause  qu'il  s'est  agi  de  deux  marchés  distincts 
qui  doivent  être  appréciés  séparément  ; 

Attendu  que,  dans  le  marché  en  litige  de  635  quintaux, 
la  qualité  de  la  marchandise  est  ^spécifiée  par  la  clause 
«  conforme  à  un  échantillon  »  ;  mais  attendu  qu'il  n'existe 
aucun  échantillon  authentique  dûment  cacheté,  pouvant 
servir  de  comparaison  et  de  base  à  une  expertise  ;  qu'en 
l'état  de  la  contestation  de  qualité  soulevée  par  les  ache- 


(1)  Yoy.  conf.  ce  rec.  1904.  1.  5.  et  243,  et  les  précédents  cités 
en  note. 
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fceiirs  et  de  l'absence  d'échantillon^  le  marché  iiepeut  sortir 
aucun  effet  utile  ;  que  Bendit  Limburger  et  C'*  ne  peuvent 
en  demander  l'exécution  forcée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bendit  Limburger  et  C**  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  mars  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boybr.  —  P/,, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Bendit  Limburger  et  C*%  Vidal-Na- 
QUET  pour  les  défendeurs. 


Abonnement  au  gaz  —  Remise    déterminée.  —  Nouveau 
TARIF.  —  Prix  abaissé.   —  Accord  primitif  annulé. 

Vaccord  par  lequel  la  Compagnie  du  Gaz  de  Margeille 
consentait  à  un  consommateur  une  remise  déterminée, 
doit  être  réputé  ne  plus  exister  à  partir  du  moment  où 
un  nouveau  contrat  avec  la  Ville  de  Marseille  a  fait 
descendre  le  prix  du  gaz  au-dessous  du  prix  réduit 
concédé  à  ce  consommateur. 

Celui-ci  ne  saurait  prétendre  que  la  quotité  de  la  remise 
primitive  doit  s* appliquer  encore  au  prix  nouveau 
résultant  du  nouveau  contrat, 

(Compagnie  du  &az  contre  Demolins,  Mollaret  et  C^% 
et  pompei  et  c") 

Jugement 

Attendu  que,  en  vertu  d'accords  intervenus  le  12  mai 
1887,  la  Compagnie  du  Gaz  de  Marseille  accordait  à 
Demolins  et  Mollaret,  alors  directeurs  du  Café- concert 
dénommé  Palais  de  Cristal^  aujourd'hui  exploité  par 
Pompeï  et  C**,  une  détaxe  de  30  0/0  sur  le  montant  total  des 
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sommes  payées  chaque  jour  pour  la  consommation  du 
gaz  ;  que  lesdits  accords  étaient  faits  pour  une  période  de 
cinq  années,  renouvelables  trois  fois,  au  gré  de  Demoulins 
etMoUaret,  la  dernière  période  devant  expirer  le  30  mai 
1907,  date  de  l'expiration  du  contrat  de  la  Compagnie  avec 
la  Ville  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  )a 
concession,  le  prix  du  gaz  était  fixé,  jusqu'à  la  date 
ci-dessus,  à  0  fr.  33  le  mètre  cube  ;  que,  par  suite  de  la 
détaxe  consentie,  ce  prix  était  ramené  au  profit  de  Démo- 
linset  Mollaretà0fr.21i  ; 

Attendu  que  cette  concession  n'est  pas  arrivée  à  son 
terme  ;  que  l'ancienne  Compagnie  dite  de  l'Eclairage  au 
Gaz  et  des  Hauts  Fourneaux  de  Marseille  et  des  Mines  de 
Portes  et  Sénéchas,  s'est  transformée  ou  plutôt  s'est  subs- 
titué une  nouvelle  Compagnie  dite  du  Gaz  et  de  l'Electri- 
cité de  Marseille,  laquelle  a  fait  avec  la  Ville  de  Marseille 
de  nouveaux  accords  en  vertu  desquels  le  prix  du  gaz  était, 
à  partir  du  1*'  septembre  1904,  abaissé  à  0  fr.  175  ; 

Attendu,  en  l'état  de  cette  nouvelle  situation,  que 
Demolins  et  Mollaret,  ou  soit,  pour  eux,  Pompeï  et  G", 
prétendent  continuer  à  bénéficier  jusqu'au  30  mai  1907  de 
la  détaxe  de  30  0/0  calculée  sur  le  nouveau  prix  de  0,175  ; 
que  la  Compagnie  du  Gaz  soutient,  au  contraire,  que  la 
détaxe  dont  s'agit  aurait  été  consentie  en  considération  de 
l'ancien  prix  de  0  fr.  33  pour  ramener  le  prix  à  0  fr.  211, 
et  qu'elle  ne  saurait  actuellement  subsister  depuis  que  le 
prix,  pour  tous  les  consommateurs,  a  été  abaissé  à  celui, 
beaucoup  plus  bas  encore,  de  0  fr.  175  ; 

Attendu  que,  si  le  système  des  défendeurs  a  pour  lui  la 
lettre  des  accords,  il  est  peu  douteux  qu'il  est  entièrement 
contraire  à  leur  esprit  ;  que  la  détaxe  consentie  a  été  faite 
en  considération  du  prix  élevé  de  0  fr.  33  qui  était  celui  du 
cahier  des  charges  alors  en  vigueur  ;  que  la  date  de  l'ex- 
piration de  ce  cahier  des  charges,  soit  le  30  mai  1907,  était 
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expressément  visée  dans  les  accords  ;  qu'il  serait  excessif 
et  peu  équitable  de  prendre  texte  d'une  rédaction  peut-être 
ambiguë  ou  vicieuse  desdils  accords,  pour  abaisser  aujour- 
d'hui le  prix  du  gaz  livré  au  Palais  de  Cristal,  jusqu'à 
0  fr.  1225,  alors  que  ce  prix  n'a  jamais  pu  être  envisagé 
dans  les  accords  de  1887  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  décider  en 
principe,  que  la  réduction,  objet  du  litige,  a  cessé  de  sortir 
son  effet  à  la  date  du  1"  septembre  1904  ;  que,  cette  réduc- 
tion étant  l'objet  principal  des  accords  de  1887,  il  y  a  lieu 
de  décider  également  que  les  autres  stipulations  des  mômes 
accords  accessoires  ou  corrélatives  tombent  par  cela  même  ; 
en  d'autres  termes,  que  lesdits  accords  sont  et  demeurent 
résiliés  pour  toutes  leurs  dispositions,  sauf  à  renvoyer  les 
parties  pour  la  liquidation  des  comptes  par-devant  un 
arbitre-rapporteur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  la  détaxe  consentie  en 
1887  sur  le  prix  du  gaz  a  cessé  de  sortir  son  effet  à  dater 
du  1*'  septembre  1904  ;  déclare  résiliés  en  leur  entier  les 
accords  de  1887  ;  et  pour  la  liquidation  des  comptes  ren- 
voie les  parties  devant  M.  Gh.  Cauvet,  arbitre-rapporteur  ; 

Les  dépens  à  la  chargé  de  Pompeï  et  C'*,  à  l'exception  de 
ceux  du  règlement  à  intervenir,  qui  demeurent  réservés. 

Du  13  mars  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boybr.  —  Pi., 
MM.  ÂiGARD  pour  la  Compagnie  du  Gaz,  Cortighiato  pour 
les  défendeurs. 


Faillite.  ->  Nantissement.  —  Fonds  de  goicmerce. 
—  Marchandises. 

Le  naniissement  d'un  fonda  de  commerce  établi  confor- 
mément à  la  loi  du  î*'  mare  1898,  ne  peut  s'étendre  aux 


(  208  ) 

marchandiêes  alors  même  qu'elles  y  auraient  été  exprès- 
sèment  comprises  (1). 

(Job  et  Thomàtis  contre  Grassot  et  Gosts  son  uquidatbur 
judiciaire) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  aux  minutes  de  M*  Sayou, 
notaire  à  Marseille,  en  date  des  24  et  25  mai  1905, 
Grassot  a  reconnu  devoir  à  Job  et  Thomàtis  la  somme 
de  38.675  fr.  55; 

Que,  en  garantie  du  remboursement  de  cette  créance, 
Grassot  donnait  en  nantissement  aux  demandeurs  le  fonda 
de  commerce  et  d'industrie  de  papeterie  qu'il  possédait 
à  Saint-Menet,  ensemble  la  clientèle,  le  matériel,  le 
droit  au  bail  et  enfin  les  marchandises  actuelles  ou  futu- 
res qui  existeraient  au  moment  de  la  réalisation  du  gage  ; 

Attendu  que,  faute  de  payement,  les  demandeurs  ont  fait 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  publiques,  en  la  Chambre 
des  Notaires  de  Marseille,  du  fonds  de  commerce  donné 
en  nantissement,  lequel  a  été  adjugé  le  30  janvier  1906, 
au  prixde4.025,fr.; 

Attendu,  en  outre,  que,  Grassot  ayant  été  déclaré  en 
liquidation  judiciaire,  le  liquidateur  a  fait  vendre 
le  13  février  1906,  les  marchandises  en  magasin,  lesquelles 
ont  produit  1.630  fr.  encaissés  par  le  liquidateur  ; 

Attendu  que  Job  et  Thomàtis  revendiquent  en  mains  du 
liquidateur  cette  dernière  somme,  eu  vertu  de  leur  privi- 
lège de  créanciers  gagistes  ;  que  Grassot  et  son  liquidateur 
repoussent  cette  demande,  par  le  motif  que  les  marchan- 
dises, quoique  visées  expressément  dans  Ténumération  des 
éléments  constituant  le  fonds  de  commerce  donné  en 
nantissement  suivant  Tacte  précité  des  24  et  25  mai  1905, 

(1)  Yoy.  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  16.  —  Yoy.  aussi  les  pré- 
cédents cités  en  note. 
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n'auraient  pu  faire,  faute  de  tradition  effective,  l'objet 
d'un  nantissement  valable  ; 

Attendu  que  cette  môme  question,  en  droit,  ne  cesse  de 
diviser  la  jurisprudence  et  les  auteurs;  qu'elle  n'a  jamais 
été  résolue  par  la  Cour  suprême  ;  que  le  Tribunal  de  céans, 
en  même  temps  que  les  principaux  Tribunaux  de  Com- 
merce, et  notamment  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  a  toujours  décidé,  sans  variation,  que  le  nantisse- 
ment sur  un  fonds  de  commerce,  établi  conformément  à 
la  loi  du  !•'  mars  1898,  ne  comprend  pas  et,  malgré  les 
stipulations  formelles  des  parties,  ne  peut  pas  comprendre 
les  marchandises  ; 

Attendu  que,  dans  ses  décisions  précédentes^  le  Tribunal 
apprécie  que  l'unique  paragraphe  constituant  la  loi  du 
l"mars  1898  est  incorporé  à  l'article  2075  du  Code  civil, 
applicable  aux  seuls  meubles  incorporels  ;  que  l'on  ne 
saurait,  en  Tabsence  d'un  texte  formel,  et  par  voie  de 
simple  interprétation,  admettre  que  des  objets  corporels» 
comme  des  marchandises,  peuvent  être  constitués  en  gage 
contrairement  à  l'article  2076  du  môme  Code,  sans  qu'ils 
aient  été  mis  ou  soient  restés  en  la  possession  effective  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  par  les  parties;  qu'il  n'est 
nullement  vrai  de  dire  que  les  marchandises  font  partie  inté. 
grante  et  nécessaire  de  l'universalité  constituant  le  fonds 
de  commerce;  que  leur  valeur,  qui  se  modifie -constam- 
ment par  le  jeu  du  commerce,  par  leur  entrée  ou  sortie, 
ou  simplement  par  le  fait  seul  de  leur  séjour  prolongé  en 
magasin,  est  absolument  indépendante  de  celle  du  fonds; 
que,  dans  les  estimations  et  prisées,  dans  les  ventes  aux 
enchères  des  fonds  de  commerce,  une  évaluation  spéciale 
est  donnée  pour  les  marchandises  suivant  inventaire  ;  que 
le  tarif  des  droits  de  mutation,  suivant  qu'il  s*agit  du 
fonds  lui-môme  ou  des  marchandises,  est  tout  autre,  la 
valeur  de  ces  dernières  n'étant  nullement  incorporée  au 
fonds  par  l'enregistrement; 

}'•  P.  —  1906  14 
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Attendu  que  décider  autrement  serait  ouvrir  la  porte  à 
tous  les  abus,  à  toutes  les  fraudes;  que  le  négociant  peu 
scrupuleux  pourrait  faire  varier,  à  son  gré,  rimportatice 
du  gage,  soit  pour  frustrer  son  créancier  gagiste  en  dissi- 
pant les  marchandises  restées  en  sa  possession,  soit  pour 
le  favoriser  indûment,  en  grossissant  le  stock  affecté  au 
nantissement,  de  marchandises  nouvelles  achetées  aux 
tiers  et  non  payées  ;  qu'il  pourrait  encore,  au  moyen  du 
warrantage  de  ses  marchandises  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  constituer  un  gage  nouveau,  et 
pleinement  efficace,  sur  les  mêmes  marchandises  au  lieu 
et  place  des  créanciers  nantis  antérieurement  sur  le  fonds 
de  commerce  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  placés,  par  leur 
origine  et  leur  nature,  plus  près  des  nécessités  et  des 
contingences  commerciales,  plus  à  môme  de  les  connaître 
et  de  s'en  inspirer,  de  saisir,  dans  le  maniement  journalier 
des  faillites  et  liquidations,  les  abus  et  les  dangers  d'un 
système  de  droit  trop  rigoureux  et  trop  abstrait,  doivent 
évidemment,  tout  en  respectant  la  loi  écrite,  se  prononcer^ 
en  cas  de  controverses  théoriques,  pour  le  système  le  mieux 
adapté  et  le  plus  favorable  aux  besoins  et  à  l'évolution  des 
transactions  commerciales;  que  c'est  pour  cela  que,  dans 
la  présente  question,  le  Tribunal  de  céans  croit  devoir  per. 
sister  dans  sa  jurisprudence,  bien  établie,  résultant  de 
nombreuses  décisions,  jusqu'au  jour  où  le  projet  de  loi^ 
actuellement  à  Tétude,  aura  résolu  législativement  la 
question,  dans  le  même  sens,  conformément  au  désir  du 
commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Job  et  Thomatis,  et,  au  besoin, 
René  Oliver,  liquidateur  de  la  Société  dissoute,  de  leurs 
Ans  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  mars  1906.  —  Prés,,  M.  Gabriel Boter. 
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Propriété  industrielle.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Caractères.  —  Boites  et  paquets  de  safran.  —  Imi- 
tation. —  Cordon  bleu.  —  Cordon  rouge. 

La  eonetirrence  déloyale  est  une  question  de  fait  soumise 
à  l'appréciation  souveraine  des  Tribunaux, 

Il  suffit^  pour  la  constituer ,  de  la  possibilité  d'une  confu- 
sion voulue  et  cherchée  par  la  réunion  d'éléments 
divers^  dont  chacun^  pris  isolément,  ne  serait  pas  criti- 
quable^ mais  dont  la  combinaison  a  été  faite  en  vue  de 
faire  confondre  deux  marques^  et  de  détourner  ainsi,  à 
Vaide  d'apparences  fallacieuses,  la  clientèle  d^un  indus- 
triel, pour  la  diriger  sur  des  produits  similaires. 

Vappellation  de  Cordon  bleu  imprimée  sur  des  paquets 
oti  boîtes  de  safran,  est  de  nature  à  coiistituer  une  pro- 
priété au  profit  de  celui  qui,  le  premier,  en  a  fait 
usage. 

Et  cela  indépendamment  de  tout  dépôt  au  greffe. 

Il  en  est  de  même  des  modes  particuliers  de  pliage  des 
paquets,  et  de  l'apposition  d'un  dessin  représentant 
une  cuisinière  avec  un  poêlon  à  la  main. 

En  conséquence,  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale 
celui  qui,  postérieurement^  débite  du  safran  dans  des 
bottes  et  paquets  de  mêmes  façon  et  dimensions,  qui  y  a 
imprimé  le  mot  de  Cordon  rouge,  et  qui  a  accompagné 
cette  appellation  d'un  dessin  représentant  un  cuisi- 
nier (1). 

(Francou  et  Rigaud  contre  Garcia  Martinbz) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  actes  au  greffe  du  Tribunal  de  céans 
en  date  des  4  juin  1886  et  16  mai  1887,  le  sicur  Henri 

(1)  Voy.  aux  diverses  Tables,  v«  Propriété  industrielle,  jHMsim. 
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Rigaod,  négociant  en  drogueries,  à  Marseille,  a  opéré  le 
dépôt  d'une  marque  de  fabrique  consistant  en  une  étiquette 
bleue,  impression  blanche,  portant  les  mots  c  Safran  du 
Cordon  bleu  »  ;  qu'à  la  suite  de  ce  dépôt,  Henri  Rigaud  a, 
le  premier  à  Mai*seille,  apposé  ladite  marque,  soit  sur  des 
paquets  à  0  fr.  05  d'un  pliage  spécial,  soit  sur  des  boites 
d*une  dimension  et  d'une  forme  particulières  contenant  ses 
produits  ; 

Attendu  que  Francou  et  Rigaud  prétendent  que  le  sieur 
Garcia  Martinez  leur  fait  une  concurrence  déloyale  et  a  mis 
en  vente  des  safrans  contenus  dans  des  paquets  et  des 
boites  de  même  forme  portant  des  marques  dont  Tensemble 
imite  leurs  dessins  et  marques  ; 

Attendu  que  Francou  et  Rigaud  ont,  les  premiers  à 
Marseille,  usé  de  l'appellation  de  «  Cordon  bleu  »  appliquée 
au  safran  ;  que  le  safran  étant  d'unemploi  fréquent  dans  la 
cuisine,  l'appellation  de  c  Cordon  bleu  »  donnée  à  un  pa- 
quet enveloppant  ce  produit,  avait  pour  but  d'attirer  l'atten- 
tion des  cuisinières,  pour  lesquelles  le  nom  de  c  Cordon 
bleu  »  désigne  une  supériorité;  que  cette  appellation  fan- 
taisiste est  essentiellement  de  nature  à  constituer  une 
propriété  puisqu'elle  contient  tous  les  éléments  propres  à 
individualiser  et  spécialiser  l'objet  dénommé  et  le  distin- 
guer des  objets  de  même  espèce  ; 

Attendu  d'autre  part,  que,  sur  leurs  paquets,  Francou 
et  Rigaud  ont  imprimé  le  nom  de  «  Cordon  bleu  »  en  blanc 
sur  fond  bleu  séparé  par  une  raie  rouge  vif  et  l'indication 
supplémentaire  en  gros  caractères  :  N'  1  ; 

Attendu  qu'en  outre  du  nom,  de  la  disposition  et  des 
couleurs,  Francou  et  Rigaud  ont  enfermé  leur  safran  dans 
des  paquets  de  dimensions  spéciales  ainsi  que  dans  des 
boites  carrées  de  contenance  et  de  dimensions  déterminées 
sur  lesquelles  ils  ont  imprimé  leur  marque;  qu'ils  ont,  de 
plus,  collé  un  dessin  représentant  une  cuisinière  avec  un 
poêlon  dans  la  main,  ce  qui  corroborait  l'appellation  de 
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c  Cordon  bleu  »  ;  que  Tappellation,  l'assemblage  des  cou- 
leurs, leurs  dispositions  et  le  pliage  sont  bien  la  propriété 
des  demandeurs;  que  si  les  dépôts  au  greffe  ont  été  faits 
avec  la  marque  imprimée  en  bleu  sur  fond  blanc  en  1886 
et  1887,  il  est  établi  aux  débats  qu'ils  ont  modifié  cette  dis- 
position et  adopté  l'assemblage  actuel  des  couleurs  depuis 
Tanoée  1900;  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  en  faire  usage  et 
qu'ils  sont  les  propriétaires  indiscutés  de  ces  marques, 
dessins  et  formes  ; 

Attendu  que  Garcia  Martinez  a  enfermé  ses  produits 
safran  dans  des  paquets  et  des  boites  de  mêmes  façon  et 
dimensions  que  ceux  employés  par  Francou  et  Rigaud; 
qu'il  a  imprimé  sur  des  étiquettes  le  mot  a  Cordon  rouge  » 
rappelant  la  dénomination  de  «  Cordon  bleu  »  déposée  par 
les  demandeurs»  le  mot  «  Cordon  »  étant  en  blanc  sur  fond 
bleu  et  le  mot  «  rouge  »  sur  fond  bleu,  séparés  par  une 
raie  rouge  sur  laquelle  est  imprimé,  en  petits  caractères, 
le  mot  €  Safran  supérieur  »,  et  au  milieu  «  N*  1  »  ;  que  sur 
les  boites  il  a  été  collé  une  vignette  figurant  un  cuisinier, 
évidemment  destinée  à  rappeler  le  dessin  de  Francou  et 
Rigaud,  représentant  une  cuisinière; 

Attendu  que  la  concurrence  déloyale  est  purement  une 
question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  ;  que  la  jurisprudence  a  déterminé  d'une  façon  pré- 
cise en  fait,  qu'il  suffit,  pour  constituer  une  concurrence 
déloyale,  de  la  possibilité  d'une  confusion  voulue  et  cher- 
chée par  la  réunion  d'éléments  divers,  dont  chacun,  pris 
isolément,  ne  serait  pas  critiquable,  mais  dont  la  réunion 
et  la  disposition  sont  intentionnellement  combinées  en  vue 
de  faire  confondre  deux  marques  et  de  détourner  ainsi,  à 
à  Taide  d'apparences  fallacieuses,  la  clientèle  d'un  négo- 
ciant, pour  la  diriger  sur  des  produits  similaires  ; 

Attendu  que,  dans  leur  ensemble,  Texamen  des  étiquettes 
et  des  deux  marques  fait  ressortir,  sans  aucun  doute  pos- 
sible, que  Garcia  Martinez  a  voulu,  par  des  apparences 
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fallacieuses,  établir  une  confusiou  entre  les  safrans  de 
Fraocou  et  Rigaud  et  ses  produits  à  lui  ;  qu'il  y  a,  par 
conséquent,  concurrence  déloyale  ; 

Sur  Tal  location  des  dommages-intérêts  : 

Attendu  que,  sitôt  la  citation  reçue,  le  sieur  Garcia  Mar- 
tiaez,  reconnaissant  lui-même  combien  toutes  les  appa- 
rences et  la  dénomination  rendaient  la  confusion  facile,  a 
déclaré,  avant  toute  discussion,  aux  demandeurs,  que 
désormais,  il  ne  vendrait  plus  aucune  marchandise  avec  la 
dénomination  de  «  Cordon  rouge  »  ;  qu'il  renouvelle  cette 
déclaration  à  la  barre  ;  qu'en  l'état,  pour  l'application  de 
la  pénalité,  le  Tribunal  doit  tenir  compte  à  Garcia  Martinez 
de  cette  déclaration;  que  de  plus,  Francou  et  Rigaud  ne 
justifient  d'aucun  préjudice  important  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  n'accorder  qu'une  somme  propor- 
tionnée à  la  minime  importance  du  préjudice  souffert  et 
d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  deux  jour- 
naux, l'un  à  Marseille,  l'autre  à  Toulon; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  qu'il  y  a  concurrence  déloyale;  fait 
défense  à  Garcia  Martinez  de  se  servir  à  l'avenir  des  appel- 
lations, marques  et  dessins  ci-dessus  désignés,  qui  sont  la 
propriété  exclusive  de  Francou  et  Rigaud,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts ;  condamne  Garcia  Martinez  à  payer  à  Fran- 
cou et  Rigaud  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; ordonne  l'insertion  du  présent  jugement 
aux  frais  de  Garcia  Martinez  dans  le  journal  Le  Sémaphore, 
publié  à  Marseille,  et  le  journal  Le  Petit  Var,  publié  à 
Toulon  (Var); 

Condamne  Garcia  Martinez  à  tous  les  dépens. 

Du  22  mars  1906.  —  Prés.,  M.  Allemand,  juge.  —  PL, 
MM.  Rbnaudin  pour  Francou  et  Rigaud,  Grandval  pour 
Garcia  Martinez, 
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Effst  de  commerce.  —  Acceptation.  —  endossement  en 
BLANC.  --  Circonstances.  —  Loi  suédoise. 

Le  tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  opposer 
au  porteur  les  exceptions  quHl  aurait  à  opposer  à  son 
cédant f  en  excipant  de  ce  que  V endossement  est  en  blanc, 
lorsque  le  porteur ,  lui  ayant  écrit  préalablement  pour 
savoir  sHl  accepterait ,  lui  a  fait  connaître  par  là  qu'il 
avait  intérêt  personnel  au  payement,  et  quHl  était,  par 
suite,  non  mandataire  pour  le  recouvrement,  mais  ces- 
sionnaire  à  P escompte. 

La  validité  et  les  effets  d'un  endossement  doivent  être 
appréciés  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait  (1). 

La  loi  suédoise  donne  à  Vendossement  en  blanc  tous  les 
effets  d'un  endossement  régulier. 

(Banque  de  Gothembourg  contre  Sivan.  —  Si  van 
I  CONTRE  Société  Tranemo-Travaru) 

Jugement 

Attendu  que  la  Banque  de  Gothembourg  se  présente 
comme  tiers  porteur  d'une  traite  tirée  de  Limmared  le 
25  septembre  1904  à  Téchéance  de  trois  mois  de  date  par 
la  Société  Tranemo  Travaru  Aktie-Bolag,  de  Brandsmo 
(Suède),  sur  Pierre  Sivan^  payable  à  Gothembourg, 
acceptée  le  27  du  même  mois,  impayée,  protestée  à  Gothem- 
bourg, timbrée  et  enregistrée  en  France,  dont  elle  réclame 
le  paiement,  28.000 francs  en  principal  (20. 000  couronnes) 
et  541  fr.  60,  frais  de  protêt,  timbre,  enregistrement  et 
autres  ; 

(1)  Voy.  k*  Table  décennale,  v*  Effet  de  Commerce,  n»  17.  —  3* 
Table  décennale,  Ibid.,  n**  35,  36.  ^  Table  générale,  /6t(i.,  n««  117 
et  soiv. 
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Attendu  que  Sivan  prétend  exciper  de  ce  que  la  traite 
a  été  endossée  en  blanc  à  la  Société  demanderesse  pour  lui 
opposer  les  exceptions  qu'il  déclare  avoir  à  faire  valoir 
contre  le  tireur,  et  cela,  par  le  motif  que  Tendossement, 
étant  irrégulier,  ne  vaudrait  que  comme  procuration 
(art.  138  du  Code  de  Commerce)  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Sivan  ne  pouvait  ignorer  que  la 
Banque  de  Gothembourg  était  porteur  de  l'effet,  non  pas 
simplement  à  titre  de  mandataire  pour  le  recouvrement, 
mais  comme  cessionnaire  à  l'escompte,  puisque,  préala- 
blement à  l'émission  de  la  traite,  ladite  Banque  de 
Gothembourg  avait  pris  la  précaution  de  demander  à 
Sivan  s'il  était  prêt  à  accepter,  et  que  ce  n'est  que  sur  sa 
réponse  affirmative,  qne  la  traite  a  été  envoyée  à  l'accep- 
tation ;  que  cette  précaution  n'aurait  eu  aucun  sens  ni 
aucune  utilité,  si  la  Banque  de  Gothembourg  n*avait  pas 
été  intéressée  dans  la  question  comme  cessionnaire  pro- 
priétaire de  l'effet,  si  elle  n'avait  été  qu'un  mandataire 
désintéressé  au  recouvrement  ;  qu'on  peut  donc  la  consi- 
dérer, par  suite  de  présomptions  suffisantes,  comme  tiers 
porteur  propriétaire  de  l'effet  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Banque  de  Gothem- 
bourg serait  déjà  fondée  dans  son  action  en  vertu  de  la  loi 
française,  si  elle  ne  l'était  encore  davantage  en  vertu  de  la 
loi  suédoise,  qui  est  celle  qui  régit  les  conditions  de 
forme  et  les  effets  de  l'endossement  intervenu  à  Gothem- 
bourg (Suède)  ;.  que,  dans  la  législation  suédoise,  telle 
qu'elle  a  été  produite  au  Tribunal,  Tendossement  même 
irrégulier  ou  en  blanc  semble  bien  être  translatif  de  pro- 
priété; que  la  présomption  éditée  par  l'article  138  du  Code 
de  Commerce  français  précité  n'y  existe  pas  ou  plutôt 
existe  en  sens  inverse  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  Banque  de  Gothembourg, 
tiers  porteur  de  bonne  foi  d'une  traite  à  elle  endossée. 
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acceptécet  impayée,  est  fondée  dans  son  action  à  rencontre 
du  tiré  accepteur  ; 

Attendu  que  Sivan  a  appelé  en  garantie  le  tireur,  soit  la 
Société  par  actions  Tranemo-Travaru  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  la 
Société  de  Tranemo-Travaru,  après  avoir  demandé  à  Sivan 
de  lui  rendre  le  service  d'accepter  TefFet  dont  il  s'agit,  n'a 
pas  livré  les  marchandises  dont  il  était  la  contre -valeur; 
que  ces  agissements  contraires  à  la  loyauté  commerciale 
justifient  l'allocation  au  profit  de  Sivan  des  dommages- 
intérêts  qu'il  réclame  ;  que  cette  dernière  ne  comparais- 
sant pas,  il  y  a  lieu  d'adjuger  les  fins  prises  à  son 
encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Sivan  à  payer  à  la  Banque 
de  Gothembourg  la  somme  de 28.541  fr.  60,  montant  des 
causes  de  la  demande  rectifiée  dans  les  conclusions,  avec 
intérêts  de  droit,  savoir  : 

!•  Du  jour  du  protêt,  29  décembre  1904  ;  2*  du  jour  de 
la  demande  pour  le  surplus,  et  c'est  avec  dépens  ; 

Et,  de  môme  suite,  statuant  par  défaut  à  rencontre  de  la 
Société  par  actions  Tranemo-Travaru  de  Brandsmo  (Suède), 
défenderesse  en  garantie,  non  comparaissante,  condamne 
cette  Société  à  relever  et  garantir  Sivan  de  toutes  les 
condamnations  ci-dessus  en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
à  lui  payer,  en  outre,  une  somme  de  10.000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens 
actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  23  mars  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  Gardair  pour  la  Banque  de  Gothembourg,  Rolland 
pour  Sivan. 
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Vente  goût,  fret  et  assurance.  —  Spécialisation  tar- 
dive. —  Documents  reçus  par  l'acheteur.  —  Récla- 
mation tardive. 

La  marchandiêe  vendue  coût,  fret  et  assurance  doit  être 
spécialisée  par  le  vendeur  au  plus  tard  avant  Vouver- 
iure  des  panneaux. 

Encourt  la  résiliation  le  vendeur  qui  ne  la  spécialise  qu^a- 
près  que  les  panneaux  ont  été  ouverts. 

Toutefois  C acheteur  se  rend  non  recevable  à  exciper  de 
cette  cause  de  résiliation,  lorsqu'il  reçoit,  en  connais- 
sance de  cause^  un  ordre  de  livraison^  quHl  va  vérifier 
la  qualité  de  la  marchandise^  qu'il  accepte  une  exper- 
tise amiable  et  qû*il  assiste  aux  opérations  des  experts . 

//  doit  donc  être  condamné  à  recevoir  sauf  bonification  (  1  ) 

((iHAOUL  D.  H.  Haim  contre  Nicolaïdis  et  Benazuli) 

Jugement 

Attendu  que  Chaoul  D.  H.  Haim  a  verbalement  vendu 
à  Nicolaïdis  et  Benazuli,  embarquement  janvier,  la  quan- 
tité de  1.200  à  1.300  caissesdattes  Sayer  Bassorah,  qualité 
loyale,  marchande,  à  raison  de  22  fr.  les  100  kilos  net 
logées  c.  a.  f.  Marseille,  poids  délivré,  comptant  escompte 
2  0/0  ; 

Attendu  que,  par  accord  verbal,  la  quantité  vendue  a  été 
portée  à  1.500  caisses  environ  ; 


(1)  Voy.  dans  le  môme  sens,  ce  rec.  1904.  1.  377.  —  1905.  1.  79 
et  100. 

Même  décision  au  cas  de  vente  &  livrer  sur  embarquement,  quand 
l'acheteur  excipe  tardivement  du  défaut  d'embarquement  en  temps 
utile.  Ci-dessus,  p.  134  et  la  note. 
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Attendu  qu'en  aliment  de  ce  marché  les  vendeurs  ont, 
le  26  février,  remis  aux  acheteurs  un  ordre  de  livraison  de 
1.500  caisses  arrivées  la  veille  par  le  vapeur  Malvina; 

Que,  Nicolaïdis  et  Benazuli  ayant  prétendu  que  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue,  les  sieurs 
Sayegh  et  Schamasch,  experts  amiablement  désignés  par 
les  parties,  ont  déclaré  que  les  dattes  étaient  bien  de  la 
qualité  convenue,  mais  avaient  subi  une  dépréciation  en 
coui*s  de  route,  donnant  lieu  à  une  bonification  de  1  fr.  50 
par  100  kilos  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  refusent  d'en  prendre  livrai- 
son et  opposent  que  les  prescriptions  de  la  vente  c.  a.  f . 
n'auraient  pas  été  remplies,  que  la  marchandise  n'aurait 
pu  être  spécialisée  en  temps  voulu  et  que  de  plus  elle  ne 
correspond  pas  à  ce  qu'elle  doit  être  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  aux  débats  que  la  mar- 
chandise n'a  été  spécialisée  par  les  vendeurs  qu'après  l'ar- 
rivée du  navire  et  l'ouverture  des  panneaux  ;  que  cette 
formalité  essentielle  dans  la  vente  c.  a.  f .  faite  en  dehors 
des  prescriptions  rigoureuses  de  cette  vente,  donnait  à 
Nicolaïdis  et  Benazuli  le  droit  incontestable  et  incontesté 
de  refuser  la  marchandise  ;  mais  que  ceux-ci  ayant  reçu 
Tordre  de  livraison  sans  aucune  observation  et  sans  exci- 
per  de  Tirrégulariléde  la  remise,  et  ayant,  porteurs  de  cet 
ordre  de  livraison,  vérifié  la  marchandise,  constaté  son 
état,  accepté  une  expertise  et  assisté  à  celte  expertise,  doi- 
vent être  considérés,  conformément  à  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunal,  comme  ayant  accepté  l'offre  à  eux 
faite  et  couvert  l'irrégularité  ; 

Attendu  que,  dans  la  vente  c.  a.  f.,  la  contestation  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  ne  peut  donner  ouverture  à 
résiliation  que  si  la  marchandise  n'est  pas  de  l'espèce 
convenue  ou  s'il  y  a  fraude  ;  que,  sauf  ces  cas  déterminés, 
la  contestation  sur  la  qualité  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
bonification  ; 
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Attendu, à  ce  point  de  vue^que  l'expertise  amiable  faite  à 
la  requête  des  parties  fournit  au  Tribunal  les  éléments  suf- 
fisants  d'appréciation  et  que,  les  experts  ayant  déclaré  que 
la  marchandise  était  de  la  qualité  convenue,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  Chaoul  D.  H.  Haim  et  d'ordon- 
ner la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise,  sauf  la  boni- 
fication convenue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  le  sieur  Chaoul  D.  H.  Haim  à 
faire  vendre  les  1.500  caisses  dattes,  objet  du  litige,  par  le 
ministère  de  M.  Rambaud,  courtier,  aux  frais,  risques  et 
périls  et  pour  compte  de  Nicolaïdis  et  Benazuli  ;  condamne 
ces  derniers  à  payer  à  Chaoul  D.  H.  Haim  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la 
vente  aux  enchères,  en  tenant  compte  dans  ce  calcul  de  la 
bonification  de  1  fr.  50  par  100  kilos  sur  le  prix  convenu, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Nicolaïdis  et  Benazuli  aux  dépens. 

Du  23  mars  1906,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Chaoul  D.  H.  Haim,  David  pour  Nico- 
laïdis et  Benazuli. 


Compétence.  —  Algérie.  —  Ordonnance  de  1843.   — 
Article  420  du  Code  de  Procédure. 

V ordonnance  de  1843  relative  d  Inexécution  en  Algérie 
du  Code  de  Procédure  civile  ne  s^applique  qu'aux  affai- 
res  civiles  et  non  aux  affaires  commerciales. 

Spécialement  elle  ne  peut  empêcher  l'application  des  règles 
de  compétence  fixées,  en  matière  commerciale,  par  Var- 
tic  le  420  du  Code  de  Procédure  (1). 

(1)  Voy.  4»  Table  décennale,  v  Compétence,  n*  139.  —  3*  Table 
décennale,  Ihid,,  n*  126. 
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(ROUHE  CONTRE   HadJ  AhMED  KaOUADJI) 

Jugement 

Attendu  que  le  défendeur,  domicilié  à  Tlemcen,  oppose 
à  la  demande  de  Roure  une  d'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que,  si  les  marchandises  ont  é\é  vendues  franco 
Oran  et  payables  par  traites,  Eaouadji  n'a  pas  protesté 
contre  les  énonciations  des  factures  portant  que  l'émission 
des  traites  n'est  pas  une  dérogation  à  la  condition  de 
payement  dans  Marseille  ;  qu'il  faut  donc  appliquer  ici  la 
jurisprudence  constante  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que  l'ordon- 
nance de  1843,  invoquée  par  le  défendeur  algérien,  ne 
s'applique  pas  en  matière  commerciale  et  que  spécialement 
elle  ne  peut  pas  faire  échec  aux  dispositions  particulières 
de  l'article  420  du  Gode  de  Procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  les  plaidoiries 
au  fond  à  l'audience  du  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  27  mars  1906.  —  Préa.y  M.  Rondbl,  juge.  —  PL, 
MM.  Village  pour  Roure,  Martin  pour  le  défendeur. 


Vente   a  livber.   —  Filière.   -     Action  de  chaque 
vendeur  contre  son  acheteur  et  réciproquement. 

En  matière  de  filière^  il  n'existe  d'action  qu  entre  ceux 
des  membres  de  la  filière  qui  ont  été  parties  à  la  même 
vente» 

En  conséquence^  celui  qui  a  vendu  à  un  acheteur  devenu 
insolvable  et  hors  d'état  de  payer  la  différence  à  sa 
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charge,  rCa  aucune  action  pour  en  rendre  responsable 
un  autre  membre  de  la  filière  qui  n'a  été  ni  son  vendeur 
ni  son  acheteur, 

(BOTTAZZO  ET  PlGNATEL  CONTRE  DE  RbGIS) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1904.  1.  375  et  la 
note)  le  jugement  rendu  dans  ce  sens  le  16  août  1904  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

Appel  par  Bottazzo  et  Pignatel. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  V  février  1905.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUo,  premier  président.  —  PL,  MM.  Michel  et 
Drujon. 


Obligation.  —  Grève.  —  Circonstances.  —  Absence 
de  force  majeure. 

La  grève  doit  être  considérée  comme  iin  cas  de  force 
majeure^  lorsqu'il  a  été  impossible  de  la  prévoir^  et 
qu^elle  a  eu  pour  effet  d'apporter^  non  pas  une  gêne 
momentanée,  mais  un  obstacle  insurmontable  à  Vexécu-' 
tion  d'une  obligation. 

Ne  peut  invoquer  la  grève  comme  un  cas  de  force 
majeure^  celui  qui  s* est  engagé  après  qu'elle  avait  déjà 
commencé. 

Ou  celui  qui  Va  fait  la  veille  du  jour  où  elle  a  commencé, 
lorsqu'il  est  vraisemblable  qu'il  devait  la  prévoir. 
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^e peut  non  plus  r invoquer  celui  qui,  pendant  le  délai 
d'exécution  de  son  obligation^  n'a  pas  une  seule  fois 
averti  la  partie  adverse  que  la  grève  rempêckait  ou 
risquait  de  l'empêcher  de  remplir  ses  engagements  (1). 

(Gelly  contre  Egrot,  Grange  et  G'*) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  une  lettre  du  31  janvier  1905, 
Gelly  a  commandé  à  Egrot,  Grange  et  G**  un  appareil 
Guillaume  sur  roues  pouvant  distiller  200  hectolitres  de 
vin  à  10  degrés  d'alcool  par  vingt-quatre  heures  de  travail, 
à  livrer  franco  sur  wagon  Paris,  le  26  février  lors  prochain; 
que,  le  10  février,  il  a  commandé  aux  mômes  conditions  un 
deuxième  appareil  livrable  le  5  mars  ;  que  les  construc- 
teurs ont  accepté  cette  commande  par  télégramme  du 
13  février  ; 

Attendu  que  l'expédition  du  premier  appareil  a  été  faite 
seulement  le  19  avril  1905  et  celle  du  deuxième  appareil, 
le  5  mai  suivant  ;  que  de  plus  lesdits  appareils,  arrivés  à 
destination  à  Sidi-bel-Abbës,  n*ont  pas  donné  les  résultats 
promis  par  les  constructeurs  ;  qu'en  Tétat  de  ces  faits, 
Gelly  a  cité  Egrot,  Grange  et  G'*,  savoir,  le  15  avril  1905, 
en  payement  de  20.000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
le  retard  dans  la  livraison,  et  le  23  octobre  de  la  même 
année,  en  résiliation  de  la  vente  et  en  payement  de 
100.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
subi  à  raison  du  mauvais  fonctionnement  des  deux  appa- 
reils ; 


(1)  De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues,  dans  ces  derniers 
temps,  relativement  aux  cas  de  grève.  —  Consulter  ce  recueil,  1901 . 
1.  81.  123,  129,  239,  311,  3U,  366.  -  1901.  2.  66.  —  1902.  1.  ZS, 
4S,  74,  87,  129,  145,  174.  —  1903,  1.  5  et  314.  -  1905.  1.  11, 16, 19, 
21,  64,  117,  121,  124,  130,  202,  207,  216,  281,365.  -  Ci-dessus,  p.  11 
et  115. 
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Attendu  que  les  deui  instances  sont  connexes  et  qu'il  y 
a  lieu  de  statuer  par  un  même  jugement  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  retard  dans 
la  livraison  : 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendraient  exciper  d*un 
cas  de  force  majeure  à  raison  de  la  grè^e  des  ouvriers  en 
voitures,  et  des  ouvriers  en  fonderie  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  grève  doit  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  lorsqu'il  a  été 
impossible  de  la  prévoir  pour  la  partie  qui  a  contracté 
une  obligation,  et  qu'elle  a  eu  pour  effet,  non  pas  d'appor- 
ter une  gêne  momentanée,  mais  un  obstacle  insurmontable 
à  l'exécution  de  cette  obligation  ;  que  les  circonstances 
ci-dessus  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce  actuelle  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  divers  renseigne- 
ments fournis  au  Tribunal  que  la  grève  des  ouvriers  en 
voitures  a  débuté  le  26  janvier  1905,  pour  Unir  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  et  qu'elle  n'a  jamais  été  générale, 
puisqu'elle  a  atteint  seulement  122  établissement  de  Paris 
et  de  la  Banlieue,  sur  220  ;  qu'Egrot,  Grange  et  C*  agissaient 
donc  en  pleine  connaissance  de  cause  lorsqu'ils  acceptaient, 
le  31  janvier  et  le  13  février,  les  commandes  de  Gelly, 
sans  faire  la  moindre  allusion  à  la  grève  qui  existait  déjà  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  grève  des  ouvriers  fondeurs 
enfer  a  éclaté  le  14  février  1903  ;  qu'il  est  vraisemblable 
que  les  défendeurs  devaient  déjà  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'imminence  de  cette  grève  ;  mais  qu'ils  savaient 
surtout  que  leur  client  attachait  la  plus  grande  importance 
à  recevoir  les  appareils  aux  dates  fixées  par  les  accords  ; 
que  cependant  ils  ne  lui  ont  pas  dit  une  seule  fois,  pen- 
dant tout  le  mois  de  février,  qu'ils  seraient  ou  qu'ils 
risqueraient  d'être  empêchés  par  les  grèves  de  remplir 
leurs  engagements  ;  qu'au  contraire,  en  répondant  comme 
Us  faisaient  aux  demandes  de  renseignements  que  leur 
adressait  Gelly  sur  le  mode  d'emballage  ou  d'expédition 
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des  appareils,  et  sur  leur  mise  en  marche,  ils  lui  ont  laissé 
croire  jusqu'au  dernier  moment  que  lesdits  appareils 
seraient  terminés  eu  temps  opportun  ; 

Attendu  enfin  que  les  défendeurs  n'ont  pas  essayé  de 
démontrer  que  les  grèves  en  question,  qui  n'affectaient 
pas  directement  leur  établissement,  ont  été  la  cause  d'un 
arrêt  du  travail  dans  leurs  ateliers  ;  que  même,  s'il  était 
vrai,  suivant  leur  propre  expression,  que  les  grèves  leur 
eussent  causé  des  ennuis,  ce  qui  n'aurait  d'ailleurs  pas 
constitué  le  cas  de  force  majeure,  Egrot,  Grange  et  C** 
seraient  encore  en  faute  de  n'en  avoir  pas  avisé  plus  tôt 
leur  client,  et  de  l'avoir  empêché  ainsi  de  se  pourvoir 
ailleurs.   .; 

Attendu  que  les  éléments  d'appréciation  manquent  pour 
fixer  d'ores  et  déjà  l'étendue  du  préjudice  ;  qu'il  convient 
de  commettre  un  arbitre-rapporteur,  etc. 

Sur  la  demande  en  résiliation  avec  dommages-intérêts  : 

Attendu,  etc.  (en  fait)  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  avril  1906.  —Prés.,  M.  Delibes,  juge.  —  PL, 
MM.  David  pour  Gelly,  Estier  pour  Egrot,  Grange  et  G**. 


Vente  a  livrer.  —  Citation  en  résiliation.   —  Absence 

DE   mise     en     demeure     EXPLICITE.   —   REMPLACEMENT  NON 
AUTORISÉ   PAR   JUSTICE. 

La  citation  en  résiliation  donnée  par  l'acheteur  au  ven- 
deur en  retard  de  livrer,  bien  que  ne  contenant  pas,  en 
termes  exprès,  une  mise  en  demeure,  en  produit  cepen- 
dant tous  les  effets  (1). 

(1)  Voy.  conf.  4-  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n*  60.  —  3« 
Table  décennale,  Ibid,,  n*  17.  —  2"  Table  décennale,  Ibid.,  n»  18.  — 
Ce  rec.  1903.  1.  -^82. 

1«  p.    _  1906.  15 
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Le  vendeur  pourrait,  en  effet,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  cette  citation^  offrir  régulièrement  la  marchan- 
dise, et  n'encourt  la  résiliation  demandée  que  sHl  laisse 
passer  ce  délai. 

Sont  nuls  et  sans  effet  vis-à-vis  du  vendeur  les  rempla- 
cements opérés  par  Vacheteur  faute  de  livraison,  encore 
bien  quHls  aient  été  précédés  de  mises  en  demeure  par 
lettres,  sHls  n'ont  pas  été  autorisés  par  justice  (1). 

(Von  Auw  contre  Fxrmin  Laugier) 

Jugement 

Attendu  que,  le  1"  mai  1905,  Firmin  Laugier  de  Marseille 
a  vendu  à  Von  Auw  frères  ,  négociants  à  Morges  (Suisse), 
trois  cents  barils  huile  de  coton  d'Amérique  blanche,  non 
démargarinée,  livraisons  mensuelles  de  cinquante  barils  de 
mai  à  octobre,  gare  Marseille  ; 

Attendu  que  le  vendeur  n'a  effectué  que  la  livraison  de 
mai;  que,  pour  le  surplus,  les  acheteurs  n'ont  cessé  de 
réclamer  avec  insistance  l'exécution,  annonçant  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  s'étaient  remplacés  d'office  pour  compte 
de  leur  vendeur  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  ces  remplacements  d'office 
sont  sans  valeur  et  sans  effet  d'après  la  jurisprudence  du 
Tribunal  de  céans  ;  que  les  acheteurs  seraient  sans  droit 
pour  les  opposer  au  vendeur;  qu'ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  nuls  et  de  nul  effet,  ainsi  que  les  diverses 
mises  en  demeure  par  lettres  qui  les  ont  précédés;  qu'il 
en  résultait  que  les  choses  restaient  en  l'état  ;  que  le  mar- 
ché se  trouvait  tacitement  prorogé,  et  le  vendeur  capable 
de  faire  une  offre  ou  une  livraison  valable  tant  que  les 
acheteurs  n'auraient  pas  fait  cesser  la  prorogation  par  une 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901.  1,  134. 
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mise  en  tiemeure  régulière  et  efficace  et  notamment  par 
une  mise  en  demeure  à  fins  de  résiliation,  qui  aurait  sup- 
primé pour  le  vendeur  le  droit  d'offrir  la  marchandise  en 
dehors  du  dernier  délai  réglementaire  de  vingt-quatre 
heures  ; 

Attendu  que  ce  cas  s'est  réalisé  par  l'exploit  introductif 
d'instance  du  12  décembre  1905  par  lequel  Von  Auw  frères 
ont  cité  Firmin  Laugier  en  résiliation  ; 

Attendu  que  ledit  exploit,  quoique  ne  contenant  pas, 
en  termes  exprès,  sommation  de  livrer,  peut  cependant 
être  considéré  comme  une  mise  en  demeure  virtuelle 
comportant  encore  pour  Laugier  la  faculté  de  livrer  dans 
les  vingt-quatre  heures  mais  non  au  delà  ; 

Attendu  que  Laugier  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  ;  qu'il 
a  gardé  le  silence  jusqu'au  19  décembre,  date  à  laquelle  il 
a  prétendu  mettre  lui-même  ses  acheteurs  en  demeure  de 
recevoir  ;  mais  attendu  qu'à  ce  moment-là,  la  résiliation 
se  trouvait  bien  et  dûment  acquise  aux  acheteurs,  avec 
différence  à  régler  au  jour  de  la  seule  mise  en  demeure 
efficace,  soit  au  12  décembre  pour  l'ensemble  des  deux 
cent  cinquante  barils  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Laugier,  déclare  résilié,  pour  deux  cent  cin- 
quante barils  non  livrés,  le  marché  en  litige,  et  condamne 
Laugier  à  payer  à  Von  Auw  frères  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  du  12  décembre  1905,  tel  qu'il 
sera  fixé  parle  Syndicat  des  Courtiers  assermentés  deMar- 
seille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  avril  1906.  —  Prés.,  MM.  Galinier,  juge.  —  PL, 
M.  DoR  pour  Firmin  Laugier. 
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Faillite.  —  Créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan.  — . 
Droit  de  contestation  a  l'audience. 

Le  droit  que  Carticle  494  du  Code  de  Commerce  reconnaît 
aux  créanciers  vérifiés  ou  portés  au  bilan,  de  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  ou  à  faire,  n'est 
pas  limité  aux  contestations  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  séances  de  vérification  ;  il  comprend  encore  le 
droit  de  soutenir  les  contredits  à  l'audience. 

On  ne  saurait  donc  contester  Vintervention  d'un  créancier 
contestant  la  créance  d'un  autre,  sur  le  motif  que  le 
syndic  aurait  seul  qualité  pour  le  faire  (1). 

(Artaud  contre  liquidation  judiciaire  Siméon  Martin) 

Jugement 

Attendu  qu'Artaud  a  produit  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  Siméon  Martin  pour  la  somme  de  13.914  fr.  30  ; 
que,  sur  la  contestation  du  liquidateur,  sa  demande  a  été 
renvoyée  à  l'audience  ;  que  les  fils  de  Fortuné  Lombard, 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  interviennent  dans  l'instance 
pour  contester  la  production  ;  que  le  demandeur  plaide 
Tirrecevabilité  de  cette  intervention  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  494  du  Gode  de  Com- 
merce tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  peut  former 
des  contredits  aux  vérifications  faites  ou  à  faire,  et  que  le 
failli  ou  le  liquidé  judiciaire  a  le  même  droit  ; 

Attendu  que  le  droit  accordé  aux  créanciers  n'aurait 
aucune  portée  s'il  ne  comportait  celui  d'agir  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  pour  soutenir 
les  contredits  élevés  au  moment  de  la  vérification  des 
créances  ; 

(1)  Voy.  cOQf.  ce  rec.  1904.  1.  214  et  274. 
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Attendu,  sur  le  fond,  que  le  Tribunal  n'a  pas  tous  les 
éléments  d'information  désirables  pour  statuer  dès  mainte- 
nant sur  le  mérite  de  la  production  d'Artaud  ;  qu*il  est 
nécessaire  de  commettre  au  préalable  un  arbitre-rappor- 
teur devant  lequel  seront  apportés  par  le  demandeur  ses 
livres  de  commerce  ainsi  que  toutes  les  autres  justifications 
iltiles  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  a  conclu  à  la  jonc- 
tion  de  la  présente  instance  avec  celles  formées  par  d'au- 
tres créanciers  également  contestés  ; 

Attendu  que  les  productions  n'ont  entre  elles  aucun  lien 
de  connexité  ;  que  l'arbitre  pourra  dresser  un  seul  rapport, 
s*il  en  est  requis  par  toutes  les  parties  en  cause,  sauf  au 
Tribunal  à  statuer  ensuite  séparément  sur  chacune  des 
productions  litigieuses  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  les  fils  de  Fortuné  Lombard  en  leur 
intervention  ;  de  même  suite  préparatoirement  nomme 
M.  Pelen,  arbitre-rapporteur,  lequel  aura  pour  mandat 
d'examiner  les  livres  de  commerce  et  toutes  autres  justi- 
fications qui  seront  apportées  par  le  demandeur,  de  déter- 
miner le  montant  de  sa  créance  et  de  procéder,  pour  ce 
faire,  à  toutes  investigations  utiles,  pour,  sur  son  rapport 
fait  et  déposé,  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

Du  4  avril  1906.  —  Prés,,  M.  Combarnous,  juge.  -- 
P/.,  M.  d'Amalric  pour  le  liquidateur. 


Compétence.  —  Compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Domicile 
PRINCIPAL.  —  Domiciles  distincts.  — Centre  d'opérations 
ou  d'administration. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut,  indépendam- 
ment de  son  siège  social,  avoir  d'autres  domiciles  dis* 
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tincis  aux  lieux  où  elle  a  un  centre  important  d'opéra- 
tions ou  d'administration^  et  y  être  valablement  assi^ 
gnée(i). 

La  Compagnie  P.-L.-Af.  a  établi  à  Marseille  le  siège  de 
ses  services  administratifs  pour  la  partie  du  réseau 
comprise  entre  Marseille  et  Vintimille. 

En  conséquence^  elle  peut  être  valablement  assignée  à 
Marseille  et  compétemment  citée  devant  le  Tribunal  de 
cette  villCy  à  raison  cTexpéditions  faites  de  diverses 
gares  de  cette  partie  de  son  réseau  y  à  destination  d'une 
gare  comprise  aussi  dans  cette  même  partie. 

(Roques  et  G**  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que,  sur  une  réclamation  formée  par  Roques 
et  C*' contre  la  Compagnie  P.-L.-M.,  relative  à  des  man- 
quants sur  des  déchets  de  liège,  la  Compagnie  défenderesse 
soulève  l'exception  d'incompétence  rations  loci  du  Tribu- 
nal de  céans  ; 

Sur  le  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  qu'il  s'agit  de  réclamations  relatives  à  cin- 
quante-deux expéditions  déchets  de  liège^  faites  du  27  jan- 
vier 1900  au  26  juillet  de  la  même  année,  au  départ  des 
gares  de  Gonfaron,  Cuers,  Pierrefeu,  Cannes,  Le  Luc,  Le 
Caunet,  toutes  à  destination  de  la  gare  de  Saint-Raphaël- 
Valescure  ;  que,  par  suite,  la  Compagnie  prétend  que,  la 
gare  de  Marseille  n'étant  ni  le  point  de  départ  ni  le  point 
d'arrivée  de  ces  expéditions,  le  Tribunal  de  céans  ne  serait 
pas  compétent  ; 


(I)  Voy.  !'•  Tablo  décennale,  v«  Compétence,  n«*  136  et  suiv.  — 
2*  Table  décennale,  Ibid,,  n'»*  157  et  suiv.  —  3*  Table  décennale, 
Jbid  ,  n"  157  et  suiv. 
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Attendu  que  la  jurisprudence  a  depuis  fort  longtemps 
déjà  fait  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  une  applica- 
tion spéciale  de  l'article  59  du  Code  de  Procédure  civile  ; 
qu'elle  a  reconnu  qu'une  Société  de  chemin  de  fer  peut, 
indépendamment  du  domicile  général  établi  à  son  siège 
social,  en  vertu  de  ses  statuts,  avoir  d'autres  domiciles  dis- 
tincts, sinon  dans  d'autres  localités  ou  elle  possède  une 
gare,  du  moins  aux  lieux  où  elle  a  un  centre  important 
d'opérations  ou  d'administration,  où  elle  peut  être  valable- 
ment assignée  ; 

Attendu  qu'aucun  règlement  d'administration  publique 
n'ayant  spécifié  quelles  étaient  les  gares  que  les  tiers  inté- 
ressés devaient  considérer  comme  virtuellement  investies 
des  pouvoirs  de  la  Compagnie,  la  Cour  de  Cassation  a 
reconnu  aux  Tribunaux  le  pouvoir  et  leur  fait  même  une 
obligation  de  spécifier  les  circonstances  de  fait  qui 
auraient  transformé  telle  gare  en  une  véritable  succursale, 
ce  qui  donnerait  au  chef  de  gare  qualité  pour  recevoir  assi- 
gnation et  compétence  au  Tribunal  de  cette  localité  pour 
en  connaître  ; 

Attendu  en  fait  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  établi  à 
Marseille  le  siège  de  ses  services  administratifs  pour  la 
partie  du  réseau  comprise  entre  Marseille  et  Vintimille, 
point  terminus  de  son  exploitation  ;  que  les  gares  dans  les- 
quelles ont  été  opérées  les  expéditions  en  litige,  sont  com- 
prises dans  ce  parcours  ;  que  Roques  et  C*%  ayant  leur 
domicile  commercialà  Marseille,  ont  adressé  leur  réclama- 
lion  à  l'administration  à  Marseille  ;  que  la  première  lettre 
de  réclamation  date  du  8  juin  1905,  lettre  à  laquelle  l'ins- 
pecteur principal  en  résidence  à  Marseille  répondit  le 
14  juin  ;  que  les  autres  lettres  ont  toujours  été  suivies  de 
réponses  émanant  toutes  de  Marseille  ;  que  même  le  4  juil- 
let, Roques  et  C*  ayant  écrit  au  chef  de  gare  de  Saint- 
Raphaël -Valescure,  lieu  d'arrivée  de  la  marchandise, 
celui-ci  répondit   qu'il  demandait   des  instructions  ;  que 
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dans  la  suite  la  correspondance  a  eu  lieu  entre  Roques  et  C" 
et  Tadministration  à  Marseille  ;  que  dans  ces  conditions  il 
y  a  lieu  de  déclarer  en  fait  que  les  circonstances  spéciales 
à  la  cause  concourent  pour  établir  que,  Marseille  étant  le 
centre  administratif  des  gares  où  ont  eu  lieu  les  contrats  de 
transport  formant  Tobjet  du  litige  actuel,  la  gare  de  Mar- 
seille doit  être  considérée  comme  une  succursale  où  la 
Compagnie  est  valablement  actionnée  ponr  ces  dites  récla- 
mations ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  les  parties  à 
l'audience  du  19  avril  pour  être  statué  sur  le  fond  \ 
condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  aux  dépens. 

Du  5  avril  1906,  —  Prés.,  M.  Tourre,  juge.  —  PL, 
MM.  Ardissonde  Perdiguier  pour  Roques  et  C'%  AiCARopour 
le  Chemin  de  fer. 


Commis.  —  Contremaître.  —  Payement  par  semaine.  — 
Circonstances. 

Le  fait  (Vêire  payé  à  la  semaine  et  non  au  mois  ne  suffit 
pas  pour  faire  refuser  à  un  employé  la  qualité  de 
contremaître^  si  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause 
établissent  cettequalité,  et  s*il a  été  qualifié  ainsi  par  son 
patron  dans  un  certificat  qui  lui  a  été  délivré  (1), 

//  a  donc  droit,  en  cas  de  brusque  congés  à  une  indemnité 
de  trois  mois  de  salaires  (2). 


(J)  Voir  en  sens  contraire  ce   rec.  1904.  1. 164.  ~  1899.  1.241,  ou 
4«  Table  décennale,  v»  Commis,  n"  43. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1904. 1.  317  et  379  et  les  précédents  cités  en  note. 
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(Spinelli  contre  Ulysse) 

Jugement 

Attendu  que  la  qualité  de  coniremaltre  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée  par  le  défendeur  à  Spinelli,  qui  a 
été  présenté  et  engagé  en  cette  qualité  et  qui  est  expressé- 
ment qualifié  de  contremaître  par  ledit  défendeur  dans 
le  certificat  délivré  à  sa  sortie  ;  que,  dès  lors,  il  importe  peu 
que,  pour  les  convenances  personnelles  du  patron,  Spinelli 
ait  été  payé  à  la  semaine  au  lieu  de  l'être  au  mois  ;  que  ce 
fait  n'aurait  d'importance  que  si,  la  qualité  contestée  ne 
résultant  par  des  documents  de  la  cause,  il  s'agissait  pour  le 
Tribunal  de  faire  une  appréciation  d'après  les  circons- 
tances de  fait  en  se  basant  sur  de  simples  présomptions  ; 

Attendu,'  en  conséquence,  que  Spinelli,  contremaître, 
aurait  droit,  avant  d'être  congédié,  à  un  préavis  de  trois 
mois,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
céans;  que,  en  prenant  le  chiffre  de  150  francs  par  mois 
comme  moyenne  de  ses  salaires,  il  lui  revient  une 
indemnité  de  450  francs  pour  brusque  et  indu  congé  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Ulysse  à  payer  à  Spinelli  la 
somme  de  450  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  avril  1906.  —  Prë«.,  M.  Gabriel  Boyer.  —PL, 
MM.  BoRELLi  pour  Spinelli,  DAvm  pour  Ulysse. 


Vente.  —  Terme  pour  le  paiement.  —  Situation  de  l'ache- 
teur MODIFIÉE.  —  Payement  comptant. 

L'acheteur  (Tune  marchandise  payable  à  terme^  qui,  pour 
le  payement  d'une  petite  quantité  reçue  à  valoir  sur  son 


^ 
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marché^  demande  et  obtient  une  prorogation  d^échéance 
d'un  mois,  qui^  à  la  nouvelle  échéance ^  laisse  protester 
la  traite,  et  ne  paie  enfin  que  sur  une  troisième  traite^ 
après  une  seconde  prorogation  d^un  mois  et  entre  les 
mains  de  l'huissier,  ne  peut  se  plaindre  que  son  ven- 
deur ne  lui  maintientie  pas,  pour  le  solde  du  marché^ 
le  délai  convenu  à  l'origine , 

Le  vendeur,  en  pareil  cas,  est  au  contraire  en  droit  de 
considérer  la  situation  de  ^acheteur  comme  s'étant 
modifiée,  et  de  ne  lui  livrer  lesoldeque  contre  payement 
comptant  (1). 

(Guis  contre  Renault) 
Jugement 

! 

Attendu. que  H.  et  F.  Ouis  avaient  verbalement  vendu  i 

à  Renault,  au  mois  de  novembre  1904,  30.000  kilos  huile  i 

d'oeillette  du  Levant  à  livrer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  I 

de  lacheteur  jusqu'à  la  fin  octobre   1905,    paiement  à  i 

soixante-quinze  jours  de  date  de  livraison  ;  que  Renault  j 

n'avait  reçu  que  la  quantité  minime  de  2.376  kilos  lors- 
que, à  la  date  du  28  novembre  dernier,  il  a  fait  à  ses  ven- 
deurs sommation  de  livrer  le  solde  du  marché,  soit  27.624 
kilos  aux  conditions  de  paiement  convenues  ;  que  F.  et 
H.  Guis  avaient  déjà,  avant  celte  date,  fait  prévenir  Renault 
par  leur  représentant,  qu'ils  ne   livreraient  la  marchan-  i 

dise  que  contre  paiement  comptant  ;  qu'ils  ont  persisté 
dans'  cette  attitude,  après  la  sommation  du  28  novembre,  i 

et  que,  sur  le  refus  opposé  par  Renault  à  leur  prétention, 
ils  1  ont  actionné  eu  résiliation  du  susdit  marché  ; 

Attendu  que  toute  la  question  est  de  savoir  si  les  ven- 
deurs étaient  en  fait  autorisés,  par  application  des  articles 
1184  et  1613  du  Code  civil,  à  retirer  à  leur  acheteur  le 
crédit  qu'ils  lui  avaient  primitivement  consenti  ; 

(1)  Voy.  en  sons  contraire  ce  rec.  1905.  1.  60. 


r 
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Attendu  que  la  livraison  précitée  de  2.376  kilos  effec- 
tuée le  II  mars  1905  était  payable,  suivant  les  conditions 
de  la  vente,  au  25  mai  lors  suivant;  qu'au  moment  de 
l'échéance,  Renault  a  lait  demander  à  ses  créanciers  une 
prorogation  au  25  juin,  qui  lui  a  élé  accordée  ;  qu'adve- 
nant le  25  juin,  il'a  fait  solliciter  une  nouvelle  prorogation 
et,  ne  Tayantpas  obtenue,  a  laissé  protester  la  traite  tirée 
sur  lui  par  les  demandeurs  ;  que  cependant,  à  la  suite  de 
démarches  de  Renault  auprès  de  leur  représentant,  H.  et 
F.  Guis  ont  accepté  de  lui  faire  présenter  une  traite  au 
25  juillet  ;  que  le  tiré  a  essayé  d'abord  d'induire  ses  créan- 
ciers en  erreur,  en  leur  disant  que  l'échéance  avait  été 
convenue  pour  le  10  août,  et  que,  menacé  de  poursuites, 
il  s'est  enfin  décidé  à  retirer  la  traite  du  25  juillet  en 
mains  de  l'huissier  chargé  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment ; 

Attendu  que  les  divers  incidents  ci-dessus  relatés 
démontrent  surabondamment  que  la  situation  commer- 
ciale de  Renault,  considérée  comme  bonne  lors  de  la 
conclusion  du  marché,  s*était  modifiée  depuis  et  était 
devenue  mauvaise  au  point  de  faire  concevoir  à  ses  ven- 
deurs des  craintes  sérieuses  pour  le  paiement  de  leurs 
marchandises,  surtout  s'ils  lui  avaient  livré  à  crédit,  en 
une  seule  fois,  le  solde  réclamé  du  marché  en  cours, 
représentant  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  la 
somme  pour  laquelle  Renault  s'était  trouvé,  quelques 
mois  auparavant,  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à 
ses  engagements;  qu'il  appartenait  en  conséquence  au- 
dit Renault,  lorsqu'il  a  connu  les  intentions  des  deman- 
deurs, d'ojffrir  la  caution  prévue  à  l'article  1613  du  Code 
civil,  s'il  avait  voulu  forcer  ses  vendeurs  à  exécuter  le 
marché  litigieux; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Renault,  déclare  résilié  purement  et  simplement 


(  236  ) 

au  profit  des  vendeurs,  le  solde  du  marché  verbal  du  mois 
de  novembre  1904  ; 

Condamne  Renault  aux  dépens. 

Du    18  avril  1906.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  juge.  — -P/., 
MM.  Bergasse  pour  Guis,  Rousset-Houvière  pour  Renault. 


Vente  ALivRER.  — Interdiction  de  demander  la  résiliation. 
—  Marchandise  offerte.  —  Refus.  —  Vendeur  libéré  db 
son  obligation. 

Est  valable  et  obligatoire  la  clause  d'un  marché  d  livrer 
portant  que  les  citations  en  résiliation  pure  et  simple 
sont  interdites  aux  parties  (Rés.  Impl  )  (1). 

Toutefois  lorsque  le  vendeur  a  fait  porter  la  marchandise 
chez  un  réceptionnaire  désigné  par  V acheteur  et  que  ce 
réceptionnaire  Va  refusée^  parce  quelle  ne  lui  était 
point  due,  07i  doit  considérer  le  vendeur  comme  ayant 
rempli  son  obligation  et  il  peut  se  refuser  à  faire  une 
nouvelle  offre  de  livraison. 

(Successeurs  de  Leca  et  C'*  contre  Huilerie  Nouvelle) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  Huilerie  Nouvelle  avait  verbale- 
ment vendu  à  Leca  et  C'%  le  16  septembre  1904,  une 
certaine  quantité  d'huile  d*arachidc  à  fabrique,  à  livrer 
par  mensualités  déterminées  ;  que,  sur  les  indications 
des  acheteurs,  ladite  Société  fit  camionner  chez  les  sieurs 
Th.-M.  et  P.  Roux,  le  4    janvier  dernier,  la  quantité  de 


(1)   Voy.    i-  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  123.  —Ce  rec. 
1905.  1.90. 
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5.000  kilos  d'huile  formant  le  solde  du  marché  ;  que  les 
réceptionnaires  désignés  par  les  successeurs  de  Leca  et  G" 
refusèrent  la  marchandise,  qui  ne  leur  était  point  due; 
que  l'Huilerie  Nouvelle  avisa  alors  les  acheteurs  qu'elle 
se  considérait  comme  dégagée  du  marché  susvisé  ; 

Attendu  cependant  que  les  successeurs  de  Leca  et  G**  ont 
mis  en  demeure  la  Société  venderesse  de  livrer  à  leur  usine 
les  5.000 kilos  d'huile  dont  il  s'agit;  que,  cette  dernière  s'y 
étant  refusée,  les  acheteurs  demandent  au  Tribunal  d'or- 
donner le  remplacement  à  leur  profit  de  ladite  marchan- 
dise ;  qu'ils  excipent,  à  cet  effet,  de  ce  qu'il  avait  été 
convenu,  lors  des  accords  du  16  septembre  1904,  que  les 
citations  en  résiliation  pure  et  simple  seraient  interdites  à 
chacune  des  parties  ; 

Attendu  que  l'Huilerie  Nouvelle  n'a  pas,  à  vrai  dire, 
cité  ses  acheteurs  en  résiliation,  après  les  avoir  mis 
en  demeure  de  recevoir  ;  qu'elle  a ,  au  contraire , 
exécuté  elle-même  le  marché  ou  du  moins  rempli  toutes 
ses  obligations  quant  à  l'exécution  dudit,  en  transportant 
la  marchandise  jusques  à  l'usine  des  sieurs  Houx  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  dès  lors  rien 
exiger  de  plus  de  la  part  de  la  Société  venderesse  ;  qu'ils 
ont  d'ailleurs  implicitement  reconnu  et  accepté  la  situation 
faite  au  livreur  par  le  refus  motivé  des  réceptionnaires 
désignés,  puisqu'ils  n'ont  pas  protesté  contre  la  prétention 
manifestée  dès  le  4  janvier,  par  l'Huilerie  Nouvelle,  d'être 
désormais  dégagée  du  marché  et  que,  pour  la  première  fois 
seulement  à  la  date  du  27  mars,  ils  ont  tenté  de  se  faire 
livrer  le  solde  de  5.000  kilos  litigieux  ;  que  c'est  donc  par 
un  réavisé  tardif  que  les  successeurs  de  Leca  et  G"  vou- 
draient opposer  aujourd'hui  à  l'Huilerie  Nouvelle  une 
condition  de  laquelle  ils  avaient  incontestablement  renoncé, 
en  l'espèce,  à  se  prévaloir  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  déboute  les  successeurs  de  Leca  et  G"  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  avril  Î906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  les  successeurs  deLecaetC",  Autran  pour 
l'Huilerie  Nouvelle. 


Jugement  par  défaut.  —Opposition  sur  l'accédit.  —  Réité- 
ration DANS  LES  trois  JOURS.  —  DiBS  A  QUO  NON  COMPRIS. 

Les  trois  jours  dans  lesquels,  suivant  l'article  438  du 
Code  de  Procédure,  doit  être  réitérée  ^opposition  à  un 
jugement  de  défaut  faite  sur  Vaccedit  de  l'huissier^  ne 
comprennent  pas  le  jour  même  de  Vaccedit, 

Est  donc  valable  V opposition  réitérée  avec  citation  à  Vau^ 
dience^  le  troisième  des  jours  qui  suivent  la  date  du 
procès-verbal. 

(Demoiselle  Hermitte  contre  demoiselle  Pietri) 
Jugement 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  formée  par  la  demoi- 
selle Pietri,  à  rencontre  du  jugement  du  21  mars  1906: 

Attendu  que,  sur  Paccédit  de  l'huissier  qui  se  présentait 
le  3  avril  1906,  pour  faire  exécuter  le  jugement  ci-dessus, 
la  demoiselle  Pietri  a  déclaré  faire  opposition  ;  qu'elle  a 
réitéré  ladite  opposition  le  6  avril,  par  exploit  contenant 
assignation  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Hermitte,  bénéficiaire  du 
jugement  de  défaut,  conteste  la  recevabilité  de  l'opposition, 
parle  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  réitérée  dans  le  délai 
de  trois  jours  prescrit  par  l'article  438  du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  dudit  article,  d'un 
délai  franc,  mais  d  un  simple  délai  de  trois  jours,   dans 
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lequel,  suivant  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante, 
le  dies  aquo  ne  doit  pas  être  compté  ;  qu'ainsi  l'opposition 
déclarée  dans  l'accédit  du  3  avril,  et  qui,  aux  termes 
de  l'article  438  du  Gode  de  Procédure  civile  précité,  devait, 
pour  être  valable,  être  réitérée  dans  les  trois  jours,  pou- 
vait l'être  efficacement  dans  les  trois  journées  qui  sui- 
vaient celle  dç  l'accédit,  soit  les  journées  des  4,  5  et 
6  avril  ;  que,  par  suite,  l'opposition  réitérée,  en  l'espèce, 
le  6  avril,  avec  assignation,  est  régulière,  valable  et 
recevable  ; 

Au  fond. 

Attendu  que  la  nature  des  contestations  qui  divisent 
les  parties,  nécessite  une  instruction  préalable  à  faire 
par  un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  la  demoiselle  Pietri  en 
son  opposition  au  jugement  de  défaut  du  21  mars  1906, 
au  fond,  renvoie  préalablement  les  parties  par-devant 
M.  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  pour  l'instruction  du 
litige; 

Dépens  de  l'opposition  réservés;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  24  avril  1906.  --Prés. y  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  Vaccarino  pour  la  demoiselle  Hermitte,  Rech  pour  la 
demoiselle  Pietri. 


Compétence.  —  Achat  d'engrais.  — Acte  civil.  —  Accep- 
tation DE  traites.  —  Acte  de  commerce.  —  Facture.  — 
Lieu  de  payement.  —  Inefficacité. 

Vachat  d'engrais  par  un  propriétaire  pour  les  utiliser 
dans  ses  propriétés  n'est  pas  un  acte  de  commerce  et  ne 
rend  pas  l'acheteur,  pour  le  payement  du  prix  d'achat, 
Justiciable  du  Tribunal  de  Commerce. 


(  240  ) 

Toute/bis,  l'acheteur  fait  acte  de  commerce  en  acceptant 
ou  avalisant  des  traites  fournies  sur  lui  en  payement 
de  ces  engrais» 

Mais  cet  acte  de  commerce  laisse  à  l'achat  son  caractère 
civil  et  ne  permet  pas  au  vendeur  cPexciper  de  la  clause 
de  la  facture  établie  par  lui^  qui  fixerait  à  son  domicile 
le  lieu  de  payement  et  rendrait  cojnpétent  le  Tribunal 
de  ce  domicile. 

(SCHLOBSING  FRÈRES  ET  C'*  CONTRE  VEUVE  BeRTRAND) 

Jugement 

Attendu  que  Topposition  de  la  veuve  Bertrand  au  juge- 
ment de  défaut  du  11  décembre  dernier  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Schlœsing  frères  et  C'*  ont  livré  au  sieur 
Bertrand,  en  son  vivant  propriétaire  à  Névian  (Aude),  une 
quantité  importante  d*engrais,  en  contre- valeur  desquels 
ils  ont  tiré  sur  leur  acheteur  des  traites  qui  ont  été  accep- 
tées par  lui  et  avalisées  par  la  dame  Bertrand,  épouse 
séparée  de  biens  du  tiré  ;  qu'après  le  décès  de  leur  débiteur 
principal,  ils  ont  cité  en  paiement  cette  dernière,  tant  en 
son  propre  comme  donneur  d'aval  qu'en  sa  qualité  de 
tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soulève  une  double  excep- 
tion d'incompétence  ratione  materiœ  et  ratione  loei\ 

Attendu  que  feu  Bertrand  avait  acheté  les  engrais  dont  il 
est  question,  pour  les  utiliser  dans  ses  propriétés  ;  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  constante,  l'achat  desdits 
engrais  n'a  donc  pas  été  de  sa  part  un  acte  de  commerce 
et  que  les  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  peuvent,  pas  être  ici  appliquées,  par  le  motif  que 
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la  facture  élablie  par  les  vendeurs  aurait  fixé  à  Marseille, 
le  lieu  du  paiement; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  époux  Bertrand  ont  fait  l'un 
et  l'autre  un  acte  de  commerce  en  acceptant  ou  avalisant 
les  lettres  de  change  tirées  par  les  vendeurs  ;  qu'ils  sont 
devenus  ainsi  exceptionnellement  justiciables  des  Tribu- 
naux consulaires,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
difficultés  nées  à  l'occasion  du  contrat  de  change  ;  qu'il 
n'est  pas  possible,  en  effet,  de  rattacher  ce  contrat  de 
change,  acte  de  commerce  isolé  pour  l'accepteur  aussi 
bien  que  pour  le  donneur  d'aval,  au  contrat  civil  de  vente 
d'engrais,  et  de  faire  état,  dans  une  question  de  compé- 
tence commerciale,  des  accords  survenus  lors  de  ce  contrat 
civil  entre  vendeurs  et  acheteurs  ; 

Attendu  que  les  traites  litigieuses  n'ont  pas  été  mises 
en  circulation  par  Schlœsing  frères  et  C*  ;  qu'elles  étaient 
payables  au  domicile  du  tiré  ;  que  les  tireurs,  domiciliés 
à  Marseille,  auraient  certes  pu,  s'ils  avaient  négocié  leurs 
traites,  laisser  agir  le  tiers  porteur  ou  se  substituer  à  lui 
en  remboursant,  après  protêt,  et  saisir  ainsi  valablement 
le  Tribunal  de  céans  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  de  n'avoir  pas  employé  le  seul  moyen  qui  fût 
en  leur  pouvoir  d'attribuer  compétence  aux  juges  de  leur 
propre  domicile  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  veuve  Bertrand  n'est  pas 
justiciable  du  Tribunal  de  céans  comme  tenue,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice,  des  obligations  qui  grèvent  la  succession  de 
feu  Bertrand,  débiteur  principal  de  Schlœsing  frères  et  G**; 
qu'à  plus  forte  raison,  elle  échappe,  comme  simple  don- 
neur d'aval,  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  saisi  par  les 
demandeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  la  veuve  Bertrand  en  son 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  1 1  décembre  1905;  au 

1'*  P.  —  1906  16 
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fond,   se  déclare  incompétent  raiione  loci,  à  l'égard  de 
l'opposante,  prise  en  la  double  qualité  précitée  ; 

Rétracte  et  annule,  en  conséquence,  le  jugement  dont 
est  opposition  ;  renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de 
droit  ; 

Condamne  Schloesing  frères  et  G*'  aux  dépens  de  Tinci- 
dent;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  26  avril  1906.  —  Prés.,  M.  Rondel,  juge.  —  PI., 
MM.  Renaudin  pour  Schlœsing  frères  et  C**,  Gautier  pour 
veuve  Bertrand. 


Tribunal    de    Commerce.     —    Jugement    contradictoire 

CONTRE    l'un   et    PAR    DÉFAUT    CONTRE    l'aUTRB.   —    OPPO- 
SITION. —  Débats  rouverts  entre  toutes  les  parties. 
Acquiescement. 
Société  anonyme.  —  Dissolution.  —  Cession  postérieure 
d'actions.  —  Inefficacité. 

Lorsquen  matière  commerciale  un  jugement  est  rendu 
contradictoirement  contre  quelques-uns  des  défendeurs 
et  par  défaut  contre  un  autre,  l'opposition  de  celui-ci 
fait  revivre  le  débat  entre  toutes  les  parties. 

Et  cela  alors  même  que  les  défendeurs  jugés  contradie-^ 
toirement  auraient  acquiescé  au  jugement  (1). 

Lorsqu'une  Société  anonyme  a  été  dissoute^  et  sa  dis- 
solution publiée,  on  ne  saurait  admettre  que  les  action^ 
naires  de  cette  Société  puissent,  d  une  époque  posté-- 
rieure  à  cette  dissolution,  céder  efficacement  leurs 
actions. 

Ni  que  leurs  cessionnaires  puissent  revenir  d'une  ma" 
nière  quelco7ique  contre  la  délibération  qui  a  prononcé 
la  dissolution . 

■  , ».■>■■.  ■  »»o 

(1)  Voy.    anal.  £•  Table  décennale,    v»    Jugement    par    défaut, 
ti"  1,  2.  —  3«  Table  décennale,  IbicL^  n»  6. 
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(Pascal  contre  Carbonel  et  autres) 

Jugement 

Sur  la  recevabilité  contestée  de  l'opposition  faite  par 
Pascal  à  rencontre  du  jugement  de  défaut  du  15  janvier 
1906  : 

Attendu  que  Carbonel,  Sarrazin  et  Guéritault,  sui- 
vant citation,  en  datp  des  20  et  21  novembre  1905, 
avaient  assigné,  à  diverses  fins,  devant  le  Tribunal  d.^ 
céans,  quatre  défendeurs  :  J.-B.  Samat  fils,  Louis  Rol- 
land, Joseph  Roubaud  et  François  Pascal,  pris  en  qua- 
lité d'administrateurs  de  la  Société  Africaine  de  Mines  ; 

Que,  sur  ces  citations,  les  trois  premiers  défendeurs 
ayant  seuls  comparu,  le  Tribunal  de  céans,  statuant 
contradictoirement  à  leur  égard,  mais  par  défaut  seule- 
ment à  rencontre  de  Pascal,  a  adjugé  les  fins  de  la 
demande  ;  que  postérieurement  Samat,  Rolland  et  Rou- 
baud ont  acquiescé  au  jugement  ;  que  Pascal  Ta  frappé 
d'opposition  en  t^mps  utile  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans 
le  cas  où  un  jugement  statuant  à  la  fois  contradictoire- 
ment contre  une  partie  des  défendeurs  et  par  défaut 
contre  certains  autres,  est  frappé  d'opposition  régulière 
de  la  part  de  Tun  quelconque  des  défaillants,  cette  oppo- 
sition fait  revivre  tout  le  débat  entre  toutes  les  parties 
en  cause  ;  qu'il  importe  peu,  en  l'espèce,  que  Samat, 
Rolland  et  Roubaud,  composant  avec  Pascal  le  conseil 
d'administration  de  la  Société  Africaine  de  Mines,  et 
constituant  eux  trois  la  majorité,  aient  acquiescé  au 
jugement  ;  que  cet  acquiescement  ne  saurait  être  opposé 
utilement  au  défaillant,  ni  le  priver  de  faire  valoir,  par 
la  voie  de  l'opposition,  ses  moyens  de  défense,  alors  sur- 
tout que  l'objet  du  litige  consiste  précisément  dans  le 
point  de  savoir  s'il  existe  encore  une  Société  Africaine 
de  Mines,  et  par  suite,  un  conseil  d'administration  apte 
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H  prendre  une  décision  quelconque  ;  que  décider  autre- 
ment serait  résoudre  la  question  par  la  question  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'opposition  de  Pascal 
est  recevable  en  la  forme  ;  que  le  débat  soulevé  nar  les 
citations  précitées  des  20  et  21  novembre  1905,  introduc- 
lives  d'instance,  revit  en  entier  pour  être  soumis  à  l'ap- 
préciation du  Tribunal  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  acte  Jourdan,  notaire  à  Mar- 
seille, du  17  octobre  1900,  une  société  anonyme  au  capi- 
tal d'un  million  était  formée  sous  la  dénomination  de 
Société  Africaine  de  Mines  pour  l'exploitation  de  con- 
cessions minières  en  Algérie,  notamment  de  la  conces- 
sion de  Meloula,  apportée  par  Pascal  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  après  délibération  et 
suivant  autorisation  du  conseil  d'administration  du 
même  jour,  Rolland,  délégué  à  cet  effet,  a  fait  apport 
à  une  Société  nouvelle,  alors  en  formation  :  La  Compa- 
gnie des  Mines  d'Ouasta  et  de  Meloula,  de  la  mine  de 
Meloula  ;  que,  en  même  temps,  Pascal  faisait  apport 
de  la  concession  d'Ouasta  obtenue  suivant  décret  du 
21  août  1901  ; 

Attendu  que,  en  suite  et  par  le  fait  de  ces  deux 
apports,  la  Société  Africaine  de  Mines  se  dessaisissait 
de  tout  son  actif  ;  qu'elle  se  trouvait  désormais  sans 
objet  ;  que,  en  fait,  elle  cessait  virtuellement  et  effecti- 
vement de  fonctionner  ;  qu'il  n'était  plus  fait  aucune 
opération  ;  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  réunion  du 
conseil  d'administration  ;  qu'après  la  démission-  de 
Samat,  président  du  conseil  d'administration  et  admi- 
nistrateur, survenue  le  20  septembre  1903,  le  nombre 
des  actionnaires  se  trouvait  réduit  à  quatre  :  Rolland, 
Roubaud,  Pascal  et  Verane,  soit  au-dessous  du  chiffre 
minimum  exigé  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  pour  régulariser  cette  situation,  une 
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assemblée  générale  extraordinaire  a  été  convoquée  pour 
la  date  du  24  mars  1904  ;  que,  composée  seulement  de 
Rolland  et  de  Roubaud,  représentant  à  eux  deux  1.485 
actions  sur  un  total  de  2.000,  elle  a  voté  la  dissolution  de 
la  Société  à  partir  du  1"  février  1903,  et  nommé  un 
liquidateur  en  la  personne  du  sieur  Beaume  ;  que  cette 
décision  a  été  régulièrement  publiée  aux  formes  de 
droit  ;  qu'elle  n'a  fait  l'objet  d'aucune  protestation  de  la 
part  des  deux  seuls  actionnaires  non  présents  ou  repré- 
sentés ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Carbonel,  Guéri tault  et  Sar- 
razin,  se  disant  porteurs  d'un  certain  nombre  d'actions, 
ont  prétendu,  par  leurs  assignations  précitées  des  20  et 
21  novembre  1905,  faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
l.i  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
du  24  mars  1904,  et  par  suite  la  dissolution  y  pronon- 
cée, et  dire  en  conséquence  que  la  Société  Africaine  de 
Mines  n'a  cessé  d'exister  et  que  son  ancien  conseil 
d'administration  a  repris  tous  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  sur  la  qualité  des  demandeurs,  qu'il  est 
constant  que,  au  24  mars,  date  de  l'acte  incriminé, 
ils  n'étaient  porteurs  d'aucune  action  de  la  Société  Afri- 
caine de  Mines  ;  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  c'est 
seulement  à  la  date  du  5  octobre  1905,  soit  plus  de  dix- 
sept  mois  après,  que  Carbonel,  ayant  introduit,  à  raison 
d'intérêts  personnels,  une  action  contre  Rolland  et  Rou- 
baud, a  reçu  en  payement,  de  ces  derniers,  un  certain 
nombre  d'actions  dont  il  a  lui-même  cédé  une  partie  à 
Sarrazin  et  Guéritault  ; 

Attendu  que  les  droits  des  demandeurs  sont  donc  nés 
postérieurement  à  l'acte  incriminé  ;  qu'ils  ont  reçu  et 
accepté  des  actions  d'une  Société  qu'ils  savaient  être 
dissoute  depuis  plus  de  dix-sept  mois  et  en  liquidation  ; 
qu'ils  les  ont  reçus  de  ceux-là  même  qui  ont  composé  à 
eux  seuls  l'assemblée  générale  du  24  mars  1904,  de  ceux 
qui  ont  décidé  la  dissolution  et  la  liquidation  ;  qu'on  ne 
saurait  les  admettre  à  critiquer  un  acte  qui  n'a  pu  léser 
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des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  encore  et  qui  a  été  fait  par 
les  cédants  mêmes  dont  ils  tiennent  leurs  droits  et 
actions  ;  que  décider  autrement  serait  permettre  à 
Rolland  et  Roubaud,  au  moyen  d'une  cession  en  quel- 
que sorte  posthume  de  leurs  actions,  à  Taide  de  per- 
sonnes interposées, de  porteurs  peut-être  fictifs,  de  reve- 
nir sur  des  actes  conclus  par  eux,  de  tenir  pour  nulles 
et  sans  effet  des  décisions  prises  par  eux,  régulièrement 
publiées  et  acquises  pour  les  tiers  intéressés  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  demandeurs,  qui 
ont  reçu  leurs  actions  en  Tétat  de  faits  intervenus  et  de 
droits  acquis  antérieurement,  sont  sans  droit  pour  con- 
tester la  validité  de  l'acte  du  24  mars  1904,  pour  faire 
revivre  une  Société  dont  la  dissolution  avait  été  votée  ou 
acceptée  par  tous  les  actionnaires  de  l'époque  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  sur  l'opposition  justifiée  de  Pas- 
cal, de  rétracter  le  jugement  de  défaut  du  15  janvier 
1906,  et  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  ledit  jugement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Pascal  en  son  opposi- 
tion au  jugement  de  défaut  du  15  janvier  1906,  au  fond 
rétracte  ledit  jugement  ;  donne  acte  à  J.-B.  Samat  de 
la  déclaration  par  lui  faite  -dans  ses  conclusions  et 
dûment  justifiée,  qu'il  est  démissionnaire  depuis  le 
20  septembre  1903  de  ses  fonctions  d'administrateur  et 
de  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
Africaine  de  Mines,  et  qu'il  n'est  intervenu  dans  l'ins- 
tance que  pour  s'en  rapporter  à  justice  et  acquiescer  au 
jugement  de  défaut,  afin  de  régulariser  la  situation  ; 
condamne  Garbonel  et  consorts  à  tous  les  dépens,  et 
déboute  toutes  autres  parties  du  surplus  de  leurs  con- 
clusions. 

Du  30  avril  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Pascal  ;  Roux-Martin,  Poilroxjx  et 
Jauffret  pour  Garbonel  et  autres. 
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Vente.    —    Disponible.    —    Provknancb    indiquée.    — 
Vue  en  sus. 

La  seule  désignation  de  provenance  jointe  à  la  spécifia 
cation  de  poids  de  la  marchandise  vendue  en  disponi- 
ble, ne  peuvent  suffire  pour  enlever  à  Cacheteur  le 
droit  de  vue  en  sus,  si  du  reste  la  qualité  n'a  pas  été 
précisée  (1). 

(CoMPAGNis  Marocaine  gontrb  Bsrgel  nbysux) 

Jugement 

Attendu  que  Tagent  de  la  Compagnie  Marocaine  à 
Marseille  avait  verbalement  traité  avec  Mosès  Berge! 
neveux,  le  20  mars  dernier,  pour  la  vente  de  deux  lots 
cuirs  salés  secs  de  Mazagran  pouvant  varier  d*un  poids 
minimum  à  un  poids  maximum  déterminés  ; 

Attendu  que,  le  lendemain,  Mosès  Bergel  neveux  ont 
déclaré  ne  pas  vouloir  donner  suite  au  marché,  qu'ils 
déclaraient  avoir  été  fait  en  disponible  ;  que  la  Compa- 
gnie Marocaine  prétend,  au  contraire,  qu'il  s'est  agi,  en 
l'espèce,  d'une  vente  ferme  dont  elle  voudrait  forcer 
l'exécution  ; 

Attendu  que  la  seule  désignation  de  provenance,  join- 
te à  la  spécification  de  poids,  ne  peuvent  pas  être  suffi- 
santes pour  priver  l'acheteur  de  la  faculé  d'agréer  ou  de 
refuser  la  marchandise  mise  à  sa  disposition  ;  que  les 
cuirs  offerts  en  livraison  par  la  Compagnie  demande- 
resse pouvaient,  en  effet,  présenter  extérieurement  des 
défectuosités  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  possible 
de  fixer  une  bonification,  les  parties  ayant  négligé  de 
stipuler  sur  les  qualités  requises  pour  qu'une  marchan- 

(1)  Vpy.  4«  Table  décennale,  v*  Vente,  n°  132.  —  1"  Table  déceu' 
paie,  Ibùl,,  n-  36,  42,  43,  52. 
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dise  de  cette  nature  soit  considérée  comme  marchande 
et  de  recette  ;  que,  s'il  avait  voulu  empêcher  les  défen- 
deurs de  se  réclamer,  le  cas  échéant,  des  conditions  de 
la  vente  en  disponible,  Tagent  de  la  Compagnie  Maro- 
caine n'aurait  eu  qu'à  mieux  préciser,  à  la  date  du  20 
mars,  qu'il  entendait  vendre  sans  faculté  de  vue  en  sus  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  Marocaine  de  sa 
demande  et,  tenant  les  fins  reconventionnelles  de  Mosès 
Bergel  neveux,  déclare  en  tant  qu^  de  besoin  le  marché 
verbal  dont  il  s'agit,  résilié  aux  torts  de  la  Compagnie 
demanderesse  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  30  avril  1906.  —  Prés.^  M.  Delibes,  juge.  —  P£. 
MM.  AiCARD  pour  la  Compagnie  Marocaine,  Autran  pour 
Bergel. 


Compétence.  — -  Assurance  contre  l'incendie.  —  Maté- 
riel   COMMERCIAL.    —     OfIRES     RÉELLES     DE     L^SSUREUR . 

—   Instance   en   validité.   —    Tribunal    de   Commerce 
compétent  pour  fixer  le  chibtre  du  dommage. 

Lorqu^il  8  agit  du  règlement  d*itn  incendie  ayant  atteint 
un  matériel  commercial,  le  Tribunal  de  Commerce 
reste  compétent  pour  fixer  le  chiffre  auquel  s'élève  le 
dommage  à  la  charge  de  V assureur,  alors  même  que 
celui  ci,  ayant  fait  des  offres  réelles  de  la  somme  qu'il 
croit  devoir,  et  déposé  cette  somme  à  la  Caisse  des 
Consignations,  aurait  ajourné  rassuré  devant  le  Tri^ 
bunal  civil  en  validité  d'offres. 

(Galibert  contre  Compagnie  «  La  Confiance  ») 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Nardy,  huissier,  en 
date  du  27  janvier  dernier,  Galibert  a  cité  la  Compagnie 
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«  La  Confiance  »,  son  assureur,  ^n  paiement  de  la 
somme  de  59.072  fr.  90,  pour  règlement  d'un  sinistre 
survenu  dans  ses  ateliers  le  24  septembre  1905  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  avait  précédemment 
fait  offre  de  payer  la  somme  de  26.124  fr.  80,  montant 
par  elle  apprécié  du  sinistre,  et  qu'après  avoir  versé 
cette  somme  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  elle 
a  cité  son  assuré  en  validité  d'offres  devant  le  Tribunal 
civil  de  Marseille,  aux  termes  d'un  ajournement  de 
Breuil-Bonnefoy,  huissier,  du  20  janvier,  portant  cons- 
titution de  M®  Pourtal,  avoué  ;  qu'en  l'état  de  cette  pro- 
cédure la  défenderesse  au  procès  actuel  soulève  l'excep- 
tion de  litispendance  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  171  du  Code 
de  Procédure  civile  ne  font  pas  au  Tribunal  investi  le 
dernier  l'obligation  de  se  dessaisir  de  l'affaire,  s'il  se 
reconnaît  compétent  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  débat  entre  com- 
merçants, né  à  raison  d'un  acte  de  commerce,  soit  un 
contrat  d'assurance  concernant  les  ateliers  de  Galibert  ; 
que  le  tiers  expert, dont  les  conclusions,  contestées  d'ail- 
leurs par  chacune  des  parties,  devront  être  vérifiées  et 
appréciées,  a  été  désigné  par  ordonnance  de  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  céans,  en  vertu  des  accords  inter- 
venus entre  assureur  et  assuré  ;  que  même  il  est  de 
jurisprudence  que  les  juges  consulaires  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  contestation  sur  une  demande  en 
validité  d'offres  réelles  faites  à  raison  d'une  dette  com- 
merciale, si  ces  offres  ont  été  faites  par  le  débiteur  avant 
tout  jugement  de  condamnation  rendu  par  le  Tribunal 
de  Commerce  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  défen- 
deresse ne  saurait  invoquer  aucun  motif  plausible  de 
distraire  la  cause  à  ses  juges  naturels  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  Texception 
de  litispendance  proposée  par  la  Compagnie  «  La  Con- 
fiance »  ;  fixe  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du ; 

Condamne  la  susdite  Compagnie  aux  dépens  de  Tin- 
cident. 

Du  30  avril  1906.  --  Prés.,  M.  Delibes,  juge.  —  Pl„ 
MM.  ViAL  pour  Galibert,  Couve  pour  la  Compagnie, 


Commis.  —  Magasin  de  vente.  —  Amendes  encoueues.  — 
règlement. 

Est  licite  et  obliffmiQir^  le  règlement  iïordre  intérieur 
d'une  grande  maison  de  vente  au  détail,  porté  à  la 
connaissance  du  personnel,  et  précisant,  pour  les 
employés  vendeurs,  les  cas  où  des  amendes  seront 
encourues, 

Remployé  ne  peut  demander  le  remboursement  des 
retenues  qui  lui  ont  été  faites  pour  ce  motif,  en  allé- 
guant que  ces  prétendues  amendes  n'étaient  qu'une 
diminution  déguisée  de  5  p,  100  en  moyenne  sur  ses 
appointements  mensuels^  s'il  est  justifié  que  les  rete- 
nues faites  aux  autres  employés,  en  vertu  du  même 
règlement,  variaient  suivant  le  plus  ou  le  moins 
d'attention  ou  d'exactitude  qu'ils  apportaient  à  leur 
emploi. 

(Magnin  contre  La  Samaritaine) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
le  20  mai  1904.  —  Ce  rec.  1905,  1.  37. 

Appel  par  Magnin. 

Arrêt 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 


r 
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La  Cour  confirme. 

Du  6  avril  1905,  —  Cour  d'Aix,  !'•  Cb,  —  Prés., 
M-  Montanari-Revest.  —  M.  Lafon  du  Cluzeau^  av.  gén. 
—  Pl.^  MM.  Thourel  (du  barreau  de  Marseille)  pour 
rappelant,  Cabassol  pour  La  Samaritaine. 


Commis.  —  Concierge  d'usine.  —  'Inscription  des  entrées  bt 

SORTIES  de  marchandises.  —  CONGÉ. 

Z,e  concierge  d'une  usine  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
employé  de  commerce^  ayant  droit,  en  cas  de  congéy 
à  un  préavis  d'un  mois,  ou,  à  défaut,  à  un  mois  de 
salaires,  à  titre  d'indemnité, 

IL  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  est  chargé  d'inscrire 
sur  un  registre  les  détails  des  entrées  et  sorties  de 
marchandises  (1). 

(PONSON  CONTRE  BaRON) 

Jugement 

Attendu  que  Ponson  a  été  engagé  et  employé  par 
Baron,  fabricant  de  savon,  en  qualité  de  concierge  à  la 
jyorte  de  son  usine  ;  qu'il  avait,  en  sa  dite  qualité,  la 
surveillance  des  entrées  et  sorties  du  personnel  et  des 
marchandises  ;  que  le  simple  fait  d'être  astreint  à  ins- 
crire sur  des  registres  spéciaux  les  détails  des  entrées 
et  sorties  de.  marchandises,  ne  saurait  suffire  à  modifier 
sa  qualité,  à  lui  faire  perdre  celle  de  concierge,  servi- 
teur à  gages,  pour  le  transformer  en  employé  de 
commerce,  avec  tous  les  droits  attachés  h  cette  dernière 
qualité  au  point  de  vue  du  congédiement  ;  que  le 
concierge  est  un  serviteur  faisant  principalement  une 

(I)  Voy.  cependant,  4*  Table  décennale,  v»  Commis,  n"  iO,  41, 
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besogne  matérielle,  telle  que  Touverture  et  fermeture 
des  portes,  le  nettova^e  des  cours,  etc.;  que  l'inscription 
des  entrés  et  sorties,  en  Tespèce,  est  une  besogne  pure- 
ment accessoire  de  la  première  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Baron  n'était  pas  tenu, 
pour  congédier  son  serviteur,  à  un  préavis  d'un  mois  ; 
que  le  préavis  par  lui  donné  d'une  quinzaine  était 
amplement  suffisant  et  même  surabondant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ponson  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  V'  mai  1906.  —  Prés.,  M.  Galinier,  juge.  —  PL, 
MM.  Blanc  et  Ardisson  de  Perdiguier. 


Vente  a  livrer.  —  Embarquement.  —  Désignation  acceptée. 
—  Marché  transformé.  —  Erreur  télégraphique  pré- 
tendue. 

Lorsque  le  vendeur  sur  embarquement  désigne  à  son 
acheteur  le  navire  pointeur  de  la  marchandise  et  que 
l^ acheteur  accepte  cette  désignation,  il  en  résulte  une 
transformation  du  marché  sur  embarquement  en  une 
vente  par  navire  désigné. 

L'aliment  de  la  vente  est,  dans  ce  cas,  spécialisé,  et 
Vacheteur  peut  refuser  la  marchandise  si  elle  est 
arrivée  par  un  autre  navire  (1). 

Si  la  désignation  a  été  faite  «  sauf  erreur  télégraphique  it, 
le  vendeur  ne  peut  faire  excuser  l'arrivée  par  un  autre 
navire  qu*en  justifiant  qu'une  confusion  de  nom  a  eu 
lieu  dans  la  transmission  du  télégramme  annonçant 
r  expédition. 

(1)  Voy.  4*  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n"  5,  7,  12,  15.  — 
ce  rec.  1903.  1.  230  et  326. 
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(0.  swald  et  g'"  contre  estrangin  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  18  octobre  1903,  par  rentremise  des 
sieurs  Turcat  et  Gaubert,  leurs  représentants  sur  la 
place  de  Marseille,  W.  0.  Swald  et  G*«  ont  verbalement 
vendu  à  Estrangin  une  certaine  quantité  de  balles  de 
raphia  de  Tamatave  ou  côte  est  de  Madagascar,  embar- 
quement décembre- janvier,  par  vapeur  ou  vapeurs,  à 
Madagascar  ou  Zanzibar  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Turcat  et  Gaubert  ont  annoncé 
à  Estrangin,  le  25  janvier  dernier,  que,  sauf  erreur  télé- 
graphique, la  marchandise  à  lui  destinée  avait  été 
chargée  sur  vapeur  Melbourne  ;  que  l'acheteur  a  accepté 
d'une  façon  formelle  cette  désignation  ;  que,  dès  lors  et 
par  application  d'une  jurisprudence  constante,  le  mar- 
ché sur  embarquement  s'est  trouvé  transformé  en  une 
vente  par  navire  désigné  ;  que,  la  marchandise,  aliment 
de  la  vente,  ayant  été  ainsi  spécialisée,  il  n'était  plus 
possible,  en  principe,  aux  vendeurs  de  revenir  sur  leur 
désignation  sans  l'assentiment  de  l'autre  partie  contrac- 
tante ; 

Attendu  cependant  que  les  sieurs  Turcat  et  Gauberl 
ont  voulu,  à  la  date  du  31  janvier,  remplacer  par  le 
vapeur  Madagascar,  la  désignation  par  eux  faite  du 
Melbourne  comme  navire  porteur  de  la  marchandise  ; 
qu'Estrangin  n'a  pas  accepté  cette  prétention  ; 

Qu'il  appartiendrait,  en  l'espèce,  aux  vendeurs  de 
faire  la  preuve  qu'une  confusion  de  noms  a  eu  lieu  par 
suite  d'une  erreur  télégraphique,  celle-ci  devant  s'enten- 
dre uniquement  d'une  erreur  commise  dans  la  trans- 
mission du  télégramme  qui  annonçait  l'expédition  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  Melbourne,  parti  pour  Mar- 
seille le  25  janvier,  est  entré  dans  ce  port  vers  la  fin 
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février,  sans  avoir  à  bord  la  marchandise  que  les  ven- 
deurs destinaient  à  Estrangin  ;  que  les  balles  raphia, 
dont  il  s'agit,  arrivées  par  le  Madagascar  le  28  mars, 
auraient  été  chargées  à  Mananzary  dès  le  25  décembre 
précédent  ;  que  l'acheteur  est  donc  autorisé  à  soutenir 
que  Terreur  télégraphique  alléguée,  sans  preuve  d'ail- 
leurs, par  les  demandeurs,  n'a  pas  pu  se  produire  ; 
qu'en  l'état  il  convient  de  décider  que  0.  Swald  et  C^ 
n'ont  pas  observé  les  conditions  de  la  vente,  sans  avoir 
même  à  rechercher  pour  quelles  raisons  la  marchandise 
litigieuse  ne  serait  parvenue  à  destination  que  trois 
mois  après  son  débarquement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  tenant  les  fins  respectives  des  parties, 
déboute  M.  0.  Swald  et  C^*  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  V  mai  1906,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  Léonce  Gardair  pour  0.  Swald  et  C'%  Estrangin 
pour  Estrangin. 


Louage  de  services.  —  Artiste.  —  Clause  autorisant  le 
directeur  a  résilier. 

Est  valable  et  doit  être  exécutée  la  clause  d'un  engage- 
ment d'artiste  réservant  au  directeur  le  droit  de  rési- 
lier pendant  le  premier  mois,  sHl  juge  V artiste  inca^ 
pable  de  tenir  son  emploi^  même  en  cas  d'admission 
par  le  public. 

Le  directeur  qui  use  de  cette  clause,  n'est  pas  obligé 
d'en  déduire  les  motifs,  son  appréciation  à  cet  égard 
étant  souveraine  et  insusceptible  d'être  révisée  par 
aucun  tribunal. 

En  conséquence,  Vartiste  congédié  dans  ces  circons^ 
tances  n^a  droit  à  aucune  indemnité  (1). 

(1)  Voy.  conf.  ce  ree.  1905.  1.  162. 
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(LiNDEY  CONTRE  d'AlbEET) 

Jugement 

Attendu  que  d'Albert,  directeur  du  théâtre  du  Gym- 
nase, avait,  suivant  contrat  en  date  du  15  octobre  1905, 
dûment  enregistré  à  Marseille,  s.  s.  p.  830,  le  13  avril 
1906,  aux  droits  de  3  fr.  75,  engagé  la  demoiselle  Lindey 
pour  faire  partie  de  la  troupe  du  théâtre  ;  que,  en  vertu 
de  ces  accords,  cette  artiste  a  commencé  à  jouer  le 
8  novembre  ; 

Attendu  que,  aux  termes  du  contrat,  le  directeur  se 
réservait  le  droit,  pendant  tout  le  courant  du  premier 
mois,  d'annuler  l'engagement,  s'il  jugeait  l'artiste  inca- 
pable de  tenir  l'emploi  pour  lequel  il  l'avait  engagée  ; 

Que,  usant  de  ce  droit,  à  la  date  du  1"  décembre  1905, 
d'Albert  a  signifié  à  la  demanderesse  qu'il  résiliait  pure- 
ment et  simplement  l'engagement  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  résiliation,  la  demoiselle  Lindey 
a  assigné  son  directeur  en  paiement  de  dommages-inté- 
rêts et  qu'elle  base  sa  demande  :  1**  sur  ce  que  la  faculté 
de  résiliation  stipulée  au  profit  du  directeur  constitue- 
rait une  clause  potestative,  partant  nulle  ;  et  2**  subsi- 
diairement,  sur  ce  motif  que,  en  supposant  cette  stipu- 
lation valable,  d'Albert  en  aurait  fait  un  usage  abusif 
envers  elle  en  la  congédiant  sans  motif  ; 

En  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  de  la  prétendue 
nullité  de  la  clause  de  résiliation  : 

Attendu  que  la  validité  de  cette  clause,  réservant 
au  directeur  le  droit  de  renvoyer  l'artiste  dans  le  cou- 
rant du  premier  mois,  s'il  la  jugeait  incapable,  que  la 
validité  de  cette  clause  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée  ;  qu'elle  est  de  style  dans  la  plupart  des  actes 
d'engagement  de  théâtre  et  qu'on  ne  saurait  y  voir, 
comme  le  prétend  la  demanderesse,  la  condition  potes^ 


(256) 

tative  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  1174  du  Gode 
civil,  car  elle  affecte,  non  le  contrat,  mais  sa  résolu- 
tion ;  et,  s'il  était  vrai  qu'elle  tombât  sous  le  coup  des 
dispositions  de  cet  article,  elle  vicierait  la  convention 
tout  entière  ;  celle-ci,  en  conséquence,  n'existerait  plus 
et  ne  pourrait  dès  lors  servir  de  base  à  l'action  formée 
par  la  demanderesse  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  d'usage,  en  matière  de 
louage  de  service,  comme  en  matière  de  louage  de 
choses,  de  stipuler,  soit  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  soit  en  faveur  de  toutes  les  deux  également, 
la  faculté  de  résiliation  à  certaines  périodes  ;  que  l'enga- 
gement de  la  demoiselle  Lindey  est  d'une  durée  de 
quatre  mois,  mais  est  résiliable  dans  le  courant  du  pre- 
mier mois  par  la  volonté  du  sieur  d'Albert,  avec  réserve 
au  profit  de  ce  dernier  d'une  prolongation  de  quelques 
jours,  sans  réciprocité  pour  la  demoiselle  Lindey  ; 

Que  cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et 
qu'elle  est,  de  la  part  d'un  directeur  de  théâtre,  un 
acte  de  sage  administration,  car  elle  lui  permet  de  ne  se 
lier  définitivement  vis-à-vis  d'un  artiste  qu'après  l'avoir 
essayé  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  deuxième  argument  de 
la  demoiselle  Lindey  n'est  pas  mieux  fondé  ;  qu'elle 
soutient  dans  cet  ordre  d'idées  que  d'Albert  aurait  fait 
un  usage  abusif  de  la  clause  de  résiliation,  en  en  faisant 
usage  contre  elle,  alors  qu'elle  tenait  son  emploi  cepen- 
dant de  façon  absolument  satisfaisante  ; 

Qu'elle  sollicite  une  enquête  en  vue  d'établir  par 
témoins  que  d'Albert,  lors  de  ses  débuts  et  au  cours  de 
diverses  représentations,  l'aurait  appréciée  comme 
excellente  artiste,  remplissant  parfaitement  divers 
rôles,  et  aurait  exprimé  cette  appréciation  en  public, 
lui  adressant  à  elle-même  et  à  maintes  reprises  des  élo- 
ges pour  sa  façon  de  jouer  ;  mais  que  cette  demande 
d'enquête  ne  saurait  être  accueillie  par  le  Tribunal,  en 
présence  des  termes  fort  nets  de  la  clause  réservant  le 
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droit  de  résiliation  ;  qu'en  effet  ce  droit  est  stipulé  de  la 
façon  la  plus  absolue  au  profit  du  directeur,  durant  le 
premier  mois,  s'il  juge  Tartiste  incapable  de  tenir  rem- 
ploi pour  lequel  elle  s'est  engagée,  même  en  cas  de 
d'admission  par  le  public  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  stipulation,  le  directeur  est,  en 
principe,  seul  juge  de  la  décision  qu'il  doit  prendre, 
sans  que  les  tribunaux  puissent  intervenir  pour  appré- 
cier les  motifs  très  difficiles  à  déterminer,  impossibles 
même,  qui  lui  ont  dicté  sa  décision  ; 

Qu'on  peut  d'ailleurs,  en  fait,  très  bien  concevoir,  les 
faits  cités  en  preuve  par  la  demanderesse  étant  sup- 
posés exacts,  que  le  directeur  ait  pu  et  avec  juste  raison 
estimer  que  la  demoiselle  Lindey  était  cependant  inca- 
pable de  tenir  l'emploi  pour  lequel  il  l'avait  engagée  ; 
qu'en  effet,  la  profession  d'artiste  exige  un  ensemble  de 
qualités  d'ordre  très  varié,  et  que  la  demanderesse  pou- 
vait fort  bien  en  posséder  certaines,  de  nombreuses 
même,  comme  elle  demande  à  en  faire  la  preuve,  qua- 
lités scèniques  notamment,  tout  au  moins  pour  certai- 
nes pièces,  de  nature  à  motiver  même  son  admission 
par  le  public,  et  manquer  néanmoins  d'autres  qualités 
aussi  essentielles,  ce  dont  le  directeur  a  pu  ne  s'aper- 
cevoir que  par  la  suite,  et  en  vue  de  ce  cas  justement, 
il  s'est  réservé  un  mois  d'observation  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  l'enquête  sollicitée  ne  sau- 
rait être  ordonnée,  puisque  la  preuve  supposée  faite 
établirait  seulement  certaines  qualités  chez  la  deman- 
deresse, des  appréciations  flatteuses  du  directeur  à  son 
sujet,  mais  qu'elle  n  établirait  pas,  ce  qui  serait  indis- 
pensable, que  le  directeur  n'a  eu,  après  ces  premiers 
éloges,  aucune  raison  valable  pour  changer  d'opinion  ; 
que  c'est  cette  dernière  preuve  seule,  impossible  d'ail- 
leurs à  rapporter,  qui  pourrait  être  pertinente  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  d'en- 
quête ;  .  . .   -  ,   Lii 

!'•  P.  —  1906.  n 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la*  demoiselle  Lindey  des  fins  de 
sa  demande,  tant  principales  que  subsidiaires,  et  la 
condamne  à  tous  les  dépens,  dans  lesquels  sera  compris 
notamment  le  coût  de  l'enregistrement  du  contrat  d'en- 
gagement. 

Du  4  mai  1906.  —  Prés.,  M..Rampal,  juge.  —  PL  MM. 
IsNEL  pour  la  demoiselle  Lindey,  Bouvier  pour  d'Albert. 


Revendication.  —  Nantissement.  —  Vins  en  futs.  —  Fûts 

PORTANT  le  nom  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  En  LOCATION. 

Alors  même  gue  des  fûts  vins  auraient  été  donnés  en 
nantissement  a  contenant  et  contenu  »,  le  créancier 
nanti  ne  peut  exercer  son  droit  sur  ceux  de  ces  fûts 
qui  n  appartiennent  pas  à  son  débiteur,  s* ils  portent ^ 
d'une  façon  apparente  et  par  marques  d  feu,  les  nom 
et  adresse  de  leur  propriétaire,  ainsi  que  la  mention 
«  en  location  ». 

Et  il  en  serait  ainsi  quand  même  Us  locations  de  fûts 
ne  seraient  pas  en  usage  sur  la  place  où  réside  le 
créancier  nanti,  cette  circonstance  prouvant  seulement 
sa  bonne  foi^  mais  ne  pouvant  permettre  l'application 
de  l'article  2279  du  Code  civil  (1;. 

(Matti  contre  Garonne  et  Merly) 

Jugement 

Attendu  que  Matti  avait  vendu  à  Garonne  la  quantité 
de  305  hectolitres  30  vin  rouge  contenu  dans  50  fûts 

(1)  Voy.  ce  rec.  1904.  1.  266.  —  4-  Table  déceanale,  v*  Revendi- 
cation, n"  3,  4.  —  V»  Nantissement,  n"  1  et  suîv.  —  3*  Table  décent 
nale,  v  Nantissement,  n«  6. 
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marqués  G.  O.  D.  ;  qu'il  en  réclame  la  restitution,  ces 
fûts  étant  sa  propriété  ; 

Attendu  que  ces  fûls  ont  été  expédiés  le  30  septembre 
1904  sur  vapeur  Albert  par  Matti,  sur  Tordre  de 
Garonne,  à  la  consignation  de  Léon  Merly  à  Cette  ; 
que  ce  dernier,  ayant  fait  des  avances  à  Garonne,  pré- 
tend exercer  son  privilège  sur  les  vins  et  sur  les  fûts  les 
contenant  ;  qu'il  excipe  des  conditions  du  nantissement, 
qui  avaient  ainsi  précisé  l'objet  donné  par  Garonne 
à  ses  prêteurs  ; 

Que,  le  demandeur  ayant  mis  en  cause  Garonne,  son 
acheteur  direct,  le  sieur  Paure-Durif,  liquidateur  judi- 
ciaire de  Garonne,  et  Merly,  détenteur  des  fûts,  la  ques- 
tion est  de  savoir  quels  sont  les  rapports  de  droit  exis- 
tant entre  les  diverses  parties  en  cause  et  l'étendue  du 
privilège  revendiqué  par  Merly  ; 

Attendu  que  les  fûts  portent,  d'une  façon  apparente 
et  par  marques  au  feu,  G.  G.  D.,  ainsi  que  les  nom  et 
adresse  du  propriétaire  et  la  mention  «  en  location  »  ; 
que  ces  diverses  indications  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
aucun  doute  sur  la  provenance  et  la  propriété  de  ces 
fûts,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ;  que  vaine- 
ment, pour  établir  sa  bonne  foi,  qui  du  reste  n'est  pas 
mise  en  doute,  Merly  prétend  que,  dans  les  nombreu- 
ses affaires  antérieurement  faites  par  lui  avec  Garonne, 
les  vins  lui  étaient  envoyés  dans  des  fûts  qui  étaient  la 
propriété  de  Garonne,  et  que  l'indication  «  contenant  et 
contenu  w,  portée  dans  la  correspondance  échangée 
avec  ce  dernier,  fait  supposer  que  cette  livraison  était 
faite  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes  ; 

Attendu  que,  les  envois  de  vins  faits  par  Garonne 
comprenant  des  fûts  qui  étaient  sa  propriété,  Merly 
aurait  pu  faire  la  distinction  entre  les  fûts  marqués  et 
ceux  non  marqués  ;  que  ceux  portant  une  marque,  cons- 
tituant un«  propriété  particulière,  auraient  dû  éveiller 
son  attention,  car  Garonne  ne  pouvait  donner  en  nantis* 
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sèment  un  objet  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  les  fûts 
en  question,  portant  les  marques  si  claires  et  si  précises, 
ne  pouvaient  devenir  la  propriété  ou  le  gage  d'aucun 
tiers  de  bonne  foi,  et  l'article  2279  du  Code  civil  ne  sau- 
rait en  couvrir  la  détention  ; 

Attendu  que  Merly  excipe  de  sa  qualité  de  négociant 
de  Cette  où  les  locations  de  fûts  ne  sont  pas  en  usage  ; 
que  si  cette  qualité  permet  au  Tribunal  de  considérer 
ses  revendications  comme  faites  de  très  bonne  foi,  cette 
même  qualité  ne  peut  modifier  les  principes  de  droit 
posés  plus  haut  et  qui  du  reste  corroborent  avec  les 
usages  de  la  place  de  Marseille  relatifs  à  la  location  des 
fûts,  applicables  à  Tespèce  actuelle,  usages  sanctionnés 
par  une  jurisprudence  très  ancienne  et  constante  ;  que, 
par  suite,  Matti  est  fondé  à  revendiquer  les  50  fûts  por- 
tant sa  marque,  en  mains  de  quelque  personne  qu'ils 
se  trouvent,  soit  à  rencontre  de  Garonne  et  son  liquida- 
teur, soit  en  mains  de  Merly  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  fûts  sont 
en  location  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  défen- 
deurs au  paiement  du  prix  de  location  du  1'''  novembre 
1904  au  jour  de  la  restitution,  mais  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts doit  être  écartée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que,  dans  les  quinze  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  Merly  devra 
restituer  à  Matti  les  50  fûts  vides,  objet  du  litige,  sous 
une  astreinte  de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 
dit  toutefois  que,  les  fûts  étant  évalués  par  les  parties 
à  50  francs  l'un,  soit  2.500  fr.,  ladite  astreinte  calculée 
jusqu'à  cette  somme  est  acquise  à  Matti, et  pour  ce  cas 
condamne  les  défendeurs  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  à  Matti  la  somme  de  2.500  fr.,  valeur  des 
fûts  ; 

Les  condamne  en  outre  à  payer  à  Matti  le  montant  de 
la  location  desdits  fûts  depuis  le  1**'  novembre  1904,  à 
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raison  de  0  fr.  05  par  jour  et  par  fût,  jusqu'au  jour  de 
la  restitution  des  fûts  ou  du  paiement  de  leur  valeur, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  ; 

Déboute  Matti  du  surplus  de  ses  conclusions. 

Du  4  mai  1906.  —  Prés.^  M.  de  Chomel,  juge.  —  PL, 
MM.  Pautrier  pour  Matti,  Gauthier  pour  Garonne  et  son 
liquidateur  judiciaire,  Pijotat  pour  Merly. 


Responsabilité.  —  Tramways.  —  Routes  de  banlieue.  — 
Vitesse  excessive. 

Si  les  tramways  peuvent,  sur  les  routes,  marcher  à  une 
allure  plus  accélérée  que  dans  la  ville,  ils  doivent 
cependant  conserver  une  allure  telle  que  les  wattmen 
puissent  toujours  se  rendre  maîtres  de  leur  machine, 
et  V arrêter  lorsqu'ils  aperçoivent  un  obstacle. 

Faute  d'observation  de  cette  règle,  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  est  engagée  en  cas  d'accident  (i). 

(Constant  contrk  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que,  le  29  janvier  1905,  à  9  h.  50  du  soir,  une 
collision  eu  lieu,  sur  le  chemin  de  La  Pomme  à  Mar- 
seille, entre  la  voiture  de  tramways  n*»  et  la  voiture 
du  sieur  Chicane,  attelée  de  deux  chevaux,  conduite  par 
le  cocher  François  Constant  ; 

Attendu  que  le  cocher  fut  blessé,  la  voiture  endom- 
magée ;  que  de  ce  chef  le  sieur  Constant  personnelle- 
ment et  le  sieur  Chicane,     propriétaire  de  Tattelage, 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1905.  1.  222  et  la  note. 


^ 
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actionnent  la  Compagnie  des  Tramways  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  comme  civilement  responsable  de 
Taccident  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquête  et  des  débats  que 
la  voiture  de  Chicane  se  trouvait  à  peu  de  distance  du 
village  de  La  Pomme,  suivant  de  près  une  voiture  de 
laitier  à  capote  relevée  qui  interceptait  la  vue  ;  que,  le 
laitier  ayant  brusquement  quitté  la  route  pour  s'engager 
dans  une  traverse,  Constant  vit  devant  lui,  à  peu  de  dis- 
tance, la  voiture  de  tramway  qui  arrivait  à  une  allure 
très  rapide  ; 

Attendu  que,  dès  qu'il  vit  le  danger,  le  wattman  lit 
fonctionner  tous  ses  freins  et  appareils  ;  mais,  en  l'état 
de  la  vitesse  à  laquelle  il  marchait,  et  du  peu  de  dis- 
tance qui  le  séparait  de  la  voiture  conduite  par  Cons- 
tant, ses  efforts  furent' inutiles  et  le  choc  se  produisit; 

Attendu  que,  s'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  du 
Tribunal  que  les  wattmen  peuvent,  sur  la  route,,  mar-. 
cher  à  une  allure  plus  accélérée  que  dans  la  ville,  ils 
doivent  cependant  conserver  une  allure  qui,  quoique 
rapide,  leur  permette  de  se  rendre  maîtres  de  leur 
machine  et  de  pouvoir  l'arrêter  lorsqu'ils  aperçoivent 
un  obstacle  sur  la  voie  dans  le  rayon  d'action  de  leur 
lanterne  très  puissante  ; 

Attendu  que,  après  l'accident,  l'on  a  constaté  que  le 
frein  avait  été  serré  si  brusquement,  qu'il  a  été  com- 
plètement bloqué,  et  qu'il  fallut  briser  la  chaîne  pour 
le  desserer  ;  que  ce  fait,  joint  à  la  violence  du  choc,  a 
prouvé  d'une  manière  évidente  que  le  wattman  est 
arrivé  près  de  la  voiture  de  Chicane  à  une  allure  trop 
rapide,  qui  est  la  cause  de  l'accident  et  engage  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie  ; 

Sur  les  conséquences  de  l'accident  : 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve,  dans  les  dépositions 
des  témoins  et  les  circonstances  spéciales  de  la  causQ 
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relevées  aux  débats,  les  éléments  suffisants  d'apprécia- 
tion pour  fixer  le  quantum  du  dommage,  soit  pour  les 
blessures  reçues  par  le  cocher  Constant,  soit  pour  les 
dégâts  à  la  yoiture  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  Tramways 
responsable  de  Taccident  survenu  le  29  janvier  1905  à 
Tattelage  de  Chicane  ;  de  même  suite  condamne  la 
Compagnie  à  payer  à  Constant  la  somme  de  300  fr.  ;  à 
Chicane  celle  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  intérêts  de  ce  droit  ;  condamne  la  Compagnie 
défenderesse  aux  dépens. 

Du  8  mat  1906,  —  Prés.,  M.  Dklibes,  juge.  —  PI., 
MM.  GuizoL  pour  Constant,  Rolland  pour  la  Compagnie  des 
Tramways. 


Nantissement.  —  Fonds  de  commerce.  -—  Marchandises. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  ne  saurait 
s'étendre  aux  ynarckandises^  alors  même  qu'il  aurait 
été  expressémeyit  convenu  qu'elles  y  seraient  compris- 
ses (1). 

(MiLHAU   ET  COSTE  CONTRE   BaRNOUX) 

Jugement 

Attendu  que  Félix  Milhau,  entrepreneur  de  menui- 
serie, actuellement  en  liquidation  judiciaire,  a  fait  à 
Barnoux  des  fournitures  pour  le  paiement  desquelles  il 
réclame  la  somme  de  2.113  fr.  45  ; 

Attendu  qu'il  y  a  contestation  sur  les  prix  facturés 

(1)  Voy.  cUdessus  p.  207,  et,  en  note,  rindication  (te  la  juris* 
prud«Qce« 
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pour  lesquels  Milhau  porte  170  et  Barnoux  130  ;  que 
c'est  ce  dernier  chiffre  que  les  explications  fournies  et 
les  documents  de  la  cause  permettent  au  Tribunal 
d'adopter,  liquidant  ainsi  à  1.578  fr.  la  facture  liti- 
gieuse ; 

Attendu  que  Barnoux  prétendrait  bien  Tavoir  réglée 
et  même  au  delà,  par  compensation  ;  mais  attendu  que 
rétat  de  liquidation  judiciaire  a  précisément  pour  effet 
d'empêcher  la  compensation  ;  que  Barnoux,  débiteur 
pur  et  simple  de  la  somme  ci-dessus  de  1.578  fr.,  aura 
à  produire  pour  sa  propre  créance  au  passif  de  la  liqui- 
dation ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  justifié  en  fait  au  Tri- 
bunal que  Barnoux  s'est  indûment  emparé  ou  mis  en 
possession  d'une  certaine  quantité  de  lames  de  chêne 
pour  parquets  et  autres  bois  ;  qu'il  prétend  exercer  sur 
cette  marchandise  un  droit  de  gage  que  lui  aurait  attri- 
bué Milhau  en  lui  conférant  un  nantissement  sur  le 
fonds  de  commerce  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  Barnoux  ne  se  serait  pas 
mis  violemment  en  possession  desdits  bois,  ainsi  que 
l'allègue  ce  dernier,  il  n'en  aurait  pas  moins  une  indue 
et  précaire  possession  ;  qu'il  est  en  effet  jugé,  d'une 
façon  constante,  par  le  Tribunal,  que  le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  ne  comprend  pas  et  ne  peut 
pas  comprendre  le  stock  marchandises,  alors  même  que 
ce  dernier  aurait  été  expressément  spécifié  dans  les 
accords  ;  que,  par  suite,  Barnoux  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  de  privilège  sur  toutes  les  marchandises  qui  sont 
restées  le  gage  commun  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  en  doit  le  rapport  en 
nature  à  la  masse,  et,  à  défaut,  le  paiement  à  raison  de 
la  valeur  estimée  à  6.270  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Barnoux  à  payer  à  Milhau, 
assisté  de  son  liquidateur  judiciaire,  la  somme  de  1.578 
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francs,  valeur  de  marchandises  vendues  et  livrées,  sauf 
à  Barnoux  de  produire  au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire Milhau  pour  sa  propre  créance,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

Dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation du  présent  jugement,  Barnoux  sera  tenu  de 
restituer  à  Milhau  les  lames  de  parquet  et  autres  bois 
dont  il  s'est  indûment  mis  en  possession  ;  à  défaut,  le 
condamne  d'ores  et  déjà  à  en  payer  la  valeur  fixée  à 
6.270  francs,  également  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Condamne  Barnoux  aux  dépens,  sans  autres  dom- 
mages-intérêts. 

Du  8  mai  1906.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  IsNEL  pour  Milhau  et  Coste,  Thumin  pour  Barnoux. 


Compétence.  -—  Société.  —  Succursale.   —  Employé.  — 
Congé.  —  Tribunal  de  la  succursale. 

L* employé  d'une  succursale  qui  intente  une  action  en 
indemnité,  pour  indu  congre,  contre  la  maison  princi- 
pale, peut  porter  cette  action  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succursale  est  établie  (i). 

(Barrbt  contre  Société  des  Téléphones) 

Jugement 

Attendu  que  Barret  actionne  la  Société  industrielle 
des  Téléphones  en  payement  d'appointements  et  remi- 


(1)  Voy.  3»  Table  décennale,  v  Compétence,  n"  )58  et  sulv.  — 
4*  Table  décennale,  Ibid,,  n-  141  et  suiv.  —  ce  rec.  1903.  1.  58.  — 
1905.  1.  25. 
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ses  ;  que  sur  cette  demande  la  Société  défenderesse 
oppose  rexception  d'incompétence  ; 

Attendu  que,  Tinstance  étant  engagée  entre  la  Société 
dont  le  siège  est  à  Paris,  et  son  employé,  la  question  est 
de  savoir  si  Barret  était  à  Marseille,  représentant,  dépo- 
sitaire, ou  s'il  était  directeur  d'une  agence  succursale 
du  siège  social  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  et  faits  de  la 
cause  relevés  aux  débats,  que  la  Société  industrielle 
des  Téléphones  possède  à  Marseille  une  véritable 
agence  qui  est  une  succurasale  de  la  maison  principale 
de  Paris  ; 

Que,  conformément  à  une  jurisprudence  constante, 
l'employé  d'une  succursale  qui  intente  une  action  en 
indemnité  contre  la  maison  principale  à  raison  du 
congé  qui  lui  a  été  inopinément  donné,  peut  porter  son 
action  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succursale  est 
établie  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  de  Mar- 
seille est  compétemment  saisi  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  compétent,  etc. 

Du  10  mai  1906.  —  Prés.,  M.  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  GuiEN  pour  Barret,  Michel  pour  la  Société  des 
Téléphones. 


Sauvetage.  —  Assistance.  —  Circonstances.  —  Clause: 
«  no  cure,  no  pay  ».  —  sauveteurs  montant  a  bord  sans 
l'aveu  du  capitaine.  —  Services  refusés. 

Doit  être  considéré  comme  en  péril  imminent  de  som- 
brer le  navire  quij  à  quelque  distance  de  la  eôte^  se 
trouve  atteint  cTune  voie  d^eau  importante^  dangc^ 
rçusement  incliné  et  inapte  à  mqnœuvrer. 


r 
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C'eai  sur  ces  conaidéraiiona  que  doit  être  fixée  la  rému-^ 
nèration  due  pour  Vaaaisiance  qui  lui  a  été  donnée^ 
son  remorquage  dans  le  port  y  et  le  travail  nécessaire 
pour  étancher  les  cales  et  aveugler  la  voie  d'eau  (1). 

Alors  surtout  qu*il  était  convenu  que  tout  cela  serait 
fait  à  forfait^  avec  la  clause  No  cure,  no  pay. 

On  ne  saurait  accorder  aucune  indemnité  de  sauvetage 
ou  d'assistance  à  des  sauveteurs  qui  sont  montés  à 
bord  sans  Vaveu  du  capitaine  et  pendant  quHl  était 
allé  chercher  du  secours  au  port  le  plus  voisin,  et 
dont  les  services  ont  été  constamment  et  absolument 
refusés  pendant  toute  l'opération, 

(Société  Générale  de  RsMORQUÂaE  et  Société  Provençale 
DE  Remorquage  contre  capitaine  Baratta.  —  Celui-ci 
contre  assureurs) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  tous  les  docu- 
ments de  la  cause,  que,  dans  la  nuit  du  10  au  11  décem- 
bre 1905,  le  vapeur  Lake-Ontario,  capitaine  Baratta,  se 
trouvait  dans  une  position  critique  et  presque  désespé- 
rée, atteint  d'une  voie  d'eau  importante,  dangereuse- 
ment incliné  et  inapte  à  manœuvrer,  à  un  mille  envi- 
ron du  Cap  Caveau  ;  que,  devant  l'imminence  du  péril, 
le  capitaine  prit  la  résolution  d'envoyer  la  majeure  par- 
lie  de  son  équipage  aborder,  au  moyen  d'une  des  cha- 
loupes, les  îles  du  Frioul,  et  de  se  rendre  lui-même  à 
Marseille,  non  sans  avoir  laissé  un  homme  à  bord  pour 
garder  le  navire  ; 

Attendu  que,  à  Marseille,  le  capitaine  traita  pour  le 
sauvetage  immédiat,  avec  la  Compagnie  Marseillaise 

(1)  Voy.  à  cet  égard  de  nombreuses  espèces,  aux  diverses  Tables, 
V*  Sauvetage.  —  ce  rec.  1905.  1.  28  et  323.  —  1904.  1.  388.  ^  1908. 1. 
145  et  248.  - 1902.  l.  80  et  313.  -  1902.  2.  4  et  102.  - 1901. 1.  U.  118, 
149.  282  et  361. 
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de  Remorquage    sans  fixer    Findemnité    d'assistance, 
mais  avec  la  clause  à  forfait  iVo  cure,  no  pay  ; 

Attendu  que,  retournant  à  son  bord,  vers  7  h.  30  du 
matin,  sur  le  Marseillais  n®  î,  accompagné  et  suivi  des 
sauveteurs  avec  lesquels  il  avait  traité,  le  capitaine 
Baratta  s'aperçut  que  des  tiers,  qui  n'étaient  autres  que 
les  hommes  de  la  Société  Provençale  de  Remorquage, 
avaient  pris  possession  de  son  navire,  y  avaient  arboré 
le  pavillon  français  et  prétendaient  exercer  leur  droit 
de-  prise  sur  une  épave  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Baratta  protesta  formelle- 
ment contre  cette  prétention,  réintégra  son  bord,  refusa 
les  services  de  la  Société  Provençale  de  Remorquage, 
et,  donnant  suite  à  ses  accords  avec  la  Société  Marseil- 
laise de  Remorquage,  se  mit  entre  les  mains  de  cette 
dernière  pour  faire  ses  opérations  de  sauvetage  ; 

Attendu  que,  vers  midi,  le  Lake-Ontario,  remorqué 
par  quatre  remorqueurs  de  la  Société  Marseillaise  de 
Remorquage,  entrait  dans  le  port  du  Frioul  ;  que,  pen- 
dant le  sauvetage  et  le  remorquage,  la  Société  Proven- 
çale de  Remorquage,  persistant  à  vouloir  imposer  ses 
services,  avait  laissé,  malgré  les  protestations  du  capi- 
taine Baratta,  quelques  hommes  à  bord  du  Lake  Onta- 
rio et  fait,  pour  prendre  part  au  remorquage,  des  ten- 
tatives réitérées  et  constamment  repoussées  ; 

Attendu  nue,  le  navire  une  fois  en  sûreté  dans  le  port 
du  Frioul,  la  Société  Marseillaise  de  Remorquage  se 
mil  en  mesure  d'étancher  l'eau  des  cales  et  d'aveugler 
la  voie  d'eau  ;  que  ce  résultat  fut  obtenu  le  13  décembre 
au  matin,  soit  après  environ  quarante-huit  heures  de 
travail  ; 

Attendu,    en  l'état,    que  la  Société  Marseillaise  de 

Remorquage  réclame  une  indemnité  d'assistance  dont 

le  principe  n'est  pas  contesté  ;  qu'il  s'agit  seulement 

*  pour  le  Tribunal  d'en  arbitrer  le  montant,  qui,  n'ayant 

pas  été  fixé  d'avance,  a  été  laissé  à  son  appréciation  ; 
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Attendu  que  cette  appréciation  doit  tenir  compte  des 
divers  éléments  et  circonstances  qui  constituent  le 
secours  donné  et  le  résultat  obtenu  ;  qu'il  n'est  point 
douteux,  en  Tespèce,  que  le  Lake-Ontario,  atteint  d'une 
voie  d'eau,  se  trouvait  en  péril  imminent  de  sombrer  ; 
que  sa  perte  totale  n'était  plus  qu'une  question  d'heu- 
res, sinon  de  minutes  ;  que  l'assistance  demandée  à  la 
Société  Marseillaise  de  Remorquage  et  fournie  par  elle 
a  certainement  sauvé  le  navire  ;  nue,  d'autre  part,  le  na- 
vire, sans  préjudice  de  sa  cargaison  évaluée  à  50.000 
francs,  avait  une  valeur  importante  puisqu'il  venait 
d'être  acheté  pour  la  démolition  au  prix  de  220.000  fr.  ; 
que,  d'autre  part  encore,  soit  dans  la  période  d'assistan- 
ce proprement  dite  prenant  fin  par  la  rentrée  du  navire 
sauvé  dans  le  port  du  Frioul,  soit  dans  les  opérations 
du  pompage  qui  ont  suivi  jusqu'au  13  décembre  au 
matin,  la  Société  Marseillaise  de  Remorquage  a  exposé 
des  frais  assez  importants,  dont  elle  a  fourni  la  justifi- 
cation ;  qu'enfin  l'on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  l'opé- 
ration était  faite,  et,  par  suite,  lesdits  frais  exposés  à 
forfait,  avec  la  clause  No  cure^  no  pay,  et  qu'ils  devaient 
être  perdus  pour  les  sauveteurs,  si  un  résultat  utile  et 
même  complet  n'avait  pas  été  obtenu  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  fixe 
à  20.000  fr.  la  somme  due  à  la  Société  Marseillaise  de 
Remorquage,  comprenant  soit  l'indemnité  d'assistance 
proprement  dite,  soit  la  rémunération  des  services  ren- 
dus, après  le  sauvetage,  jusqu'à  la  mise  en  état  du  navi- 
re ; 

En  ce  qui  concerne  la  Société  Provençale  de  Remor- 
quage, qui  réclame  de  son  côté  25.000  francs  : 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  exposés  et  sur  la  maté- 
rialité desquels  il  n'existe  aucune  contestation,  démon- 
trent suffisamment  que  l'assistance  de  la  Société  Pro- 
vençale de  Remorquage  n'a  été  ni  requise  ni  utilisée  ; 
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Que  le  capitaine  Baratta,  au  contraire,  a  formelle- 
ment refusé  le  concours  qui  lui  était  offert,  ou  pour 
mieux  dire  qu'elle  cherchait  à  lui  imposer  ; 

Que  la  Société  Provençale  de  Remorquage  ebl  sans 
droit  pour  demander  une  indemnité  de  rémunération 
quelconque  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  Tribunal  ne  saurait  aller 
jusqu'à  admettre  les  fins  reconventionnelles  du  capi- 
taine Baratta  qui  réclame  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  la  perte  d'objets  du  bord  ou  dommages  qu'il  im- 
pute à  la  Société  Provençale  de  Remorquage  ; 

Que  ces  dommages  consistent  notamment  dans  le 
filage  de  toute  la  chaîne  de  l'ancre,  abandonnée  ensuite 
à  la  mer,  fait  dans  le  but  de  dégager  le  navire  avant  le 
retour  du  capitaine  Baratta,  filage  qui  n'était  qu'une 
tentative  plus  ou  moins  heureuse  de  sauvetage,  effectuée 
de  bonne  foi  avant  que  les  sauveteurs  requis,  soit  la 
Société  Marseillaise  de  Remorquage,  fussent  arrivés 
sur  les  lieux  ; 

Que  si  la  Compagnie  Provençale  de  Remorquage,  qui 
y  procédait  dans  les  conditions  ci-dessus  appréciées, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  elle  ne  saurait,  d'autre 
part,  en  devoir  au  capitaine  Baratta  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  en  garantie  du  capitaine 
Baratta  contre  les  assureurs  de  Gênes,  le  propriétaire  de 
la  cargaison  à  Gênes  et  les  assureurs  de  ce  dernier  : 

Attendu  qu'il  s'agit  là  d'un  litige  entre  parties  toutes 
étrangères  et  de  même  nationalité  ;  que  ce  litige  est  tout 
autre  que  celui  soumis  au  Tribunal  ; 

Qu'il  n'est  qu'un  accessoire  à  une  instance  pendant 
devant  le  Tribunal  de  Gênes,  savoir  un  règlement  d'ava- 
rie commune,  à  raison  des  événements  dont  s'agit  : 

Que  le  Tribunal,  compétent  pour  régler  l'indemnité 
d'assistance  entre  la  Compagnie  Marseillaise  demande- 
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resse  au  principal,  et  le  capitaine  du  navire  sauvé, 
n'a  aucune  qualité  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  ou  peuvent  s'élever,  à  raison  d'un  règlement 
d'avarie  commune  pendant  devant  une  juridiction 
étrangère  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  demandes  introduites  par 
la  Société  Marseillaise  de  Remorquage  et  la  Société  Pro- 
vençale de  Remorquage,  condamne  le  capitaine  Baratta 
à  payer  à  la  Société  Marseillaise  de  Remorquage,  la 
somme  de  20.000  francs  en  rémunération  du  concours 
fourni  pour  le  sauvetage  de  son  vapeur  Lake-Ontario, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Déboute  la  Société  Provençale  de  Remorquage  de  sa 
'  demande  et  la  condamne  aux  dépens,  sans  autres  dom- 
mages-intérêts ; 

Sur  les  fins  en  garantie  du  capitaine,  se  déclare 
incompétent  et  condamne  ledit  capitaine  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  U  mai  1906,  —  Prés.y  M.  Gabriel  Boybh.  — P/., 
MM.  WtJLFRAN-JAUFFRET  pour  la  Société  Générale  de 
Remorquage,  Autran  pour  la  Société  Provençale  de 
Remorquage,  David  pour  le  capitaine,  Estranoin  pour 
les  assureurs. 


Commis.  —  Représentant  rétribué  a  la  commissson. 

Vageni  représentant  sans  appointements  fixes  et  rétri^ 
bué  seulement  à  la  commission,  peut  être  congédié  sans 
préavis  et  sans  indemnité. 

Alors  surtout  quHl  conserve  la  faculté  de  faire  des  affai-- 
res  personnelles  ou  de  représenter  d'autres  maisons  (1). 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1905.  1.  306.  -  1902.  1.  392.  -^  1901. 1. 97.  - 
4*  Table  décennale,  y*  GommiSy  n«'  34  et  suiv. 
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(Baret  contre  Sicard  et  G'*) 

Jugement 

Attendu  que  Baret  était  à  Agde  le  représentant  de  la 
maison  d^armement  Sicard  et  C*%  rémunéré  par  des 
commissions  sur  ses  opérations,  sans  engagement  pour 
une  durée  déterminée  ;  qu'en  juillet  1905,  Sicard  et  G*', 
ayant  cru  devoir  supprimer  leur  agence  d'Agde,  ont  mis 
fin  au  service  du  demandeur  ;  que  ce  dernier,  en  l'état, 
réclame  une  indemnité  pour  brusque  et  indu  congé  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  devenu  de  jurispru- 
dence constante  que  des  agents  représentants,  sans 
appointements  fixes  et  rétribués  seulement  à  la  com- 
mission, alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  ils 
conservent  la  faculté  de  faire  des  affaires  personnelles, 
ou  de  représenter  d'autres  maisons,  n'ont  pas  droit, 
d'après  les  usages,  au  préavis  qui  régit  les  rapports  du 
patron  et  de  l'employé  proprement  dit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Baret  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  14  mai  1906.  —  Prés,,  M.  Galwer,  juge.  —  PL, 
MM.  ÂiGARD  pour  Baret,  Estrangin  pour  Sicard. 


Propriété  industrielle.  —  Eau  des  Carmes.  —  Nom 
patronymique. 

La  composition  désignée  sous  le  nom  d*Eà\x  des  Carmes 
est  tellement  connue  du  public  que  la  manière  de  la 
fabriquer  est  décrite  dans  les  ouvrages  qui  traitent 
de  la  pharmacie. 

En  conséquence^  cette  dénomination  n^est  qu^une  déno^ 
mination  générique  désignant   un    médicament    spé^ 
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cial,  dont  le  nom  s'est  perpétué  en  même  temps  que 
la  chose. 

La  chose  et  le  nom  sont  donc  tombés  dans  le  domaine 
public  et  7ie  peuvent  plus  faire  Vobjet  d'une  appro- 
priation particulière,  ni,  par  suite,  donner  Heu  à  une 
action  en  concurrence  déloyale. 

Il  en  est  de  même  de  la  forme  allongée  des  flacons  conte- 
nant  ordinairement  ce  produit. 

Un  industriel  qui  se  livre  effectivement  à  la  fabrication 
d'un  produit,  a  le  droit  de  se  servir  de  son  nom  patro- 
nymique pour  Voffrir  au  public,  alors  même  qv^un 
autre  industriel,  portant  le  même  nom,  aurait  précé- 
demment acquis  une  grande  notoriété  dans  cette 
industrie. 

Il  doit  seulement^  dans  ce  cas,  faire  accompagner  son 
nom  de  certaines  mentions  prbpres  à  prévenir  la 
confusion^  par  exemple,  de  son  prénom  écrit  en 
lettres  de  même  grandeur,  et  de  Vindication  du  lieu 
où  il  fabrique, 

(Renouard  et  C*»  contre  Boyer) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  9  novembre  1903.  (Ce  rec.  1904.  1.  52.) 

Appel  par  Renouard  et  C*^ 
Arrêt 

Considérant  qu'en  rejetant  la  demande  des  appelants, 
les  premiers  juges  ont  fait  une  saine  appréciation  de 
tous  les  éléments  du  litige  ;  qu'il  est  manifeste,  en 
effet,  qu'en  inscrivant  de  la  façon  la  plus  apparente 
sur  l'étiquette  de  son  flacon  les  mots  :  Eau  de  Mélisse 
des  Carmes,  dénomination  que  les  appelants  reconnais- 
sent être  dans  le  domaine  public,  et  en  faisant  suivre  ce 
titre  de  ces  deux  mots  :  Boyer  Félix,  ainsi  que  des  indi- 

!'•  P.  —  1906.  18 
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cations  :  Marseille^  distillerie,  herboristene^  sans 
parler  même  des  autres  caractères  très  distinctifs  de 
rétiquette,  l'intimé  a  pris  des  précautions  suffisantes 
pour  éviter  la  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  de  ses 
adversaires  au  procès  ; 

Considérant,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  cette 
confusion  n'est  pas  rendue  possible  par  l'inscription, 
dans  le  verre  de  la  flole,  des  mots  :  Vraie  Eau  des  Car- 
mes de  Boyer  Félix,  Marseille  ;  que  le  fait,  de  la  part 
de  l'intimé,  de  ne  pas  indiquer  son  prénom  dans  la 
signature  apposée  à  l'une  des  extrémités  de  l'étiquette 
et  auprès  de  la  capsule  recouvrant  le  bouchon,  n'affai- 
blit pas  la  portée  des  constatations  ci-dessus  retenues 
comme  déterminantes  ;  qu'il  est  à  remarquer  notam- 
ment que  cette  capsule  se  différencie  complètement  du 
procédé  de  bouchage  adopté  par  les  appelants  ; 

Considérant  que,  si  l'on  examine,  non  plus  seulement 
la  bouteille  elle-même,  mais  son  aspect  d'ensemble 
quand  elle  est  offerte  au  public,  enveloppée  d'un  pros- 
peicitus  de  couleur  jaune,  la  différence  avec  le  produit 
des  appelants  devient  plus  sensible  encore  ;  que  dans 
ces  conditions  il  importe  peu,  pour  la  solution  du  dif- 
férend, que  l'intimé  ait  eu  recours  à  la  fantaisie,  en 
indiquant  dans  le  passé,  sous  forme  de  souvenir  histo- 
rique, l'origine  et  les  effets  bienfaisants  de  son  produit  ; 
que  la  rédaction  de  ce  prospectus,  qui  ne  vise  pas  les 
titres  anciens  appartenant  aux  appelants,  n'est  pas  de 
telle  nature  que  ceux-ci  soient  en  droit  d'en  imposer  la 
suppression  ou  de  contraindre  l'intimé  à  mentionner 
la  date  récente  de  la  fondation  de  sa  maison  ;  qu'il  en 
est  de  même,  pour  les  raisons  qui  ont  été  exposées,  de 
l'obligation  à  laquelle  l'intimé  devrait  être  soumis,  sui- 
vant les  prétentions  injustifiées  de  ses  adversaires,  d'in- 
diquer son  prénom  avant  son  nom,  au  lieu  de  le  faire 
figurer  à  la  suite,  pourvu  que  nom  et  prénom  soient  en 
caractères  de  môme  grandeur  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour, 

Déboutant  Renouard,  Larivière  et  C***  de  toutes  leurs 
fins  et  conclusions,  confirme,  etc. 

Du  23  février  1905.  —  Cour  d'Aix,  1"  Gh.  —  Prés., 
M.  GiRAtJD,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Allard  (du  barreau  de 
Paris)  pour  les  appelants,  Ardisson  de  Perdiguier  (du 
barreau  de  Marseille)  pour  Boyer, 


Tribunal  de  Commerce.  —  Caution  «  judicatum  solvi  ».  — 
Pièces  a  produire.  —  Frais  d'enregistrement. 

L* enregistrement  des  actes  produits  en  justice  dans  une 
contestation  ne  peut  être  mis  à  la  charge  que  de  la 
partie  demanderesse,  ou  de  celle  à  qui  le  jugement 
profite. 

Il  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  défendeur  lorsque  le 
jugement  déboute  le  demandeur  de  sa  prétention. 

On  ne  saurait  dire^  en  effet,  dans  ce  cas,  que  le  Juge- 
ment  profite  au  défendeur,  puisqu'il  se  trouve  alors 
dans  la  même  situation  qu'avant  Vouverture  de  Vins- 
tance. 

Il  en  résulte  que  lorsqu^un  étranger  demandeur  est  sou^ 
mis  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  on  ne  doit 
pas  faire  entrer  dans  le  calcul  du  chiffre  de  cette  cau- 
tion, le  montant  des  droits  d'enregistrement  des  actes 
dont  V instance  pourra  nécessiter  la  production, 

(United  Gold  Mines  contre  Salles) 

La  Société  United  Gold  Mines  a  fait  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  7  avril  1904,  et  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  1 
p.  207. 
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Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  a 
fixé,  sur  la  demande  d'Eugène  Salles,  à  50.000  francs,  le 
chiffre  de  la  caution  judicatnm  solvi  à  fournir  par  la 
Société  appelante  dont  le  siège  est  à  Londres  ; 

Que  ce  chiffre  élevé,  dit-il,  est  motivé  par  Timpor- 
tance  considérable  des  frais  d'enregistrement  des  actes 
qui  seront  produits  en  justice  et  enregistrés  à  cause 
même  et  à  l'occasion  du  procès  ; 

Que  ladite  Société  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 
qu'elle  soutient  que  la  caution  judicatum  solvi  n'est 
formellement  destinée  qu'à  couvrir  les  dépens  du  pro- 
cès et  non  les  frais  d'enregistrement  d'actes  dont  la  pro- 
duction serait  possible,  et  cela  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  la  plus  constantes  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  caution  judicatum 
solvi  n'a  été  instituée  que  pour  garantir  au  défendeur 
français  le  remboursement  de  tous  les  frais  qu'il  se 
trouverait  exposé  à  payer,  à  l'exclusion  des  frais  de  sa 
défense,  dans  le  cas  où  l'étranger  demandeur  viendrait 
à  être  débouté  de  sa  demande  ; 

Que  la  question  est  donc  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  le 
défendeur  peut  être  obligé  de  payer  ces  droits  d'enre- 
gistrement, sauf  son  recours  contre  le  demandeur  étran- 
ger ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  les  droits  des  jugements  doivent  être 
poursuivis  contre  les  parties  ; 

Que,  par  ce  dernier  mot,  il  faut  entendre,  non  seule- 
ment la  partie  à  laquelle  profite  le  jugement,  mais  en- 
core celle  qui  a  mis  la  justice  en  action  ; 

Que  dès  lors,  si  le  demandeur  est  dans  tous  les  cas, 
qu'il  gagne  ou  qu'il  perde  son  procès,  responsable  des 
droits  afférents  au  jugement  intervenu  sur  son  action, 
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par  cela  seul  qu'il  a  provoqué  le  contrat  judiciaire,  il 
ne  saurait  en  être  ainsi  du  défendeur  appelé  contre  son 
gré  devant  la  justice  ; 

Qu'on  ne  saurait  dire  qu'en  cas  de  déboutement,  le 
jugement  lui  profite,  car  il  se  trouve  alors  dans  la  même 
situation  qu'avant  l'ouverture  de  l'instance  ; 

Qu'il  ne  serait  tenu  du  payement  de  ces  droits  que  s'il 
avait  formé  lui-même  une  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu,  du  reste,  que  la  pratique  de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement  est  fixée  dans  ce  sens  ; 

Qu'il  est  dit,  en  effet,  dans  une  décision  prise  en 
matière  d'assistance  judiciaire,  mais  qui  s'applique  en 
toutes  matières,  au  sujet  des  jugements  de  déboute- 
ment en  général  ; 

«  Observer  que  la  règle  suivant  laquelle  les  droits 
d'un  jugement  incombent  à  la  partie  qui  en  bénéficie, 
n'est  pas  applicable  au  jugement  qui  se  borne  à  débou- 
ter le  demandeur  de  ses  conclusions,  sans  prononcer 
d'ailleurs  contre  lui  aucune  condamnation  au  profit  du 
défendeur  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  jugement  ne  pro- 
fite ni  au  demandeur  qui  voit  sa  prétention  rejetée,  ni 
au  défendeur  qui  se  trouve  dans  la  même  situation  qu'a- 
vant l'ouverture  de  l'instance  ;  il  ne  saurait  donc  être 
question  de  réclamer  au  défendeur  le  payement  du 
droit  ;  c'est  contre  le  demandeur  seul  que  l'action  du 
Trésor  doit  être  dirigée,  car  s'il  ne  profite  pas  du  juge- 
ment, toujours  est-il  qu'il  a  mis  en  mouvement  l'action 
de  la  justice,  ce  qui  suffit  pour  le  constituer  débiteur 
de  l'impôt  »    ; 

Attendu  dès  lors  que  la  caution  a  été  fixée  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Marseille  à  un  chiffre  excessif  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  de  plus  justes  proportions, 
sans  tenir  compte  des  frais  qui  seront  nécessités  par 
l'enregistrement  des  actes  produits  en  justice,  soit  par 
le  demandeur,  soit  par  le  défendeur  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Réforme  le  jugement  du  7  avril  1904  ;  concède  acte  à 
la  Société  appelante  de  ce  qu'elle  est  prête  à  fournir  la 
caution  judicatum  solvi  demandée  par  Salles  ;  émen- 
dant,  fixe  ladite  caution  à  la  somme  de  100  francs  ; 

Condamne  Salles  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  7  juillet  i905,  —  Cour  d'Aix,  ?•  Gh.  —  Prés., 
M.  Deleuil.  *-*•  PL  MM.  o'Almahiq  (du  barreau  de  Mar-^ 
seille)  pour  la  Société  appelante,  Marcel  Michej,  pour 
Salles. 


Failwte.  —  Sacs  ejî  location.  —  Non-restitutioî».  — 
Locateur  créancier  de  la  masse  pour  les  sacs  retrouvés, 
—  Créancier  dans  la  faillite  pour  les  sacs  perdus, 

Le  locateur  de  sacs^  en  cas  de  faillite  du  locataire^  a, 
non  seulement  le  droit  d'être  admis  au  passif  pour 
les  loyers  dus  par  le  failli  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratifs  mais  encore  celui  de  se  faire  payer  par  la 
masse^  en  son  entier  et  non  par  dividende^  le  montant 
de  la  location  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  fail^ 
lite  jusqu'à  la  restitution^  et  en  cas  de  non-restitution^ 
le  montant  de  la  valeur  des  sacs  non  restitués, 

Maie  c^est  à  la  condition  que  ces  sacs  aient  été  retrouvés 
en  nature  chez  le  failli,  ou  spécialisés  en  mains  de  tiers 
reconnus  solvables. 

Dans  le  cas^  au  contraire  y  où  la  masse  n'aurait  pu  tirer 
profit  de  ces  ^aos,  parce  quHls  auraient  été  déjà  pen* 
dus  ou  considérés  comme  tels^  le  locateur  ne  po\irraii 
invoquer  qu'ion  simple  droit  de  créance  ohiroorq^ 
phairc, 
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En  éCauireê  termeê^  la  masse  ne  peut  être  subrogée  au 
failli  pour  Vexèeuiion  du  contrai  de  location,  et  débi- 
triée  vis^à^vis  du  locateur,  que  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  de  sacs  dont  ^existence  était  certaine  et  la 
rentrée  possible  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

(Saint  frères  contre  Cittanova) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  22  décembre  1904.  (Ce  rec.  1905,  1.  108). 

Appel  par  Saint  frères. 

Arrêt 

Considérant  que  les  deux  parties  admettent  ;  1**  que 
l\  somme  de  2.307  fr.  40,  montant  de  la  location  des  sacs 
due  au  27  octobre  1903,  jour  de  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  de  Cittanova,  soit  portée  à  titre  chirogra- 
phaire  au  passif  de  cette  liquidation  au  profit  de  Saint 
frères  ;  2*  que  la  somme  de  1.990  fr.  45,  sauf  contes- 
tation du  chiffre,  soit  payée  à  Saint  frères  par  la  liqui- 
dation, pour  la  location  courue  à  partir  du  27  octobre 
1903,  sur  les  sacs  rendus  depuis  au  locateur  ; 

Que  la  difficulté  porte  uniquement  sur  les  sacs  non 
rendus,  estimés,  sauf  contestation,  en  quantité,  à  5.003 
sacs,  et  en  valeur  à  6.253  fr.  75  ;  que  la  liquidation  n'ad- 
met ce  montant  à  son  passif  qu'à  titre  chirographaire, 
tandis  que  Saint  frères  prétendent  qu'il  leUr  soit  payé 
par  préférence  ;  que  la  liquidation  soutient,  en  outre, 
qu'elle  ne  doit  aucun  loyer  à  partir  du  27  octobre  1903 
sur  les  sacs  non  rendus,  considérés,  dès  cette  date,  com- 
me perdus  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  réclamation  de  la  valeur 
des  sacs  livrés  à  Cittanova  et  non  rendus,  qu'il  est 
reconnu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  action  person- 
nelle en  restitution  ;  que  la  liquidation  ne  peut  être 
assujettie  à  une  action  de  cette  nature,  qu'au  titre  appli^ 
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cable  aux  autres  créances  laissées  en  souffrance  par  le 
liquidé,  s'il  n'est  établi  qu'elle  a  elle-même,  ou  par  ses 
représentants,  et  non  point  seulement  par  l'effet  des  en- 
gagement du  liquidé,  disposé  à  son  tour  des  objets 
loués  et  qu'elle  en  a  tiré  profit  ; 

Que  cela  ne  ressort  pas  des  faits  de  la  cause  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait,  en  l'état,  mettre  en 
échec  en  faveur  de  Saint  frères  les  règles  générales 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  relatives  à 
l'égalité  entre  créanciers  : 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  pour  le  prix  de  la 
location  des  sacs  à  laquelle  on  ne  montre  pas  que  la 
liquidation  ait  pris  part  directement  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour, 

Confirme. 

Du  22  novembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  l'*Ch.  —  Pré«., 
M.  Abram.  —  Pi,^  MM.  Rolland  (du  barreau  do  Marseille) 
pour  Saint  frères,  Abram  pour  l'intimé. 


Faillite.  —  Sacs  en  location.  —  Loyers  courus  avant 
la  faillite.  —  loyers  courus  pendant  la  faillite.  — 
Restitution.  —    Sacs    perdus.    —   Créance  chirogra- 

PHAIRE. 

Le  locateur  de  sacs,  en  cas  de  failliie  du  locataire  y  a, 
non  seulement  le  droit  d*être  admis  au  passif  chiro- 
graphaire  pour  les  loyers  dus  par  le  failli  jusqu*au 
jour  du  jugement  déclaratifs  mais  encore  celui  de 
se  faire  payer  par  la  masse^  en  son  entier  et  non  par 
dividende^  le  montant  de  la  locatiotir  depuis  le  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  jusqu'à  la  restitution. 
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Mais,  si  cette  restitution  est  devenue  impossible,  le  loca- 
teur n'a  plus  droit,  pour  la  valeur  des  sacs  non  resti- 
tués^ qu^à  être  admis  au  passif  comme  créancier  chiro- 
graphaire. 

(Saint  frères  contre  Gauvin) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Tavait  <ainsi 
jugé  le  26  avril  1905.  (Ce  rec.  1905.  1.  268.) 

Appel  par  Saint  frères. 

Arrêt 

Considérant  que  les  parties  admettent  que  Saint  frè- 
res ne  doivent  être  portés  au  passif  de  la  liquidation 
Gauvin  qu'à  titre  chirographaire  pour  le  prix  de  la  loca- 
tion des  sacs  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  ; 

Que  les  intimés,  en  concluant  à  la  confirmation  du 
jugement  dont  est  appel,  concèdent  que  les  loyers  des 
sacs  restitués  après  la  mise  en  liquidation  de  Cauvin 
sont  dus  par  préférence  jusqu'au  jour  de  la  restitution 
et,  pour  les  sacs  non  restitués,  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment ; 

Considérant  que  la  difficulté  se  concentre  sur  le  point 
de  savoir  si,  pour  les  sacs  livrés  à  Cauvin  m  bonis  et 
non  restitués,  Saint  frères  doivent  être  admis  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  à  titre  chirographaire  com- 
me l'a  décidé  le  jugement  entrepris,  ou  au  contraire  par 
préférence  comme  le  prétendent  Saint  frères  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  action  personnelle  en  restitution  réglée  par  une 
convention  intervenue  entre  Saint  frères  et  Cauvin  ; 
que  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  assuiettie  à 
une  action  de  cette  nature  qu'au  titre  applicable  aux 
autres  créances  laissées  en  souffrance  par  le  liquidé, 
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s'il  n'est  établi  qu'elle  a,  elle-même  ou  par  ses  représen< 
tants,  et  non  point  seulement  par  Teffet  des  engage- 
ments du  liquidé,  disposé  des  objets  loués  et  qu'elle  en 
a  tiré  profit  ; 

Considérant  que  cela  ne  ressort  pas  des  faits  de  la 
cause  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait,  en  Tétat,  mettre  en 
échec  en  faveur  de  Saint  frères  les  règles  générales  de  la 
faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  relatives  à  l'éga- 
lité entre  créanciers  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contrai- 
res au  présent, 

La  Cour, 

Confirme. 

Du  22  novembre  1905.  —  Cour  d'Aix,  !'•  Gh.  —  Prés,^ 
M.  Abram.  -^  P/.,  MM.  Rolland  (du  barreau  de  Marseille) 
pour  Saint  frèrei,  Orujon  pour  Gauvln. 


Chemin  de  fer.  —  Défaut  de  pesage  a  l'expédition.  — 
Déficit  a  l'arrivée.  —  Responsabilité. 

Les  Compagnies  de  chemina  de  fer  ont  le  droit  de  véri- 
fier au  départ  leê  déclarationa  de  poide  faitea  par  le$ 
expéditeurs. 

Elles  en  ont  VohlifiatiQn,  alors  surtout  qu^elles  en  ^çnt 
requises  par  les  destinataires. 

Faute  de  Valoir  fait,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  être  déclarée  responsable  y  vis-à-vis  du  destinq- 
taire ^  des  déficits  de  poids  constatés  à  r arrivée, 

iSQu§  Réduction  d^  çiich§(  mrmftl  rfe  reufe. 
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(Roques  et  G*  contre  Chemin  pe  fer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  !•'  juillet  1905,  Ro- 
ques et  C*^  ont  cité  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L.-M.  en  payement  d'une  somme  dç  1.778  fr.  95,  re- 
présentant la  valeur  des  manquants  de  poids  sur  52 
expéditions  déchets  de  liège  en  provenance  de  diverses 
gares  du  Var  ou  des  Alpes-Maritimes  à  destinî^tion  de 
Saint-Raphaël-Valescure  ; 

Attendu  que,  sur  l'exception  proposée  par  la  Compa* 
gnie  défenderesse,  le  Tribunal  de  céans,  par  son  juge^ 
ment  du  5  avril  dernier,  s'est  déclaré  compétent  par 
les  motifs  :  qu'une  Société  de  chemin  de  fer,  indépen* 
çlamment  du  domicile  général  établi  à  son  siège  social, 
peut  avoir  d'autres  domiciles  distincts  et,  par  voie  de 
conséquence,  peut  être  valablement  assignée  aux  lieux 
où  elle  possède  un  centre  important  d'opérations  ou 
d'administration  ;  que  Marseille  est,  eu  Vespèce,  le 
siège  des  services  administratifs  de  la  Compagnie  P.-L.- 
M.  pour  la  partie  du  réseau  comprenant  les  gares  où  se 
se  sont  effectuées  les  expéditions  litigieuses,  et  que  les 
demandeurs  ont  directement  correspondu,  à  l'occasion 
de  ces  expéditions,  avec  l'inspecteur  principal  de  l'ex- 
ploitation  à  Marseille  ; 

Attendu  que  Ja  Compagnie  défenderesse,  avant  de 
conclure  au  fond,  a  plaidé  l'irrecevabilité  de  la  deman- 
da pour  cause  de  nullité  de  la  citation,  signifiée  à  son 
Chef  de  gare  à  Marseille-Saint-Charles  ; 

Sur  l'exception  de  nullité  : 

Attendu  que  cette  exception  est  basée  sur  des  motifs 
déjà  invoqués  par  la  Compagnie  à  propos  de  la  quesr 
tion  de  compétence  et  sur  les  argumenta  appréciés  par 
le  Jugement  du  5  avril  ;  qu'il  doit  suffire  de  constater 
ici  une  fois  de  plus  que  l'affaire  est  bien  née  dans  le 
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ressort  de  la  circonscription  administrative  de  la  gare 
où  l'assignation  a  été  donnée  ; 

Sur  le  mérite  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  52  expéditions  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès,   ont  été  faites  à  l'adresse  des  demandeurs,    du 
27  janvier  1905  au  21  juin  de  la  même  année  ;  que,  dès 
le  8  juin  1904,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  visée  dans 
le  jugement  précité,  Roques  et  C**  ont  signalé  à  l'ins- 
pecteur principal  que,  depuis  plusieurs  mois,  ils  cons- 
tataient des  différences  importantes  entre  le  poids  indi- 
qué sur  les  titres  de  transport  aux  gares  expéditrices 
et  le  poids  réel  des  déchets  de  liège,  à  l'arrivée  desdites 
marchandises  à  Saint-Raphaël   ;     qu'ils  faisaient  en        ' 
même  temps  connaître  au  préposé  de  la  Compagnie 
combien  cet  état  de  choses  était  préjudiciable  à  leurs 
intérêts,  et  le  priaient  de  donner  des  instructions  pour 
que  le  pesage  se  fît  à  l'avenir  d'une  façon  plus  sérieuse 
hux  gares  expéditrices  ;    qu'ils  ajoutaient  que,    si  des       , 
différences  anormales  étaient  de  nouveau  constatées,       i 
ils  rendraient  le  transporteur  responsable  de  toutes  les       | 
conséquences  dommageables  pour  eux  ; 

Attendu  que  l'inspecteur  principal  ainsi  interpellé  ! 
s'est  borné  à  répondre,  le  14  juin,  que  les  manquants 
signalés  provenaient  uniquement  de  la  dessiccation  de  l 
la  marchandise,  en  cours  de  route,  malgré  tous  les  \ 
soins  apportés  au  pesage  ;  que  Roques  et  C*'  ont  pro-  I 
testé  contre  une  telle  allégation,  en  précisant  que  la  ! 
dessiccation  prétendue  ne  pouvait  pas  être  cause  de  la  | 
perte  de  poids  énorme  qu'ils  avaient  éprouvée  et  que 
cette  perte  était  imputable,  à  leur  avis,  au  non-pesage  ! 
des  déchets  de  liège  au  départ  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  premières  réclamations, 
les  destinataires  ont  reçu  pendant  un  certain  temps 
leurs  marchandises  avec  des  poids  normaux  ;  qu'ils  en 
ont  informé  l'inspecteur  principal  et  l'ont  remercié,  à 
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la  date  du  26  juillet  1904,  de  l'heureux  résultat  des  ins- 
tructions transmises  aux  gares  intéressées  ; 

Que  ce  fait,  qui  s'est  produit  au  cœur  de  Tété,  suffi- 
rait à  démontrer,  comme  Roques  et  C*'  l'avaient  affirmé 
dès  le  premier  jour,  que  les  différences  de  poids  consi- 
dérables dont  ils  se  sont  plaints  d'abord,  et  celles  dont 
ils  se  plaignent  aujourd'hui,  pour  des  expéditions  fai- 
tes en  hiver  et  au  printemps,  ne  sont  pas  dues  à  la  des- 
siccation en  cours  de  voyage,  soif  d'un  vice  propre  de  la 
marchandise,  mais  bien  à  ce  que  les  poids  accusés  par 
les  expéditeurs  n'ont  pas  été  sérieusement  contrôlés 
par  les  préposés  de  la  Compagnie  ; 

Que  ce  défaut  de  contrôle  au  départ  est  encore  cor- 
roboré par  le  fait  que  certaines  expéditions  sont  arri- 
vées à  destination  avec  un  excédant  de  poids    ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  aurait  l'obli- 
gation de  prouver  l'existence  du  vice  propre  allégué 
dans  ses  conclusions  ;  qu'elle  prétend,  il  est  vrai,  que 
les  déchets  de  liège  lui  sont  généralement  remis  par  les 
expéditeurs  dans  un  état  d'humidité  très  prononcée, 
mais  qu'en  réalité  il  n'a  été  fait  des  réserves,  pour 
cause  d'humidité,  qu'à  l'expédition  d'un  petit  nombre 
de  balles  adressées  aux  demandeurs  des  gares  de  Trans 
et  Gonfaron  ; 

Que  les  déclarations  données  après  coup  au  trans- 
porteur par  des  expéditeurs  intéressés  ne  sauraient  être 
ici  prises  en  considération,  pas  plus  d'ailleurs  que  l'ex- 
périence du  pesage  prétendue  faite  à  Cannes,  au  mois 
d'août  1904,  à  l'insu  de  Roques  et  C**,  sur  une  partie  de 
36  balles  qui  leur  étaient  destinées  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  22  juin  1853,  toutes  les  gares  de  chemin  de  fer  doi- 
vent être  munies  des  instruments  de  pesage  et  des  poids 
nécessaires  à  leur  usage  ;  qu'elles  ont  le  droit  incontes- 
table de  vérifier  les  déclarations  des  expéditeurs  ;   que 
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la  Compagnie  P.-L.-M.  est  en  faute,  après  les  réclama 
tions  explicites  et  répétées  des  demandeurs,  de  n'avoir 
pas  fait  procéder  par  son  personnel  à  des  pesages 
sérieux  ;  qu'elle  ne  saurait,  en  conséquence,  s'exonérer 
des  différences  de  poids  constatées  contradictoirement 
et  détaxées,  à  l'arrivée,  sur  les  lettres  de  voiture,  que 
jusqu'à  concurrence  du  déchet  de  route  normal,  soit 
2  %,  tel  qu'il  résulte  du  tableau  dressé  par  les  Gompa- 
^nies  de  chemin  de  fer  d'après  les  bases  fixées  par  la 
jurisprudence  et  les  avis  des  Chambres  de  Commerce  ; 

Attendu  que  Roques  et  C**  ont  tenu  compte  de  ce 
déchet  de  2  %  dans  le  calcul  des  dommages  à  eux  occa- 
sionnés par  les  manquants  de  poids  ;  que  leurs  fins  en 
paiement  doivent  donc  être  accueillies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  P.-L.-M.  de  ses  fins  de  non-recevoir  pour  nullité  de 
citation  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident  ; 

De  même  suite  condamne  la  Compagnie  à  payer  à 
Roques  et  C*®  la  somme  de  1.778  fr.  95,  montant  des  cau- 
ses de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Concède  acte  à  la  Compagnie  défenderesse  de  seâ 
réserves  d'interjeter  appel  du  jugement  de  compétence. 

Du  14  mai  1906,  —  Prés.,  M.  ÎIondel,  juge.  —  PL, 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Roques  et  G'%  AiCiiRD 
pour  le  Chemin  de  fer. 
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Assurance  terrestre.    —  Accident.  —    Infraction  Atx 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS. 

La  clause  (Vune  police  aucc  termes  de  laquelle  sont  ex^ 
dus  du  bénéfice  de  Vassurance  les  accidents  prove- 
nant de  l'inobservation  des  lois  et  règlements  sur  la 
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circulation  des  voitures,  ne  doit  être  appliquée  qu*au 
cas  de  faute  d'une  gravité  telle,  de  la  part  de  rassuré^ 
qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou 
à  un  dol. 

TTapas  ce  caractère  le  fait^par  un  conducteur  de  voitures, 
de  n'avoir  pas  suffisamment  tenu  sa  droite  (1). 

(Babbâroux  gomtbx  Assureurs) 

juoimbnt 

Attendu  que  Barbaroux  est  assuré  par  la  Compagnie 
«  The  General  Accident  Assurance  »  de  Perth  (Ecosse) 
contre  les  accidents  par  lui  causés  aux  tiers.  ; 

Attendu  que,  le  4  septembre  1905,  ledit  Barbaroux, 
conduisant  plusieurs  voitures  et  se  dirigeant  vers  Mar- 
seille, a  occasionné  un  accident  à  un  cheval  appartenant 
à  un  sieur  Hugues  ;  qu'il  a  fait  régulièrement  sa  décla- 
ration à  la  Compagnie  qui  Ta  représenté  et  défendu 
dans  l'instance  introduite  devant  le  Tribunal  de  paix 
du  8*  canton  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  juge  de  paix  du  29  dé- 
cembre 1905  déclare  Barbaroux  en  faute  pour  n'avoir 
pas  suffisamment  observé  les  règlements  de  voirie,  en 
tenant  soigneusement  sa  droite,  et  le  condamne  à  payer 
une  indemnité  de  509  fr.  20  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances,  prenant 
texte  dudit  jugement,  se  refuse,  aujourd'hui,  à  prendre 
à  sa  charge  l'indemnité  ci-dessus  ;  qu'elle  nrétend 
exciper  à  cet  effet  de  la  clause  de  la  police  d'après 
laquelle  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  les  acci- 
dents provenant  de  l'inobservation  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  circulation  des  voitures  : 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1902. 1«  344.—  4*  Table  décennales,  v*  Assurance 
terrestrei  n*«  4  et  suIt.  —  3*  Table  décennale,  îbid.,  n*  11. 
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Attendu  que  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui 
fixée  en  ce  sens  qu'une  clause  de  cette  nature  n'est  appli- 
cable que  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  d'une  gravité  telle, 
de  la  part  de  l'assuré,  qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une 
faute  volontaire  ou  à  un  dol  ;  qu'il  appartient  au 
juge  d'apprécier  souverainement  à  ce  point  de  vue  la 
gravité  des  faits  qui  motivent  la  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  fait,  pour  un  conducteur  de  voitures, 
de  n'avoir  pas  suffisamment  tenu  sa  droite,  est  certai- 
nement une  de  ces  fautes  légères  et  courantes  contre 
les  risques  desquelles  l'assuré  entend  précisément  se 
couvrir  en  contractant  l'assurance  ;  que  décider  autre- 
ment serait  annuler  l'assurance  elle-même,  puisque  la 
responsabilité  de  l'assuré  ne  peut  être  mise  en  jeu  au 
regard  des  tiers,  que  lorsque,  par  lui-même  ou  par  ses 
préposés,  il  commet  l'une  de  ces  fautes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  Barbaroux  la  somme  de  509  fr.  20,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  mai  1906.  —  Prés.,  M.  Galinier,  juge.  —PL, 
MM.  ViTAGLiANO  pour  Barbaroux,  Leconte  pour  la  Com- 
pagnie. 


Assurance    terrestre.    —    Accidents..  —    Abandon    de 
l'attelage  pour  les  besoins  du  service. 

La  clause  d^une  police  diaprés  laquelle  la  garantie  de 
l'assureur  s'étend  même  aux  accidents  résultant  de 
Vabandon  de  Vattela>ge  pour  les  besoins  du  service, 
doit  être  interprétée  comme  s^appliquant  au  cas  où 
le  charretier  a  quitté  son  attelage  pour  aller,  dans  un 
restaurant  voisiii^  prendre  son  repas. 
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//  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  trajets  assez 
longs  pour  que  le  chancelier  soit  obligé  de  prendre 
ses  repas  en  cours  de  roule. 

(TiERNO  CONTRE  «  Le  SeCOURS  ») 

Jugement 

Attendu  que  Tierno,  maître-carrier  à  La  Bédoule, 
était  assuré  par  la  Compagnie  «  Le  Secours  »  contre  les 
accidents  de  chevaux  et  voitures  causés  aux  tiers,  sui- 
vant police  en  date  du  26  mars  1901  ;  que,  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  céans  en  date  du  12  avril  1905,  il 
fut  déclaré  civilement  responsable  d'un  accident  sur- 
venu le  5  avril  1904  à  la  jeune  Pauline  Zecciari,  âgée  de 
6  ans  ; 

Que  la  Compagnie  «  Le  Secours  »  qui  avait  jusque-là 
suivi  rinstance,  sous  le  nom  de  son  assuré,  signifia  à 
ce  dernier  qu'elle  cesserait  à  l'avenir  de  s'occuper  de 
l'affaire,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  tenue,  aux 
termes  de  la  police,  de  couvrir  un  risque  survenu  dans 
les  circonstances  relatées  par  le  jugement  précité  ; 

Attendu  qu'un  autre  jugement  du  29  juin  suivant, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  le  21  février  1906,  a  fixé 
à  3.000  francs  le  montant  des  indemnités  à  payer  par 
Tierno  ;  que  celui-ci  réclame  aujourd'hui  à  son  assu- 
reur, en  même  temps  que  des  dommages-intérêts,  le 
remboursement  du  capital  susversé,  ainsi  que  les  inté- 
rêts et  frais  quelconques  résultant  des  décisions  de 
justice  rendues  à  son  encontre  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  12  avril  1905  mentionne 
ainsi  qu'il  suit  les  faits  qui  engagent  la  responsabilité 
de  Tierno  :  «  le  préposé  dudit  Tierno,  se  trouvant  sur  le 
chemin  de  Saint-Pierre,  arrêta  sa  charrette  attelée  de 
plusieurs  colliers  contre  le  trottoir,  puis  il  serra  son 
frein,  donna  à  manger  à  ses  chevaux  et,  laissant  l'atte- 
lage, alla  lui-môme  dans  un  restaurant  voisin  »  ; 

1«  P.  —  1906.  19 
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Attendu  qu'il  avait  été  convenu,  par  une  clause  spé- 
ciale de  la  police,  que  la  garantie  envers  l'assuré  s'éten- 
dait  aux  accidents  résultant  de  l'abandon  de  l'atte- 
lage pour  les  besoins  du  service,  à  la  condition  que  les 
roues  du  véhicule  eussent  été  enrayées  par  le  frein  ; 
que  la  Compagnie  défenderesse  prétendrait  que  le 
charretier  ne  s'est  pas  absenté,  en  l'espèce,  pour  les  be- 
soins du  service,  puisqu'il  était  allé  dîner  au  restaurant 
voisin  ; 

Attendu  qu'en  prenant  soin  de  stipuler,  moyennant 
une  prime  supplémentaire,  que  le  contrat  d'assurance 
sortirait  son  effet,  même  pour  les  accidents  résultant 
de  l'abandon  de  l'attelage,  les  parties  ont  évidemment 
entendu  donner  aux  mots  «  pour  les  besoins  du  ser- 
vice »  une  acception  assez  large  pour  s'appliquer  à  tous 
les  cas  où  le  charretier  se  trouverait  dans  l'obligation 
de  s'éloigner  de  son  attelage  ;  que  l'un  de  ces  cas  et 
sans  doute  le  plus  fréquent,  pour  les  charretiers  du 
demandeur,  chargés  de  transporter  des  pierres  fort 
loin  de  la  carrière,  consiste  bien  dans  la  nécessité  où 
ils  peuvent  être  de  prendre  leurs  repas  en  cours  de  ser- 
vice commandé  ;  qu'en  l'espèce,  le  préposé  de  Tierno 
s'est  conformé  à  la  fois  aux  prescriptions  de  la  police 
et  aux  règles  de  la  prudence  en  serrant  le  frein  du  véhi- 
cule et  en  mettant  la  musette  à  ses  chevaux  pour  les 
faire  tenir  tranquilles  ;  qu'il  n'était  d'ailleurs  pas  loin 
de  son  attelage  et  qu'il  a  fallu  un  concours  de  circons- 
tances particulièrement  fâcheuses  pour  qu'un  accident 
survînt  à  la  petite  Zecciari,  que  ses  parents  avaient  eu 
l'imprudence  de  laisser  vagabonder,  malgré  son  jeune 
âge,  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  en  rem- 
boursement des  sommes  susvisées  est  justifiée  ; 

Que  de  plus  la  Compagnie  défenderesse  a  causé  & 
Tierno  un  dommage  dont  elle  lui  doit  réparation,  en 
lui  imposant,  sans  droit,  la  charge  de  suivre  une  procé*^ 
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dure  pour  laquelle  elle  aurait  dû  rester  substituée  à 
son  assuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  d'assurances 
«  Le  Secours  »  à  payer  à  Tierno  ou  à  Tierno  et  fils  : 
1°  la  somme  de  4.238  fr.  95  en  remboursement  des 
sommes  diverses  payées  par  lui  en  suite  des  jugements 
et  arrêts  précités  ;  2°  la  somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  30  mat  1906.  —  Pf^és.,  M.  Arnaud,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  GuizoL  pour  Tierno,  David  pour  la  Compagnie. 


Avarie  commune.  —  Autorisation  de  dévier  pour  assister 
UN  navire  en  détresse.  —  Péril  couru  dans  une 
opération  de  cette  nature. 

En  fêtai  d*une  charte-partie  autorisant  le  capitaine  à 
«  remorquer  et  assister  tous  navires  en  détresse^  et 
dévier  de  sa  route  dans  le  but  de  sauver  une  vie  ou  une 
propriété  » ,  on  doit  admettre  en  avarie  commune  les 
sacrifices  volontairement  faits  pour  tirer  le  navire  et 
la  cargaison  d'un  péril  couru  datis  ujie  opération 
d'assistance  ou  de  sauvetage. 

Et  cela  bien  que  cette  opération  doive  rapporter  au  navire 
une  indemjiité  dont  la  cargaison  7ie profitera  en  rien{\)é 

(Assureurs  contre  capitaine  Ferry  et  Maurkl  et  Prom) 

Arrêt 

Considérant  que  les  Compagnies  d'assurances  appe- 
lantes ne  contestent  pas  en  soi  les  conditions  détermi- 

U)  Voy.  ce  rec.  1904.  1.  78,  une  espèce  où  la  même  clause  a  êtô 
interprétée  dans  des  circonstances  différentes. 
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nées  par  la  sentence  arbitrale  entreprise  et  dans  lesquel- 
les devrait  s'effectuer  le  règlement  d*avarie  commune  si 
le  principe  en  était  admis  ;  mais  que  les  Compagnies 
appelantes  prétendent  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce, 
avarie  commune,  et  qu'elles  reprochent  à  la  sentence 
arbitrale  de  ne  pas  s'être  préoccupée  des  règles  de  droit 
régissant  les  contrats  d'affrètements  et  les  obligations 
des  armateurs  ;  qu'elles  soutiennent  que  le  capitaine 
et  les  armateurs,  étant  tenus  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  marchandise  mise  à  bord,  n'ont  pas  le  droit  de 
l'exposer  à  des  dangers  autres  que  ceux  d'une  navi- 
gation normale  pendant  le  voyage  prévu  par  les  accords; 
que,  dès  lors,  la  cargaison  ne  doit  pas  contribuer  aux 
dépenses  et  aux  sacrifices  faits  par  le  navire  pour  échap- 
per à  un  péril  auquel  le  capitaine  s'est  volontairement 
exposé  dans  le  but  de  retirer  un  bénéfice  revenant 
exclusivement  aux  armateurs  sans  profiter  en  rien  à 
la  cargaison  ; 

Considérant  que,  sans  avoir  à  se  prononcer  sur  l'ap- 
plication aux  faits  de  la  cause  des  principes  généraux 
du  Code  de  Commerce,  il  convient,  pour  donner  solu- 
tion au  litige,  de  se  placer  sur  un  terrain  plus  étroit, 
celui  qui  se  trouve  limité  par  les  stipulations  mêmes  du 
contrat  formant  loi  entre  les  parties  ; 

Considérant  que  l'article  12  de  la  charte-partie  signée 
par  les  armateurs  et  les  chargeurs  du  vapeur  Lesréaulx 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  navire  pourra  faire  escale  dans 
n'importe  quel  port  et  naviguer  sans  pilote  remorqueur 
et  assister  tous  les  navires  en  détresse  et  dévier  de  sa 
route  dans  le  but  de  sauver  une  vie  ou  une  propriété  »  ; 

Que  l'article  13  porte  qu'en  cas  d'avaries  grosses  elles 
seront  réglées  suivant  les  règles  d'York-Anvers  1890  ; 

Que  l'article  1*'  du  connaissement  permet  au  capi- 
taine «  d'assister  ou  remorquer  des  navires,  soit  sur  la 
barre  du  Sénégal,  soit  dans  toute  autre  situation  ou 
circonstance  »  et  ajoute  que  «  les  destinataires  du  char- 
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gement  renoncent  à  tout  recours  contre  le  capitaine  à 
raison  des  avaries  ou  retards  pouvant  résulter  de  ces 
opérations,  par  dérogation  à  l'article  295  du  Code  de 
Commerce  ; 

Considérant  que  Texamen  des  faits  du  procès  exposés 
dans  la  sentence  arbitrale  du  23  décembre  1903  démon- 
tre que  les  dépenses  et  sacrifices  faits  volontairement 
par  le  capitaine  Férry,  commandant  le  Lesréaulx,  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  et  ce 
en  vue  du  résultat  utile  qui  a  été  obtenu,  ont  pour 
cause  initiale,  non  pas  une  faute  de  ce  capitaine,  mais 
bien  Tusage  qu'il  a  fait  de  Tune  des  facultés  à  lui  accor- 
dées par  la  charte-partie  ;  qu'il  est  certain,  en  effet, 
que  le  vapeur  Linda-W oermann  était  échoué  et  incapa- 
ole  de  se  dégager  par  ses  propres  moyens,  lorsque  le 
capitaine  Ferry,  en  sortant  du  port  où  il  venait  d'effec- 
tuer son  chargement,  et  en  le  rencontrant  sur  sa  route, 
lui  a  porté  assistance  ;  que,  quel  que  fût  le  degré  du 
péril  auquel  le  Linda-Wocrmann  était  à  ce  moment  ex- 
posé, le  capitaine  Ferry,  sans  même  parler  de  la  ques- 
tion de  devoir,  avait  incontestablement  le  droit  d'agir 
comme  il  l'a  fait  ;  qu'aucune  circonstance  particulière, 
tirée  de  Tétat  même  de  son  navire,  ne  vient  à  rencon- 
tre de  cette  appréciation  de  sa  conduite  ;  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'en  donnant  rssistance  au  Linda-Woermann, 
il  devait  occasionner  un  bénéfice  dont  l'armateur  seul 
profiterait  ;  mais  que  les  Compagnies  appelantes  ne 
trouvent  pas  dans  cette  constatation,  comme  elles  l'es- 
pèrent, une  base  pour  leurs  prétentions  actuelles, 
l'éventualité  qui  s'est  produite  ayant  été  formellement 
acceptée  à  l'avance  par  tous  les  signataires  de  la  charte- 
partie  dont  les  clauses  essentielles,  s'il  en  était  autre- 
ment décidé,  deviendraient  lettres  mortes  ; 

Considérant  qu'il  échet  de  donner  acte  aux  sieurs 
Maurel  et  Prom  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  sentence  arbitrale  dont 
il  est  appelé  ; 
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La  Cour, 

Déboutant  les  Compagnies  d'assurances  appelantes 
de  leurs  fins  et  conclusions,  confirme  ladite  sentence 
arbitrale  pour  nu'elle  sorte  son  plein  et  entier  effet  ; 
donne  acte  aux  sieurs  Maurel  et  Prom  de  ce  qu'ils  s'en 
rapportent  à  justice  ;  condamne  les  Compagnies  appe- 
lantes  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  9  mai  1906.  -  Cour  d'Aix,  l"Ch.  —  Prés,,  xM.  Ch. 
GiRAUD,  !•'  prés.  —  P/.,  MM.  Drujon  et  Estrangin  (du 
barreau  de  Marseille). 


Fonds  de  commerce.  —  Compte  de  profits  et  pertes.  — 
Société.— Inventaire  fait  par  un  seul.— Non- acceptation 
PAR  l'autre.  —  Nouvel  inventaire  impossible.  —  Appré- 
ciation   PAR    les  tribunaux.   —   STOCKS  d'eNTRÉE    ET    DE 

sortie.   —    Estimation.  —   Obligation   de  suivre  des 
errements  semblables. 

Vinoentaire  qui  doit  régler  les  droits  de  deux  associés 
sur  les  profits  et  pertes,  à  la  fin  d'une  année^  doit  être 
fait  contradictoirement. 

Celui  des  deux  associés  qui  ny  a  pas  participé,  est  en 
droit  de  ne  pas  l'accepter. 

Alors  surtout  qu'il  a  quitté  la  Société  et  laissé  son  eoas- 
socié  en  possession  de  l'actif. 

Et  si,  par  suite  des  opérations  intervenues  depuis  sa 
confection,  Vinventaire  ne  peut  plus  être  refait,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le  chiffre  auquel  doit 
être  évalué  le  montant  des  profits  ou  pertes,  en  consul- 
tant les  résultats  des  années  précédentes,  et  en  tenant 
compte  des  circonstances  qui  ont  pu  les  modifier  pen^ 
dant  Vannée  en  litige. 

l^e  chiffre  des  profits  et  pertes,  ^uand  il  s'ugit  rf'un 
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magtïsin  dedétail^  résulte,  entre  autres  éléments,  d'une 
différence  entre  le  stock  d'entrée  et  le  stock  de  sortie. 

I         //  est  donc  indispensable  que  les  deux  termes  de  compa- 
'  raison  soient   de  même  espèce,   c'est-à-dire    que    les 

I  errements  adoptés  pour  Vestimation  du  stock  d*entrée 

soient  conservés  pour  Vestimation  de  celui  de  sortie. 

Il  n'appartient  donc  pas  à  un  associé^  sans  le  consentement 
de  Vautre,  de  modifier  en  rien^  pour  Vinventaire  de 
sortie,  les  errements  suivis  d'un  commun  accord  jusque-* 
là,  dans  le  mode  d'estimation  des  marchandises. 

(ROLLE  CONTRE   AuBERTIN) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  5  juil- 
let 1905,  dûment  enregistré  à  Marseille,  Rolle  a  vendu 
k  Aubertin,  moyennant  certaines  conditions  et  à  un  prix 
forfaitaire  de  40.000  francs,  dont  2.000  pour  le  fonds,  et 
38.000  pour  les  marchandises,  sa  part  dans  le  fonds  de 
commerce  de  librairie,  34,  rue  Paradis,  à  Marseille, 
qu'il  exploitait  en  société  avec  ledit  Aubertin  ;  qu'il 
restait,  en  outre,  à  établir  le  compte  des  bénéfices  du 
dernier  exercice  expiré  le  30  juin  1905,  dont  le  chiffre 
était  encore  indéterminé  et  subordonné  à  l'inventaire 
à  dresser  ; 

Attendu  que  Aubertin  a  procédé  à  cet  inventaire,  non 
contradictoirement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  réta- 
blissement des  prix  ;  qu'il  en  a  communiqué  le  résul- 
tat comportant  une  perte  d'environ  17.000  fr.  à  Rolle, 
qui  a  refusé  de  l'accepter  et  a  demandé  un  inventaire 
nouveau,  qu'Aubertin  a  déclaré,  dès  le  23  juillet,  être 
devenu  impossible,  par  suite  des  opérations  intervenues 
depuis  sa  confection  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'un  expert  commis  par  le  Tri- 
bunal,dans  un  jugement  préparatoire  du  7  octobre  1905, 
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a  déclaré  également  qu'il  lui  était  impossible  de  rem- 
plir son  mandat,  consistant  à  reconstituer  et  refaire 
l'inventaire  au  30  juin  1905  ; 

Attendu,  en  Tétat,  que  Rolle  demande  au  Tribunal  de 
fixer  d'office  et  par  appréciation  le  montant  des  béné- 
fices du  dernier  exercice  à  17.000  fr.,  représentant  la 
moyenne  approximative  des  bénéfices  annuels  réalisés 
au  cours  de  la  Société  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  l'inventaire  avait 
été  en  grande  partie  préparé  avant  le  30  juin  1905  par 
les  deux  associés  ;  que  les  prix  avaient  été  cotés  par  les 
employés,  conformément  aux  errements  pratiqués  pour 
les  exercices  précédents  ;  que,  dans  l'inventaire  définitif 
non  contradictoire,  Aubertin  a  fait  subir  à  ces  prix  des 
réductions  importantes  et  arbitraires  ;  que  lui-même, 
il  reconnaît  qu'il  n'a  point  procédé  en  conformité  des 
errements  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  l'estimation  des 
marchandises,  errements  qu'il  considérait  comme 
défectueux  et  erronés  ; 

Attendu  que  cette  modification  des  errements  an- 
ciens, en  admettant  qu'ils  fussent  reconnus  défectueux, 
pourrait  avoir  sa  raison  d'être,  s'il  s'était  agi  de  déter- 
miner les  prix  réels  auxquels  Aubertin  devenait  acqué- 
reur du  stock  de  marchandises  ;  qu'il  n'en  est  rien 
puisque  ledit  stock  ou  du  moins  la  moitié  revenant  à 
Rolle  était  vendu  à  forfait  au  prix  de  38.000  francs  ; 

Qu'il  ne  s'agisait  que  de  faire  un  bilan  et  dresser  le 
compte  des  profits  et  pertes  • 

Attendu  que  le  chiffre  des  profits  et  pertes  résulte, 
entre  autres  éléments,  d'une  différence  entre  le  stock 
d'entrée  et  le  stock  de  sortie  ;  qu'il  est  indispensable 
que  les  deux  termes  de  comparaison  soient  de  la  même 
espèce,  en  d'autres  termes  constitués  des  mêmes  élé- 
ments évalués  dans  les  mômes  conditions  ;  que  les 
errements  adoptés  pour  l'estimation  du  stock  d'entrée 
doivent  donc  nécessairement,  sous  peine  de  fausser  en- 
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tièrement  les  résultats,  si  défectueux  ou  critiquables 
soient-ils,  être  conservés  pour  Festimation  du  stock  de 
sortie  ; 

Qu^il  n'appartient  donc  pas  à  Aubertin,  sans  le  con- 
sentement exprès  de  son  associé,  de  modifier  en  rien 
pour  l'inventaire  de  sortie  les  errements  suivis  d'un 
commun  accord,  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  mode  d'esti- 
mation des  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  et  déclara- 
tions de  l'expert  commis  par  le  Tribunal,  qu'il  est  deve- 
nu impossible  aujourd'hui  de  reconstituer  l'inventaire 
au  30  juin  1905,  tel  qu'il  aurait  dû  être  établi  ;  que  cet 
état  de  choses  est  entièrement  imputable  à  la  faute  du 
sieur  Aubertin,  dans  les  conditions  ci-dessus  qualifiées  ; 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  ne  peut  que  fixer  d'office  et 
par  simple  appréciation  le  chiffre  des  bénéfices  en  li- 
tige ; 

Attendu  que  la  Société  Aubertin  et  RoUe  a  donné, 
pendant  tout  le  cours  de  sa  durée,  des  bénéfices  impor- 
tants, variant  entre  18.000  et  25.000  fr.,  bénéfices  qui 
permettent  aux  associés  de  se  retirer  des  affaires  ;  que, 
dans  le  dernier  exercice  en  litige,  aucun  fait  anormal 
ne  s'est  produit,  si  ce  n'est  une  certaine  diminution  d'un 
septième  dans  le  chiffre  des  ventes  ;  que  les  accords  au 
6  juillet  1905  dans  leurs  termes  et  dans  leur  esprit  im- 
pliquent l'existence  de  bénéfices  normaux  et  acquis  ; 

Qu'ils  seraient  peu  conciliables  avec  l'existence  d'une 
perte  aussi  importante  que  celle  accusée  par  Aubertin 
(17.124  fr.  70)),  perte  qui  résulterait  surtout  des  estima- 
tions arbitraires  et  non  contradictoires  faites  par  Auber- 
tin et  dont  les  parties  auraient  pu  se  rendre  compte 
approximativement  au  moment  de  leur  séparation  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  Tribunal,  procédant 
d'office  et  par  appréciation,  croit  pouvoir,  en  l'état  des 
éléments  qui  lui  sont  fournis,  fixer  le  chiffre  des  béné- 
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flces  à  partager  du  dernier  exercice  à  12.000  francs,  soit 
6.000  francs  pour  la  part  de  RoUe  ; 

Attendu  que  Rolle  demande  que  la  comptabilité  de 
rancienne  Société  lui  soit  remise  ;  qu'il  accepterait 
toutefois  qu'Aubertin  fût  simplement  déclaré  tenu  de 
la  lui  représenter,  en  tout  ou  partie,  à  chaque  réquisi- 
tion, ce  à  quoi  Aubertin  ne  se  refuse  pas  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Aubertin  prétend  dans  ses 
fins  reconventionnelles  que  Rolle  aurait  contrevenu  à 
l'obligation  prise  par  lui  de  ne  pas  exercer  la  profes- 
sion de  libraire  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  et  pendant  une  durée  de  vingt  années  ; 

Mais  attendu  qu'aucune  contravention  de  cette  natu- 
re, soit  aucune  vente  de  livres  dans  la  région  réservée 
des  Bouches-du-Rhône  ne  peut  être  relevée  à  rencontre 
de  Rolle  qui  justifie,  au  contraire,  avoir  agi  avec  la  plus 
grande  correction  ; 

Pour  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Aubertin  à  payer  à  Rolle  : 

1^  La  somme  non  contestée  de  5.232  francs,  solde  du 
prix  forfaitaire  et  sur  son  compte  créditeur  ; 

2*  Celle  de  6.000  francs,  montant  de  la  moitié  des 
bénéfices  du  dernier  exercice  ainsi  évaluée  par  le  Tri- 
bunal, avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Dit  et  ordone  que  Aubertin  sera  tenu  de  communi- 
quer à  Rolle,  à  toute  réquisition,  la  comptabilité  de  leur 
ancienne  Société  et  toutes  pièces  annexes,  sous  peine  de 
tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendrait  en  cas  d'in- 
fraction à  la  présente  injonction  ; 

Déboute  Aubertin  de  ses  fins  reconventionnelles  et  le 
condamne  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  l'ex- 
pertise Doumenc. 

Du  27  avril  1906.  —  Prés,,  M»  Gabriel  Boybr.  —  PL^ 
MM.  CopvB  pour  Rolle,  Don  pour  Aubertin, 


1 


r 


(  299  ) 

Tribunal  de  Commerce.  —  Enquête  sommaire.  —  Défaut. 
—  Déchéance  non  encourue. 

Aucun  délai  de  rigueur  n^ est  fixé  par  le  Code  de  Procé- 
dure  pour  les  enquêtes  sommaires,  parmi  lesquelles 
sont  frangées  les  enquêtes  faites  devant  les  Tribunaux 
de  Commerce, 

Celui  gui  ne  fait  pas  commencer  l'enquête  par  lui  obtenue, 
au  four  fixé  par  le  jugement  qui  Ca  ordonnée,  n'encourt 
donc  aucune  déchéance,  alors  même  quHl  rCa  pas  obtenu 
de  p7*orogation. 

Si  donc  la  partie  contre  qui  l'enquête  a  été  ordonnée, 
prend  y  au  jour  fixé,  un  jugement  de  défaut-congé, 
faute  par  la  partie  adverse  de  seprésenier^  celle-ci  n^en 
a  pas  moins  le  droit,  en  faisant  opposition  au  jugement 
de  défaut' congé,  d'obtenir  un  nouveau  jugement  ordon- 
nant cette  enquête  et  fixant  le  jour  où  elle  aura  lieu  (1). 

(Gravejal  et  autres  contre  veuve  Garmier) 

Jugement 

Attendu  que,  les  sieurs  Gravejal,  veuve  Roux  et 
Marîus  JuUien  ayant  intenté  une  action  en  concurrence 
déloyale  contre  la  dame  veuve  Garmier,  celle-ci  fut  au- 
torisée, par  jugement  avant  dire  droit,  en  date  du  8  août 
1905,  à  prouver  certains  faits  relatifs  à  l'instance  en- 
gagée ; 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v*  Tribunaux  de  commerce,  n»  19. 

Du  reste  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que,  dans  un  cas  pareil,  le  Tri- 
bunal peut  trouver,  dans  Tarticle  254  du  Gode  do  Procédure,  le  moyen 
d'ordonner  d'office  une  enquête  déjà  ordonnée  sur  la  demande  d'une 
des  parties,  et  qu'une  nullité  de  procédure  aurait  rendue  impossible. 
—  4*  Table  décennale,  v  Tribunaux  de  Gonimerce,  n*  22.  —  3»  TablQ 
Wcenuale,  Jbid.,  n"  17, 18. 
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Attendu  que  ledit  jugement  avait  fixé  au  29  novem- 
bre 1905  Taudition  des  témoins  ;  que,  cedit  jour,  la 
veuve  Carmier  ne  s'étant  pas  présentée,  les  défendeurs 
demandèrent  au  Tribunal  et  obtinrent  un  j  agrément  de 
défaut  contre  la  demanderesse  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  19  décembre 
1905,  de  Bourguignon,  huissier,  la  veuve  Carmier  a 
formé  opposition  à  ce  jugement  et  demande  qu*il  soit 
fixé  à  nouveau  jour  et  heure  auxquels  il  devra  être  pro- 
cédé  à  Tenquête  ordonnée  par  le  Tribunal  le  8  août  1905, 
tandis  que  les  sieurs  Gravejal,  veuve  Roux  et  M.  Jul- 
lien  demandent  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugt- 
ment  de  défaut-congé,  prétendant  que  la  veuve  Car- 
mier, n'ayant  pas  procédé  à  Taudition  de  ses  témoins 
le  jour  désigné,  est  forclose  à  y  procéder  ; 

Que  la  question  est  de  savoir  :  1*  quel  effet  le  juge- 
ment de  défaut-congé  rendu  le  29  novembre  1005  peut 
avoir  sur  le  fond  de  l'affaire  ;et  2°  si  Tenquête  peut  être 
à  nouveau  fixée  par  le  Tribunal  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que,  lorsqu'une  instance  est  liée,  si  le  deman- 
deur ne  se  présente  pas,  le  défendeur  peut  obtenir  un 
jugement  de  défaut  contre  le  demandeur  ;  que  ce  juge- 
ment appelé,  dans  la  pratique,  jugement  de  défaut-con- 
gé, peut  être  soit  un  simple  renvoi  de  l'assignation,  soit 
un  jugement  dans  lequel  la  demande  sera  examinée  au 
fond,  conformément  à  l'article  134  du  Code  de  Procé- 
dure civile  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  le  29  novembre  1905 
est  un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  sans  que 
le  fond  ait  été  examiné  ;  que  ce  jugement  n'a  en  rien 
touché  le  fond  de  l'affaire  ;  que  le  procès- verbal  n'a  pas 
été  ouvert  et  que  ledit  jugement  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  renvoi  de  l'assignation  ; 
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Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  la  déchéance,  qui  est  la  perte  d'un  droit 
ou  d'une  faculté,  est  de  droit  étroit  et  ne  doit  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  alors 
seulement  qu'elle  l'édicté  à  titre  de  peine  ; 

Attendu  que  le  Code  de  Procédure  civile,  dans  les 
affaires  sommaires  parmi  lesquelles  sont  rangées  les 
affaires  commerciales,  n'a  déterminé  aucun  délai  de 
rigueur  pour  les  enquêtes  ;  /qu'il  n'a  même  prononcé 
aucune  déchéance,  pour  la  non-confection  des  enquê- 
tes au  jour  fixé  par  le  jugement,  alors  que  l'on  a  négligé 
de  se  pourvoir  pour  obtenir  une  prolongation  de  délai  ; 
que,  du  reste,  en  ces  matières,  les  délais  pour  commen- 
cer et  pour  achever  l'enquête  sont  abandonnés  à  l'arbi- 
trage du  juge  ;  que,  par  suite,  le  Tribunal  de  céans,  en 
fixant  au  29  novembre  le  jour  de  l'audition  des  témoins, 
restait  juge  des  causes  du  sursis  ;  qu'en  rendant  le- 
dit jour  un  jugement  de  défaut,  faute  de  conclure,  sans 
examiner  le  demande  de  la  veuve  Carmier  et  sans  ou- 
vrir le  procès-verbal  d'enquête,  le  Tribunal  n'a  fait 
qu'user  du  droit  strict  qui  lui  est  laissé  par  la  loi  ;  que 
cette  façon  de  procéder  a  conservé  toute  la  faculté  de 
désigner  un  autre  jour  pour  l'audition  des  témoins, 
pour  permettre  au  Tribunal  d'examiner  la  prétention  de 
la  veuve  Carmier,  dont  le  jugement  de  défaut-congé  a 
laissé  intactes  les  conclusions  ; 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  la  veuve  Car- 
mier envers  le  jugement  de  défaut-congé  du  29  novem- 
bre 1905  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  jour  à  nouveau  pour 
l'audition  des  témoins  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  des  dé- 
fendeurs en  payement  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
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justifiée  ;  qu*il  y  a  lieu  de  rapporter  de  ce  chef  le  juge- 
ment du  29  novembre  1905  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  la  veuve  Carmier  en  son  opposi- 
tion envers  le  jugement  de  défaut-congé  du  29  novem- 
bre 1905  ;  au  fond,  rétracte  et  annule  ledit  jugement  en 
ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de  Gra- 
vejal,  veuve  Roux  et  Jullien  ;  dit  qu'il  devra  être  pro- 
cédé à  Tenquête  ordonnée  par  le  jugement  du  8  août 
1905,  fixe  au  pour  y  procéder, 

condamne  Gravejal,  veuve  Roux  et  Jullien  aux  dépens 
du  présent  jugement,  ceux  du  jugement  du  29  novem- 
bre 1905  tenant. 

Du  !•'  juin  1906.'-'  Prés,,  M.  Rampal,  Juge.  —  PL, 
M.  Bally  pour  veuve  Carmier. 


Faillite.  —  Kbchercme  de  mines  et  carrières.   —  Pro- 
fession NON   commerciale. 

N^esi  pas  commerçant  et  ne  peut  donc  être  déclaré  en 
faillite,  celui  qui  ne  s'est  oc*:upé  d*autre  chose  que  de 
mettre  en  valeur  les  autorisations  par  lui  obtenues 
pour  la  recherche  de  mines  et  carrières  (1). 


(1)  Ainsi  que  le  dit  le  jugement,  alors  même  que  le  défendeur 
aurait  exploité  une  mine,  il  n'aurait  pas  fait  en  cela  acte  de  commerce. 
—  Loi  du  25  avril  1810.  —  Voy.  4-  Table  décennale,  v  Compétence, 
n»  32.  —  3»  Table  décennale,  Ihicl,  n-  34  et  suiv.  —  2«  Table  décen- 
nale, Ibid.j  n"  55,  56.  —  1"  Table  décennale,  Ibid.y  n"46  et  suiv.  — 
Table  générale,  Ibici.,  n»'  93,  95,  97. 

Mais  il  en  serait  autrement  de  Texploitation  d*une  carrière.  — 
Voy.  4*  Table  décennale,  v«  Compétence,  n»  33.  — 3»  Table  décennale, 
Ihid.,  n-32,  33.  —  2*  Table  décennale,  /ôid,,  n»  54.  —  1"  Table  décen- 
nale, Ibid,,  n*  49.  -*  Table  générale,  /ôtrii,  n»  96.  —  Ce  rec.  1901 . 2, 101 . 
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*  (Grasset  contre  Théraizol) 

Jugement 

Attendu  que  Théraizol  est  débiteur  de  deux  billets 
s'élevant  ensemble  à  3.751  fr.  30,  souscrits  en  règlement 
de  compte  à  Tordre  de  Grasset,  et  protestés  à  leur 
échéance  ;  que,  cité  en  déclaration  de  faillite,  il  pré- 
tend échapper  à  l'application  de  l'article  437  du  Code  de 
Commerce  par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  commerçant  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  acquis  aux  débats  que  le  dé- 
fendeur se  soit  occupé  d'autre  chose,  pour  son  compte 
personnel,  que  de  mettre  en  valeur  les  autorisations 
obtenues  par  lui  pour  la  recherche  de  mines  ou  de  car- 
rières ;  que  c'est  à  raison  des  recherches  à  faire  qu'il 
est  devenu  débiteur  de  Grasset  ;  qu'il  n'aurait  pas  fait 
acte  de  commerce,  même  s'il  avait  pu  réussir  à  exploi- 
ter les  mines  espérées  ;  que  les  opérations  faites  en  vue 
de  la  découverte  de  ces  mines  ne  peuvent  donc  pas  avoir 
un  caractère  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Grasset  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  6  juin  1906,  —  Prés,^  M.  Combarnous,  juge.  —  PLy 
jRl.j  MM.  RiPERT  pour  Grasset,  Maurin  pour  Théraizol. 


Capitaine.  —  Grève  au  port  de  débarquement.  —  Transport 

DANS  un  autre  PORT.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION. 

Xa  clause  d'un  connaissement  aux  termes  de  laquelle, 
8%  le  capitaine  estime  qu'il  ne  peut  débarquer  en  sécu' 
rite  dans  un  port,  il  a  la  faculté  de  débarquer  les 
marchandises  dans  le  port  convenable  le  plus  voisin^ 
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—  nesi  pas  assez  large  pour  qu'on  y  fasne  entrer  le  cas 
de  grève. 

Surtout  e;i  l'état  de  la  fréqueiice  des  cas  de  grève,  qui 
auraient  mérité  une  mention  plus  précise. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui,  en  Véiat  d'une  clause 
pareille,  a  usé  de  cette  faculté  en  cas  de  grève,  ne 
saurait  laisser  à  la  charge  de  la  marchandise  les  frais 
de  débarquement  au  port  où  il  Va  transportée,  portefaix, 
stationnement,  ni  ceux  de  retour  à  destination  (1). 

(Anchor  Line  contre  Mante  frères  et  Borelli) 

Jugement 

Attendu  que  le  navire  Massilia,  de  la  Compagnie 
Anchor  Line  (Henderson  Brothers)  limited,  a  apporté 
de  Bombay  à  Marseille  où  il  est  arrivé  le  29  août  1904, 
i.334  balles  de  sésame  à  la  consignation  de  Mante  frè- 
res et  Borelli  de  Régis  aîné  ;  que,  le  31  août,  ceux-ci 
ayant  été  officiellement  avisés  du  débarquement  de  leur 
marchandise  au  môle  G,  après  avoir  payé  la  presque 
totalité  du  fret,  n'ont  pas  trouvé  la  marchandise  à  l'en- 
droit indiqué,  et  ont  appris,  par  la  voie  des  journaux, 
que,  ledit  navire  n'ayant  pu  débarquer,  par  suite  de 
la  grève  générale  des  ouvriers  des  ports  qui  sévissait 
à  ce  moment  à  Marseille,  le  capitaine  avait  dû  continuer 
son  voyage  et  qu'il  débarquerait  à  Liverpool  les  mar- 
chandises destinées  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  ces  marchandises  ayant  été  retournées 
plus  tard  à  Marseille  par  le  vapeur  Worcestershire,  ou 
Schoopshire,  la  Compagnie  Anchor  Line  actionne 
Mante  frères  et  Borelli  et  leur  réclame  le  fret  de  retour, 
frais  de  portefaix,  emballage,  stationnement  et  autres, 
s'élevant  à  2.697  francs  ; 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1905.  1.  204.  216  et  la  note. 
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Attendu  que  les  armateurs,  pour  justifier  les  actes 
de  leur  capitaine  et  leur  demande,  excipent  d*une  clause 
du  connaissement  autorisant  le  capitaine,  s'il  estime 
qull  ne  peut  débarquer  en  sécurité  dans  un  port,  à  dé- 
barquer les  marchandises  dans  le  port  convenable  le 
plus  voisin  ; 

Attendu  que  la  clause  du  connaissement  ne  prévoit 
en  aucune  façon  les  cas  de  grève  ;  que  cependant,  en 
Vétat  des  rapports  actuels  du  capital  et  du  travail,  et 
des  conflits  qui  dès  longtemps  ont  éclaté  entre  eux, 
ceux  des  grèves  auraient  dû  être  prévus  et  mentionnés 
nominativement  dans  les  formules  de  chartes-parties 
et  de  connaissements  ;  que  du  reste  la  jurisprudence 
du  Tribunal  s'est  fermement  inclinée  dans  ce  sens,  et 
il  y  a  lieu  de  la  maintenir  ;  que,  en  effet,  sauf  le  cas 
de  stipulations  précises  et  formelles,  on  ne  compren- 
drait pas  que,  si  les  capitaines,  pour  les  besoins  de  leur 
service  et  les  convenances  de  leur  navigation,  n'ont  pas 
pu  attendre,  dans  le  port  de  Marseille,  la  fin  de  la  grève, 
les  armateurs  feraient  supporter  aux  destinataires  de 
Marseille  les  frais  supplémentaires  occasionnés  par  la 
suppression  de  Tescale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  Anchor  Line  de  sa 
demande,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  juin  Î906.  —  Prés.,  M.  Allemand,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  la  Compagnie  Anchor  Line,  Talon 
pour  Mante  frères  et  Borelli. 


Faillite.  —  Nantissement.  —  Fonds   de   cobimerce.   — 
Marchandises. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  établi  confor- 
mément a  la  loi  du  1"  mars  1898  ne  peut  s'étendre 
Ir.  p.  _  1906.  20 
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aux  marchandises,  alors  même  qu'elles  y  auraient  été 
expressément  comprises  (1). 

(ViNCKLERET  SES  FiLS  CONTRE  BeRNAIZ  ET  VeRDBT,  ET  (lOSTE, 

liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que  Winckler  et  ses  fils,  créanciers  nantis 
sur  le  fonds  du  Grand  Café  de  Commerce,  suivant  acte 
aux  minutes  de  M"  Garcin,  notaire  à  Lyon,  en  date  des 
31  juillet  1903  et  12  avril  1905,  réclament  à  la  liquida- 
tion judiciaire  de  Bernaix  et  Verdet,  leurs  débiteurs, 
le  versement  intégral  du  produit  de  la  vente  du  ionds 
de  commerce,  y  compris  le  montant  des  marchandises 
réalisées  en  sus  du  prix  d'adjudication  ; 

Attendu  que  le  différend  porte  uniquement  sur  Tattri- 
bution  du  prix  des  marchandises  ;  que  Coste,  s*ap- 
puyant  sur  une  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de 
céans,  prétendrait  garder  pour  la  masse  le  prix  en  ques- 
tion 7.534  fr.  35,bien  que  les  actes  précités  spécifient  que 
les  marchandises  garnissant  le  fonds  de  commerce  sont 
affectées  au  nantissement  consenti  à  Vinckler  et  ses  fils  ; 

Attendu  que,  dans  ses  décisions  antérieures,  le  Tribu- 
nal apprécie  que  Tunique  paragraphe  constituant  la 
loi  du  1*'  mars  1898  est  applicable  seulement  aux  meu- 
bles incorporels  ;  qu'on  ne  saurait,  en  Tabsence  d'un 
texte  formel,  admettre  que  des  objets  corporels,  tels 
que  les  marchandises,  peuvent  être  constitués  en  gage 
sans  qu'ils  aient  été  mis  en  la  possession  effective  du 
créancier  ou  du  tiers  convenu  par  les  intéressés  ; 

Attendu  que  décider  autrement  serait  ouvrir  la  porte 
à  tous  les  abus,  à  toutes  les  fraudes  ;  que  le  négociant 
peu  scrupuleux  pourrait  varier  à  son  gré  l'importance 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  207.  —  Voy.  aussi  les  précédents  cités  en  note. 
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du  gage  donné  à  son  créancier,  soit  pour  frustrer  le 
créancier  gagiste  en  dissipant  les  marchandises  restées 
en  sa  possession,  soit  pour  le  favoriser  au  détriment  des 
fournisseurs  en  augmentant,  avant  de  déposer  son 
bilan,  le  stock  des  marchandises  sur  lesquelles  le  créan- 
cier gagiste,  de  connivence  avec  le  débiteur,  viendrait 
faire  valoir  ses  droits  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  tenant  les  conclusions  respectives  des 
parties,  déboute  Vinckler  et  ses  fils  de  leur  demande 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  7.534  fr.  35, 
montant  des  marchandises  vendues  séparément  du 
fonds  de  commerce,  le  prix  d'adjudication  dudit  fonds 
devant,  si  ce  n'est  déjà  fait,  être  versé  aux  demandeurs 
à  valoir  sur  le  montant  de  leur  créance  privilégiée  ; 

Donne  acte  à  Vinckler  et  ses  fils  de  leurs  réserves 
pour  le  solde  qui  leur  resterait  dû  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  13  Juin  1906.  —  Prés.,  M.  Combarnous,  juge.  — 
P/.,  MM.  BoNNAFONs  pour  Vinckler  et  ses  fils,  Coste  pour 
les  défendeurs. 


Chemin  de  fer.  —  Débarquement  de  bestiaux.  —  Animal 
ÉCHAPPÉ.  —  Défaut  de  responsabilité. 

Les  clôtures  des  chemins  de  fer^  en  délimitant  le  terrain 
occupé  pour  V exploitation,  ont  pour  objet  de  faciliter 
cette  exploitation,  et  non  de  protéger  les  tiers,  à  qui 
l'accès  des  voies  même  ouvertes  est  formellement 
interdit. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  bestiaux  transportés 
par  chemin  de  fer^  lorsqu'un  de  ces  animaux  vient  à 
s'échapper  au  moment  du  débarquement,  et  à  pénétrer 
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sur  les  voies  où  il  est  écrasé  par  une  locomotive,  ne 
peut  arguer  la  Compagnie  de  faute  et  prétendre  la  ren- 
dre responsable  de  Vaccident^  en  soutenant  que  ses  clô- 
tures étaient  insuffisantes, 

(Martignole  et  C'"  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que,  le  9  janvier  dernier,  Martignole  et  €*• 
venaient  de  recevoir  en  gare  Saint-Louis-les-Aygalades 
un  wagon  de  bœufs,  lorsque  Tun  des  animaux  se  dé- 
tacha du  troupeau,  pénétra,  de  la  gare  de  débarquement 
sur  la  voie  ferrée  où  il  fut  écrasé  par  une  locomotive  ; 
que  Martignole  et  €*•  prétendraient  rendre  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  responsable  de  cet  accident  par  le  motif 
qu'il  serait  imputable,  soit  à  Tabsence,  soit  à  Tinsuffî- 
sance  des  barrières  qui  devraient  séparer  de  la  voie 
remplacement  destiné  au  débarquement  des  bestiaux, 
soit  d'une  manière  générale  à  Tinstallation  défectueuse 
de  la  gare  et  au  défaut  de  personnel  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'au  moment  où  le  bœuf  s'est 
échappé,  les  préposés  de  Martignole  et  C**  avaient  déjà 
pris  charge  des  bestiaux  débarqués,  lesquels  ne  se  trou- 
vaient plus,  par  conséquent,  sous  la  surveillance  de  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  rechercher  si  l'installation  générale  de  la  gare,  telle 
qu'elle  a  été  autorisée  par  l'administration  compétente, 
est  ou  n'est  pas  défectueuse  ;  que  le  seul  fait  à  exami- 
ner pourrait  consister  à  savoir  si  la  Compagnie  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  pris  ses  dispositions  pour  empêcher 
les  bestiaux  débarqués  de  pénétrer  sur  la  voie  princi- 
pale ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  clô- 
tures des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  en  délimitant 
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le  terrain  occupé  pour  l'exploitation,  ont  pour  objet  de 
faciliter  cette  exploitation  et  non  de  protéger  les  tiers 
à  qui  l'accès  des  voies,  même  ouvertes,  est  formelle- 
ment interdit  ;  qu'en  l'espèce,  et  en  admettant  que 
l'animal  échappé  n'ait  point  passé  par  une  porte  ouverte 
pour  les  besoins  du  service,  Martignole  et  C**  ne  seraient 
nullement  fondés  à  se  prévaloir,  à  rencontre  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  d'un  événement  qu'il  faut  attribuer 
surtout  à  la  négligence  des  toucheurs  chargés  de  mener 
le  troupeau  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
aux  fins  reconventionnelles  de  la  Compagnie,  les  dégâts 
peu  importants  dont  elle  se  plaint,  n'étant  pas  suffisam- 
ment justifiés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnel- 
les de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  déboute  Martignole  et  C** 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  13  juin  1906.  —  Préê.,îl.  Combarnous,  juge.  — 
PI.  MM.  Pierre  Rolland  pour  Martignole  et  0\  Aicabd 
pour  le  Chemin  de  fer. 


Vente.  —  Représentant.  —  Montre.  —  Échantillon.  — 
Expertise  consentie  par  le  représentant.  —  Nullité. 

On  ne  saurait  qualifier  d'échantillons  les  petites  parties 
de  marchandises  confiées  par  les  maisons  de  corn- 
merce  à  leurs  représentants  en  vue  de  leur  faciliter  les 
affaires. 

Un  marché  ne  peut  donc  être  réputé  fait  sur  échantillon 
par  cela  seul  qu'il  est  conclu  sur  le  vu  de  ces  parties 
de  marchandises^  ou  montres^  où  le  vendeur  n*a  point 
apposé  son  cachet  (1). 

(1)  Voy.  conf.  4«  Table  décennale,  v«  Vente,  n»  84.  —  3»  Table 
décennale,  Ibid,f  n*  71.  —  Ce  rec.  1903.  1.  26. 
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Un  représentant  de  commerce  n*e8t  chargé  que  de  placer 
les  marchandises  de  la  maison  qu'il  représente. 

Il  n^a,  sauf  procuration,  aucune  qualité  pour  consentir 
à  une  expertise  destinée  à  fixer  la  bonification  dont 
serait  susceptible  une  marchandise  offerte  en  livraison» 

En  conséquence,  le  vendeur  à  qui  est  opposée  une  pareille 
expertise,  est  en  droit  de  la  tenir  pour  nulle  (1). 

(Enight  £t  Qarbogk  contre  Stibglitz) 

Jugement 

Attendu  que,  par  Tentreinise  du  sieur  Netter,  son 
représentant  à  New- York,  Stieglitz  a  verbalement  ven- 
du à  Knight  et  Garbock,  au  mois  d'octobre  1902,  deux 
lots  de  haricots  blancs  à  des  conditions  de  prix  et  de 
livraison  déterminées  ;  *qu*à  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise à  New-York,  les  acheteurs  ont  prétendu  que  les 
haricots  offerts  en  livraison  ne  seraient  pas  conformes  à 
l'échantillon  sur  lequel  le  marché  aurait  été  traité  ; 
qu'ils  ont  fait  procéder,  de  concert  avec  le  sieur  Netter, 
à  une  expertise  amiable  ;  que  cette  expertise  a  été  faite 
à  l'insu  de  Stieglitz,  à  qui  Knight  et  Garbock  réclament 
aujourd'hui  la  bonification  fixée  par  les  experts,  soit  la 
somme  de  2.330  fr.  15  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  le  représentant  du  vendeur 
n'avait  pas  en  mains  d'échantillons  cachetés  ;  que  Stie- 
glitz lui  avait  seulement  adressé,  longtemps  avant  la 
vente  faite  aux  demandeurs,  des  types  à  montrer  aux 
divers  acheteurs  ;  que  les  types  ainsi  préparés  ne  pou- 
vaient évidemment  donner  qu'une  idée  générale  de  la 
qualité  des  marchandises  à  livrer,  alors  surtout  que  ces 
marchandises  ne  devaient  pas  être  de  la  même  récolte  ; 


(1)  Voy.  conl.  ce  rec.  1905,  1.  32.  —  1904.  1.  110  et  264.  —  1903.  1 
26  et  les  précédents  cités  en  note. 
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qu'il  est  de  jurisprudence  absolument  constante  que  les 
petites  parties  de  marchandises  confiées  par  les  mai- 
sons de  commerce  à  leurs  représentants,  en  vue  de  leur 
faciliter  les  affaires,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  échantillons,  et  qu'un  marché  ne  peut  être 
réputé  fait  sur  un  échantillon  s'il  a  été  conclu  sur  la  vue 
d'une  montre  où  le  vendeur  n'a  point  apposé  son  cachet  ; 

Attendu,  par  suite,  que  les  demandeurs  ne  sauraient 
se  prévaloir  à  rencontre  de  Stieglitz  d'une  prétendue 
condition  de  vente  sur  échantillon,  condition  que  le 
sieur  Netter  a  d'ailleurs  laissé  ignorer  à  son  mandant, 
si  elle  a  vraiment  été  convenue  entre  lui  Netter  et  les 
acheteurs  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Netter  n'a  jamais 
eu  la  procuration  de  Stieglitz  ;  qu'il  n'avait  donc  aucune 
qualité  pour  constituer  une  expertise  au  nom  et 
pour  le  compte  d'une  maison  qu'il  représentait  seule- 
ment pour  le  placement  de  ses  marchandises  ;  que 
Knight  et  Garbock  ont  eu  tort  d'engager  une  procédure 
tendant  à  la  fixation  de  bonifications  importantes,  sans 
s'être  assurés  au  préalable  que  le  sieur  Netter  était  auto- 
risé à  suivre  l'expertise  et  que  celle-ci  serait  opposable 
au  défendeur  ;  que  Stieglitz,  ainsi  laissé  dans  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait  à  New- York,  n'a  pas  eu  la 
possibilité  de  faire  valoir  en  temps  utile  les  raisons  de 
droit  et  les  considérations  de  fait  qui  auraient  milité  en 
sa  faveur  ;  qu'il  est  fondé  aujourd'hui  à  repousser  les 
prétentions  tirées  par  les  demandeurs  d'un  rapport 
d'expert  qui  est  radicalement  nul  à  l'égard  de  leur 
adversaire  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  tirer  aucun  argument 
de  ce  que  le  défendeur  n'aurait  pas  contesté  ultérieure- 
ment à  son  représentant  une  somme  relativement  insi- 
gnifiante dont  celui-ci  se  créditait  pour  honoraires 
payés  à  des  experts,  puisque  Stieglitz  ne  connaissait 
même  pas  les  circonstances  à  raison  desquelles  une 
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expertise  aurait  été  faite,  ni  les  conditions  dans  lesquel- 
les les  experts  auraient  procédé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Knight  et  Garbock  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  13  juin  1906.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  juge.  — 
PL,  MM.  Arnaud  pour  Knight  et  Garbock,  Couvk  pour 
Stieglitz. 


Chemin   de    fer.   —  Tarif  le  plus  réduit.    —  Arrêté 
DU  27  OCTOBRE  1900.  —  Interprétation. 

Uarrété  ministériel  du  27  octobre  [1900  qui  impose  aux 
Compagnies  de  chemin  de  /«r,  lorsque  ^expéditeur 
demande  le  tarif  le  plus  réduit,  Vobligation  de  choisir, 
même  en  dehors  de  leur  réseau,  la  voie  la  plus  économie 
que^  —  ne  doit  pas  être  interprété  comme  visant  exclu- 
sivement  les  réseaux  des  sept  grandes  Compagnies 
françaises. 

Il  doit  être  appliqué  sans  distinction  et  alors  même  quHl 
y  aurait  lieu  d'emprunter  le  réseau  d'une  petite  Com- 
pagnie (Sud-France). 

(MOEMARD    CONTRE   ChEMïN    DE   FER    P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  Moessard,  minotier  à  Pertuis,  a  assigné 
la  Compagnie  P.-L.-M.  en  paiement  de  119  fr.  20,  som- 
me qui  aurait  été  indûment  perçue  sur  diverses  expé- 
ditions, au  nombre  de  vingt,  expéditions  énumérées 
dans  les  conclusions  de  la  Compagnie  défenderesse  et 
effectuées  en  petite  vitesse  de  Pertuis  à  Nice,  du  13  dé- 
cembre 1902  au  20  août  1903,  dans  des  conditions  iden- 
tiques ; 
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Attendu  que  ces  vingt  expéditions,  objet  du  litige, 
ont  été  faites  de  la  gare  de  Pertuis  à  destination  de 
Nice,  avec  revendication  du  tarif  le  plus  réduit,  sans 
aucune  indication  d'itinéraire  ;  qu'elles  ont  été  dirigées 
sur  Nice  par  le  réseau  P.-L.-M.  sur  tout  le  parcours,  via 
Aix,  Gardanne,  Carnoules  ; 

Attendu  que  Moessard  fait  grief  à  la  Compagnie  défen- 
deresse de  ne  pas  avoir  fait  parvenir  sa  marchandise  à 
Nice  en  lui  faisant  suivre  l'itinéraire  Meyrargues,  Sa- 
lon, Draguignan,  Grasse,  qui  emprunte  sur  la  presque 
totalité  du  parcours  la  ligne  Meyrargues  à  Nice  apparte- 
nant à  la  Compagnie  du  Sud  de  la  France  ;  qu'il 
demande  l'application  de  la  taxe  plus  réduite  résultant 
de  cet  itinéraire  ; 

Attendu  que  le  demandeur  excipe,  à  cet  effet,  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  27  octobre  1900,  mis  en  vigueur  à 
dater  du  !•'  janvier  1901,  lequel  impose  aux  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  lorsque  l'expéditeur  requiert 
le  tarif  le  plus  réduit,  l'obligation  d'appliquer  sur  l'en- 
semble du  parcours  la  taxe  totale  la  plus  réduite,  et, 
pour  la  gare  expéditrice,  l'obligation  de  choisir,  même 
en  dehors  de  son  réseau,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  itinéraire 
détourné,  la  voie  la  plus  économique  pour  l'expéditeur  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie  défende- 
resse soutient  que  cette  prescription  viserait  exclusi- 
vement les  réseaux  des  sept  grandes  Compagnies  (Com- 
pagnies de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléans,  de 
rOuest,  du  P.-L.-M.  et  de  l'Etat)  et  que  les  clauses  de 
l'arrêté  précité  seraient  exclusivement  applicables  par 
les  susdites  Compagnies  dans  leurs  seuls  rapports  en- 
tre elles  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  que  les  tarifs 
spéciaux  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  juges  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre 
le  sens,  par  voie  d'analogie  ou  d'interprétation  ;  qu'il 
en  résulte  que,  l'arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900  ne 
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donnant  aucune  énonciation  des  réseaux  ou  des  itiné- 
raires parmi  lesquels  le  choix  de  la  voie  la  plus  écono- 
mique doit  être  fait,  on  ne  saurait  présumer  une  restric- 
tion qui  n'y  est  pas  exprimée  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  P.-L.-M. 
a  fait,  en  l'espèce,  une  fausse  application  des  tarifs  ; 
qu'elle  doit  rembourser  à  Moessard  les  sommes  indû- 
ment perçues  sur  les  vingt  expéditions  en  litige,  et  qu'il 
y  a  lieu,  pour  la  liquidation  desdîtes  sommes  sur  les- 
quelles les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  de  renvoyer  les- 
dites  parties  par-devant  un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  la  Compagnie 
P.-L.-M.  remboursera  à  Moessard  le  trop  perçu  sur  les 
vingt  expéditions  en  litige  énumérées  dans  les  conclu- 
sions de  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Et,  faute  par  elle  de  s'entendre  sur  le  montant  à  rem- 
bourser, renvoie  les  parties  pour  la  liquidation  de  la 
condamnation  par  devant  M.  Charles  Chauvet,  arbitre 
rapporteur  ; 

Tous  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Du  18  juin  1906.  —  Pré^t.,  M.  Gabriel  Boyeb.  — 
PL,  MM.  Village  pour  Moessard,  Aicard  pour  la  Com- 
pagnie P.-L.-M. 


Compétence.    —  Étrangers.    —    Navire    éthangeh.    — 
Affrètement  conclu  a  l'étranger. 

N^esi  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  la 
contestation  qui  s'élève  entre  deux  étrangers  dont  aucun 
n*a  en  France  sa  résidence  ou  un  établissement  corn- 
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merciai,  au  sujet  de  l'affrètement  d'un  navire  étran- 
ger, conclu  lui-même  à  V étranger  (1). 

CTattarachi  contre  capitaine  Confopandelis) 

Jugement 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande 
de  Tattarachi  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  sujets  étrangers 
dont  aucun  n'a  en  France  sa  résidence  ou  un  établis- 
sement commercial  ; 

Qu'en  principe  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à 
rendre  la  justice  aux  étrangers  qui  leur  défèrent  leurs 
contestations,  surtout  lorsqu'ils  sont  requis  de  se  des- 
saisir par  le  défendeur  qui  n'acepte  pas  leur  juridic- 
tion ; 

Attendu  au  surplus  que  les  accords  relatifs  à  l'affrè- 
tement du  vapeur  ottoman  Siniossoglu,  sont  intervenus, 
non  en  France,  mais  à  Constantinople  ;  que  le  diffé- 
rend porte  sur  le  point  de  savoir  à  qui  incombe  la  rési- 
liation de  cet  affrètement  ;  qu'on  ne  saurait  tirer  argu- 
ment de  ce  que  des  actes  extrajudiciaires  ont  été  échan- 
gés entre  Tattarachi  et  le»  (capitaine  Confopandelis, 
alors  tous  deux  à  Marseille,  ni  de  ce  que  un  mois  du 
fret  convenu  aurait  été  payable  à  ce  moment  en  mains 
du  capitaine,  pour  soustraire  aux  juges  naturels  des 
défendeurs  la  connaissance  d'un  litige  qui  n'est  d'ail- 
leurs pas  né  à  propos  du  non-payement  de  la  portion 
de  fret  exigible  le  jour  même  de  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  ; 

Par  ces  motifs, 


il)  Sur  des  questions  de  ce  genre,  voir  de  nombreuses  espèces  aux 
Tables,  y  Ck>mpétence,  chapitre  VI. 
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Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties 
et  matière  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Tattarachi 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  juin  1906.  —  Prés.  M.  Arnaud,  juge.  — 
-P/.,  MM.  Sbgond  pour  Tattarachi,  David  pour  le  capi- 
taine. 


Vente.  —  Qualité  contestée.  —  Preuve  a  la  charge  de 
l'acheteur.  —  Expertise  devenus  impossible.  —  Ache- 
teur tenu  du  prix. 

C^êêt  à  l'acheteur  qui  conieeie  la  qualité  de  la  marehan- 
dise  à  lui  offerte,  qu'il  appartient  de  provoquer  et  sui- 
vre l'expertise,  pour  prouver  le  bien  fondé  de  sa  contes- 
tation. 

En  cas  d'inaction  de  sa  part,  si  le  long  temps  écoulé  ou 
les  circonstances  rendent  impossible  la  vérification  de 
la  marchandise,  c'est  st4r  lui  que  doivent  en  retomber 
les  conséquences^  et  il  n'en  est  pas  moins  tenu  du 
prix  (1). 

(Mallbt  contre  SauvagonJ 

JuaEMENT 

Attendu  que  Mallet  fils,  constructeur-mécanicien  à 
Marseille,  a  expédié,  le  28  avril  1905,  à  Sauvagon  à 
Batna,  une  certaine  quantité  plateaux  de  frêne  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  refusé  la  marchandise  pour 


(1)  Voy.  conf.  4»  Table  dôceonale,  v  Vente,  n"  71.  72.  —  Z*  Table 
décennale,  Ibid,,  n^  75  et  suiv.  —  Voy.  cependant  en  sens  contraire, 
Ihid.,  n"72el  suiv. 

Dans  le  sens  du  jugement  rapporté,  voy.  ci-dessus,  p.  64. 
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défaut  de  qualité  et  Ta  laissée  en  souffrance  à  la  gare  de 
Batna  ; 

Attendu  que,  devant  le  Tribunal  de  céans  saisi  du  li- 
tige, Sauvagon  sollicita  une  expertise  qui  fut  ordonnée 
par  jugement  préparatoire  du  16  octobre  1905  ; 

Attendu  qu*à  la  suite  de  ce  jugement,  les  deux  parties 
sont  restées  dans  Tinaction  ;  qu'aucune  d'elles  n'a 
poursuivi  l'exécution  du  jugement  précité  ; 

Attendu,  entre  temps,  que  la  marchandise  en  souf- 
france à  la  gare  de  Batna  a  été  vendue  d'office  à  !& 
requête  du  Chemin  de  fer  ;  que  la  vente  a  produit  une 
somme  de  247  fr.  20  ; 

Attendu,  en  l'état,  que,  l'expertise  devenue  désormais 
impossible,  Mallet  a  assigné  Sauvagon  en  payement  du 
prix  de  la  marchandise  et  des  frais  encourus  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  lequel,  du  vendeur  qui  livre  sa  marchandise 
ou  de  l'acheteur  qui  en  conteste  la  qualité,  a  la  charge 
de  poursuivre  l'expertise  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée 
en  ce  sens  qu'il  appartient  à  l'acheteur,  qui  conteste  la 
qualité  de  la  marchandise  offerte,  de  prouver  le  bien- 
fondé  de  sa  contestation  en  faisant  diligence,  soit  pour 
prpvoquer,  soit  pour  suivre  l'expertise  ;  qu'en  cas 
d'inaction  de  sa  part,  si  le  long  temps  écoulé  ou  les  cir- 
constances rendent  impossible  la  vérification  de  la  mar- 
chandise, c'est  sur  lui  que  doivent  en  retomber  les  con- 
séquences ;    . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Sauvagon  à  payer  à  Mallet  : 
1**  la  somme  de  342  fr.  50,  montant,  avec  frais,  de  la 
traite  tirée  en  représentation  du  prix  ;  2®  celle  de 
415  fr.  35,  montant  des  frais  encourus,  déduction  faite 
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du  produit  net  de  la  vente  aux  enchères,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2t  juin  1906.  —  Prés.y  MM.  Gabriel  Boter. — 
PL,  MM.  Melchior  Bonnet  pour  Mallet,  Goirand  pour 
Sauvagon. 


Banquier.  —  Lettre  d'ordre.  —  Remise  d'un  chèque.  — 
Faux.  —  Circonstances. 

Lorsque,  sur  une  lettre  d*ordre  qui  est  Vœuvre  cTun 
faussaire  y  une  maison  de  banque  crée  et  remet  un 
chèque,  le  prétendu  donneur  d*ordre,  absolument  étran- 
ger à  la  confection  de  cette  lett)^,  n'a  à  sa  charge 
aucune  faute  qui  puisse  le  rendre  responsable  du  mon- 
tant de  ce  chèque. 

D^un  autre  côté,  la  maison  de  banque  ne  peut  être  arguée 
d'aucune  faute,  si  la  signature  de  cette  lettre  était  assez 
habilement  imitée  pour  que  le  faux  ait  pu  et  dû  passer 
inaperçu. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  y  a  lieu  de  mettre  la 
perte  par  moitié  à  la  charge  des  deux  parties. 

Il  aurait  pu,  en  effet,  être  pris,  soit  par  l'une,  soit  par 
Vautre,  des  mesures  surérogatoires  de  précaution  pour 
éviter  d*étre  victimes  d'une  escroquerie  de  cette  nature^ 
en  l'état  surtout  de  la  fréquence  des  faits  de  ce  genre 
qui  se  passent  au  préjudice  du  commerce. 

(Savonnerie  Marseillaise  contre  Crédit  Lyonnais) 

Jugement 

Attendu  que,  le  28  janvier  1905,  il  a  été  présenté  aux 
guichets  du  Crédit  Lyonnais  à  Marseille,  une  lettre  sur 
papier  commercial,  à  en-tête  de  la  Savonnerie  Marseil- 
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laise,  signée  du  nom  de  l'administrateur  délégué, 
M.  Pabre,  priant  le  Crédit  Lyonnais  d'établir  au  nom 
de  Jean  Matheron,  et  de  remettre  au  porteur  de  la  lettre 
un  chèque  de  2.985  fr.lO  sur  sa  succursale  d'Aix-en-Pro- 
vence  ;  que,  sur  la  présentation  de  cette  lettre,  le  Crédit 
Lyonnais  a  établi  et  remis,  comme  il  lui  était  indiqué, 
le  chèque  qui  a  été  encaissé  à  Aix  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  la  lettre  était  l'œuvre 
d'un  faussaire  et  d'un  escroc  ;  que  la  Savonnerie  Mar- 
seillaise refuse  d'accepter  le  débit  du  chèque  en  ques- 
tion ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  qui,  de  la 
Savonnerie  Marseillaise  ou  du  Crédit  Lyonnais,  doit 
supporter  les  conséquences  du  détournement  commis  ; 

Attendu  que  aucune  faute  proprement  dite  ne  peut 
être  imputée  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  parties  ;  que, 
d'une  part,  il  n'est  rien  allégué  à  rencontre  de  la  Savon- 
nerie Marseillaise  ; 

Que,  d'autre  part,  la  signature  de  l'administrateur  dé- 
légué, A.  Fabre,  était  assez  habilement  imitée  pour  que 
le  faux  pût  et  dût  passer  inaperçu,  même  en  comparant 
rapidement,  comme  l'exige  la  pratique  courante  des  af- 
faires, la  signature  de  la  lettre  à  la  signature  déposée 
de  l'administrateur  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  escroqueries  de  cette 
nature  se  multiplient  d'une  façon  si  inquiétante,  qu'il 
devient  nécessaire,  en  dehors  d'une  faute  caractérisée, 
de  rechercher  si  les  parties  n'auraient  pas  dû  ou  pu 
prendre  des  mesures  de  précaution  plus  grandes  pour 
assurer  la  sincérité  de  la  remise  de  fonds  et  prévenir  le 
détournement  ; 

Que  ce  résultat  peut  être  atteint  par  divers  moyens 
isolés  ou  combinés,  dont  les  uns  dépendent  du  dépo- 
sant, les  autres  du  dépositaire,  et  d'autres  encore  de 
l'accord  des  deux  parties  ; 

Que  c'est  ainsi,  dans  le  premier  cas,  que  le  déposant 
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pourrait  et  devrait,  pour  les  opérations  de  cette  nature, 
accréditer  auprès  de  la  maison  de  banque  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  employés  ou  préposés,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  personnes  ;  que,  dans  le  second  cas,  le 
banquier  pourrait  se  faire  confirmer  téléphoniquement 
Tordre  de  création  du  chèque  ou  faire  porter  ce  chèque 
à  domicile  en  mains  propres  ; 

Que,  enfin,  pour  le  troisième  cas,  le  déposant,  pour 
appuyer  sa  lettre,  pourrait  faire,  et  le  banquier  exiger 
la  création  d'un  chèque  sur  place  qui  serait  échangé 
contre  le  chèque  à  émettre  sur  le  dehors  ;  que  si  un  ou 
plusieurs  des  moyens  ci-dessus,  ou  tout  autre  que  l'es- 
prit pratique  et  avisé  des  banquiers  et  des  négociants 
peut  leur  suggérer,  eussent  été  employés,  le  détourne- 
ment eût  été  certainement  évité  ;  qu'on  peut  donc  consi- 
dérer que,  dans  ce  fâcheux  incident,  il  est  équitable  de 
partager  finalement  les  responsabilités  par  moitié,  en 
attirant  tout  particulièrement  l'attention  des  intéressés 
sur  la  nécessité  et  l'urgence  des  mesures  à  prendre 
désormais  pour  mettre  fin  à  un  système  de  vols  que 
les  errements  actuels  et  l'habileté  des  faussaires  ren- 
dent trop  faciles  et  trop  fréquents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  partageant  les  responsabilités,  con- 
damne le  Crédit  Lyonnais  à  rembourser  à  la  Savonne- 
rie Marseillaise  la  somme  de  1.492  fr.  55,  soit  la  moi- 
tié de  la  somme  payée  le  28  juin  dernier  à  un  inconnu, 
sur  la  production  d'un  document  faux  dans  les  condi- 
tions sus-indiquées  ; 

Avec  intérêts  de  droit  ; 

Dépens  partagés. 

Du  21  Juin  1906.  —  Pré9.y  M.  Gabriel  Boter.  — 
PL,  MM.  Jauffret  pour  la  Savonnerie  Marseillaise, 
AuTRAN  pour  le  Crédit  Lyonnais. 
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Assurance   maiiitlme.  —  Facultés.  —  Bassorah   a   Mar- 
seille. —  Partie  du  chargement  sur  allèges.  —   Mise 

A  BORD  APRÈS  LE  PASSAGE  DE  LA  BARRE.  —  PeRTE.  — 

Assureurs  responsables. 

JLorsqiCun  vapeur  chargeant  à  Bassorah  pour  Marseille 
laisse  une  partie  de  sa  cargaison  sur  une  allège  qu'il 
prend  à  la  remorque,  et  ji'* achève  son  chargement 
qu  après  avoir  passé  la  barre  du  fleuve ,  qu'il  n^ aurait 
pu  franchir  entièrement  chargé^  on  ne  saurait  consi- 
dérer le  trajet  effectué  sur  allège  comme  un  voyage 
distinct  du  voyage  fait  par  le  vapeur. 

En  conséquence,  si  la  cargaison  est  assurée  pour  le  voyage 
de  Bassorah  à  Marseille  y  avec  cette  clause  que  tous  ris- 
ques  d' allèges  pour  transport  immédiat  de  terre  à  bord 
sont  à  la  charge  des  assureurs,  c'est  à  la  charge  des  assu- 
reurs que  doivent  être  mises  les  pertes  ou  avaries  subies 
par  le  chargement  de  Vallège  au  moment  du  passage 
de  la  barre. 

(ASFAR   ET   C**   CONTRE   ASSUREURS) 

Jugement 

Attendu  que  Asfar  et  C*®  ont  fait  assurer  contre  les 
risques  de  navigation  de  Bassorah  à  Marseille  deux 
partie  millet  à  charger  sur  le  vapeur  Haddon-Hall  ; 

Qu'il  est  stipulé  dans  la  police  que  les  risques  courent 
du  moment  où  la  marchandise  auitte  la  terre  pour  être 
embarquée  ;  tous  risques  d'allèges  pour  transport  immé- 
diat de  terre  à  bord  étant  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  VHaddon-Hall  n'a  pas  mis  à  bord,  à  Bas- 
sorah même,  la  totalité  de  son  chargement  ;  que,  étant 
donné  son  tonnage  et  la  nécessité  d'allèges  pour  passer 

!'•  P.  —  1906.  21 


1 


(S22) 

la  barre  du  fleuve  à  Fao,  le  capitaine  de  VEaddon-EaU 
a  laissé  sur  navire-allè^e  une  partie  du  chargement  qu'il 
a  pris  à  la  remorque  pour  descendre  le  fleuve  jusque 
après  la  barre  où  a  eu  lieu  rembarquement  du  complé- 
ment de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  dans  ce  trajet  de  Bassorah  à  Fao,  ou 
plus  exactement,pendant  le  passage  de  la  barre,une  des 
cmbarcations-allèges  dénommée  le  Derviche,  porteur 
de  851  sacs  millet,  s*est  trouvée  en  péril  et  a  dû  jeter  à 
la  mer  439  sacs  ;  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  les  sacs  ainsi  perdus  sont  couverts  par  l'assurance  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords,  les  risques  courent 
du  moment  où  la  marchandise  quitte  la  terre  pour  être 
embarquée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  l'espèce,  que  le 
trajet  de  Bassorah  à  Fao  effectué  sur  navire-allège  n'est 
pas  un  voyage  distinct  du  voyage  assuré  de  Bassorah  à 
Marseille  ;  que  la  marchandise  a  été  laissée  sur  allèges 
par  suite  de  la  nécessité  et  des  conditions  mêmes  de  la 
navigation  dans  la  partie  fluviale  du  voyage,  et  les  con- 
venances de  VHaddon-Hall  d'un  tonnage  trop  fort  pour 
embarquer  avant  la  barre  la  totalité  de  sa  cargaison  ; 

Que  ce  vapeur  avait  bien  pris  charge  de  la  marchan- 
dise à  Bassorah  même  en  l'inscrivant  sur  son  manifeste  ; 
que  le  navire-allège  n'était,  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  établies,  que  Taccessoire,  ou,  en  quelque 
sorte,  le  prolongement  temporaire  dudit  vapeur  ; 

Attendu  que  le  risque  est  donc  à  la  charge  des  assu- 
reurs, dans  les  conditions  de  la  police  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  la  perte  des  439  sacs 
millet,  objet  du  litige,  est  couverte  par  l'assurance  ; 

Renvoie  les  parties  pour  le  règlement  et  la  liquidation 
de  l'avarie  par-devant  M.  Ch.  Cauvet,  arbitre  rappor- 
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leur  ;  tous  frais  et  dépens  à  la  charge  des  assureurs,  y 
compris  ceux  du  règlement  à  intervenir. 

Du  28  juin  1906.  —  Prés.,  M.Gabriel  Boykr.  —  P/., 
MM.  JouRDAN  pour  Asfar  et  G%  Estrangin  pour  les  Assu- 
reurs. 


I       Commissionnaire  de  transports  maritimes  .  —  Bulletin  de 
I  bagages.  —  Trois   mois   pour  la  recherche   des  colis 

I  égarés.  —  Interprétation.  —  Retard,  —  Indemnité. 

i 

La  clauae  d'un  bulletin  de  bagages  par  laquelle  une  Com- 
pagnie de  navigation  se  réserve  trois  mois  pour  la 
recherche  des  colis  égarés,  a  seulement  pour  effet  d'in- 
terdire au  voyageur  pendant  ce  délai  toute  action  en 
payement  d'un  colis  considéré  comme  perdu. 

Elle  ne  saurait  exonérer  la  Compagnie  de  l'indemnité 
due  au  voyageur  au  cas  oiJt,  après  un  retard  inférieur 
à  ce  délai,  les  bagages  sont  retrouvés  et  rendus^ 

(LiGNIÈRES  contre   CoMPAGNIR  MiXTS) 

Jugement 

i 

Attendu  que  Lignières,  receveur  des  postes  aux 
^  Trembles  (arrondissement  de  Bel-Abbès),  s*est  embar- 
qué le  7  avril  1905  sur  le  paquebot  Medjerda,  de  la 
Compagnie  Mixte,  à  destination  d'Oran  ;  qu'il  a  fait 
enregistrer  ses  bagages  pour  être  embarqués  avec  lui 
et  a  payé  le  transport  ;  qu'à  l'arrivée,  une  partie  seule- 
ment de  ses  bagages  lui  fut  remise  et  les  autres  furent 
délivrés  avec  un  retard  de  huit  jours  ;  que,  de  ce  chef, 
il  actionne  la  Compagnie  défenderesse  en  payement 
de  dommages-intérêts  pour  retard  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  prétend  qu'ayant  remis 
les  colis  dans  un  délai  de  huit  jours,  elle  n'a  encouru 
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aucune  responsabilité,  puisque,  en  vertu  de  conditions 
insérées  sur  le  bulletin  de  bagages,  elle  se  réserve  trois 
mois  pour  la  recherche  des  colis  égarés  ; 

Attendu  que  cette  clause  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  la  Compagnie  ne  peut  répondre  d'une  action 
en  payement  d'un  colis  perdu,  qu'à  partir  de  trois 
mois  ;  mais  qu'elle  ne  peut  modifier  en  rien  la  situa- 
tion juridique  de  la  Compagnie  en  ce  qui  concerne  le 
simple  retard  et  l'inexécution  de  ses  obligations,  qui 
donne  droit  aux  voyageurs  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  pour  retard  prévue  par  l'article  1147  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve,  dans  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  les  débats,  les  éléments 
suffisants  d'appréciation  pour  fixer  le  montant  des 
dommages  à  accorder  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Mixte  à  payer 
à  Lignières  la  somme  de  fr,  100  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  apporté  dans  la  remise  des  colis 
égarés,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  juillet  1906,  —  Prés.,  M.  Combarnous,  juge.  — 
PL  y  MM.  Rolland  pour  Lignières,  Aicard  pour  la  Com- 
pagnie Mixte. 


Compétence.  —  Exposition  Coloniale. 

L Exposition  Coloniale  de  Marseille  en  1 906  a  constitué 
une  manifestation  nationale  d'ordre  économique,  intel- 
lectuel et  artistique,  et  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  entreprise  commerciale  ressortissante  la  juridic- 
tion consulaire. 
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(Serra  frères  contre  l'Exposition  Coloniale) 

Jugement 

Sur  rexception  d'incompétence  soulevée  par  la  partie 
défenderesse  : 

Attendu  que  l'Exposition  Coloniale  de  Marseille, 
organisée  avec  le  concours  de  la  Ville  de  Marseille, 
autorisée  par  décret  du  Président  de  la  République, 
constitue  une  manifestation  nationale  d'ordre  écono- 
mique, intellectuel  et  artistique,  et  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  entreprise  commerciale  ressor- 
tissant à  la  juridiction  consulaire  ;  que  le  Tribunal  de 
céans  est  donc  incompétent  à  raison  de  la  matière  pour 
connaître  des  demandes  formées  contre  elle  par  les 
tiers  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne 
Serra  frères  aux  dépens. 

Du  9  Juillet  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PL,  MM.  ViAL  pour  Serra  frères,  Talon  pour  le  Commis- 
saire général  de  TExposition. 


Prescription  ANNALE.  —  Délivrance  de  marchandises.  — 
PouRPALERs.  —  Interruption. 

Fin  de  non-recevoir.  —  Pourparlers.  —  Équivalent  de 
LA  protestation.  —  Ckssation  des  pourparlers.  — 
Délai  d'un  mois.  —  Délai  des  distances. 

Des potirpar^lers  échangés  entre  un  chargeur  ou  un  desti- 
natai7*e  et  une  Compagnie  de  navigation  suffisent  pour 
interrompre  la  prescription  annale  opposable  en  v€vtu 
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de  Carticle  433  du  Code  de  Commerce,  à  une  demande 
en  délivrance  de  marchandises  (I). 

Des  pourparlers  suffisent  aussi  pour  tenir  lieu  de  la  pro- 
testation exigée  par  r  article  435  du  même  Code. 

Mais  la  demande  en  justice  qui  doit  être  faite  dans  le 
mois  de  la  protestation^  aux  termes  du  paragra- 
phe final  du  même  article,  doit,  au  cas  de  pourparlers^ 
être  signifiée  dans  le  7nois  du  jour  où  les  pourparlers 
ont  prié  fin,  faute  de  quoi  la  fin  de  non-recevoir  est 
encourue  (2). 

Ce  délai  d^un  ?nois  doit  être  augmenta  à  raison  des 
distances  (3). 

(boussiron  et  gondrand  frères  contre  compagnie  des 
Vapeurs  de  Charge  français  et  Compagnie  de  Naviga- 
tion Mixte) 

Jugement 

Attendu  que,  le  10  novembre  1904,  104  colis  fers  ont 
été  remis  à  Dunkerque  à  la  Compagnie  des  Vapeurs  de 
Charge  Français  pour  être  transportés  à  Bizerte  et 
chargés  sur  le  vapeur  Islj/,  de  la  Compagnie  de  Naviga- 
tion Mixte  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  Vlslt/,  quatre  colis  seule- 
ment ont  pu  être  retrouvés  et  livrés  au  destinataire 
Boussiron  ;  que,  pour  les  cent  colis  manquants,  une 


Cl)  Voy.  cependant,  l-"*  Table  décennale,  v«  Prescription,   n*  1. 

(2)  Voy.  4*  Table  décennale,  v»  Fin  do  non-recevoir,  n"  13  et  sulv. 
—  Z*  Table  décennale,  Ibid.t  n"  8  et  suiv.  —  2'  Table  décennale,  Ihid., 
n-5.  11.  23.  —  Gerec.  1903.  1.  352.  ^  1904.  1.  61.  367,  368.  -  190:>. 
1.231. 

(3)  Voy.  4*  Table  décennale,  v»  Fin  de  non-recevoii\  n'  3.  — 
8»  Table  décennale.  TbtcL,  n»  1 1 .  —  2*  Table  décennale»  Ihid.,  n*  23, -• 
1«  TaWe  décennale,  /ôirf.,  n'  5,  —  ce  rec.  1904, 1.  3^8, 
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correspondance  a  été  échangée  entre  tous  les  intéressés, 
aux  fins  de  provoquer  ou  promettre  des  recherches  ; 

Attendu  que  cette  correspondance  a  cessé  au  plus  tard 
le  9  septembre,  et  même  plus  tôt  si  Ton  ne  considère 
que  les  parties  strictement  en  cause  ;  qu'il  n'a  plus 
rien  été  fait  ni  dit  de  part  ni  d'autre  jusqu'au  20  décem- 
bre, date  de  la  citation  introductive  de  l'instance 
principale  à  rencontre  de  la  Compagnie  des  Vapeurs 
de  Charge  ;  que  cette  dernière  a  appelé  en  garantie  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte,  et  celle-ci  le  sieur  de 
Mourgon,  entrepreneur  à  Bizerte  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  navigation  défende- 
resses opposent  la  double  fin  de  non-recevoir  tirée,  l'une 
de  l'article  483,  établissant  la  prescription  annale  de 
la  demande  en  délivrance  de  marchandises,  l'autre 
tirée  de  l'article  435,  à  raison  de  la  tardivité  de  la 
citation  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  cours  de  la  prescription  a  été 
suffisamment  interrompu  par  les  pourparlers  inter- 
venus ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  du  Code  de 
Commerce  : 

Attendu  que  toute  action  pour  dommages  arrivés  à 
la  marchandise  doit  être  introduite  dans  le  mois  de  la 
protestation,  laquelle  doit  elle-même  intervenir  dans  les 
vingt-quatre  heures  ; 

Attendu,  en  considérant  les  pourparlers  intervenus 
comme  une  protestation  suflisante,  qu'il  est  constant 
que  ces  pourparlers  ont  pris  fin  au  plus  tard  le  9  sep- 
tembre 1905  ;  que,  à  partir  de  ce  moment,  commençait 
à  courir  le  délai  imparti  par  l'article  435  précité,  soit 
un  mois  augmenté  d'un  délai  de  distance  de  deux  mois 
entre  Bizerte  et  Dunkerque,  soit  trois  mois  en  tout  ; 
que  la  citation  du  20  décembre  1905  est  manifestement 
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tardive  ;  que,  par  suite,  Taction  de  Boussiron  est  irre- 
cevable ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  irrecevable  Taction  de  Boussiron 
et  Gondrand  frères  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu,  en  Tétat,  de  statuer  sur  les  fins  en 
garantie  de  la  Compagnie  des  Vapeurs  de  Charge  Fran- 
çais contre  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  et  de 
cette  dernière  contre  de  Mourgon,  et  condamne  les 
Compagnies  appelantes  en  garantie  chacune  aux  dépens 
qui  la  concernent. 

Du  9 juillet  1V06,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  --  PLy 
MM.  Couve  pour  Boussiron  et  Gondrand,  Estier  pour  la 
Compagnie  des  Vapeurs  de  Charge,  Aicard  pour  la  Com- 
pagnie Mixte. 
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Vente  a  livrer.  —  Interdiction  de  demander  la  résilia- 
tion. —  Marchandise  offerte  a  un  tiers  d'ordre  de 
l'acheteur.  ~  Refus.  —  Marché  maintenu. 

Est  valable  est  obligatoire  la  clause  d'un  marché  à  livrer 
portant  que  les  citations  en  résiliation  pure  et  simple 
sont  hiter dites  aux  parties  (1). 

Cette  clause  doit  être  appliquée  même  au  cas  où,  sur  la 
désignation  de  Vacheteur^  le  vendeur  a  ofjert  la  mar- 
chandise  à  un  tiers  qui  l'a  refusée. 

En  pareil  cas^  malgré  cette  offre  et  ce  refus,  la  clause  ci- 
dess2is  doit  avoir  pour  effet  dt  maintenir  le  marcJié  ('2). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  236  et  la  note. 

(2)  Voy,  cependant  ci-dessus,  p,  236, 
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(Paranque  et  C''  contre  LrzzATi  et  C'*) 

Jugement 

Attendu  que  Luzzati  et  C^*  étaient  débiteurs  envers 
Paranque  et  C*"  d'un  solde  de  15.000  kilog.  huile  d'ara- 
chides ; 

Attendu  que,  le  11  décembre  1905,  ils  ont  été  mis  en 
demeure  de  livrer  5.000  kilog.  à  l'usine  des  sieurs 
L.  Février  et  O®  ;  que,  obtempérant  à  la  mise  en 
demeure,  ils  ont  fait  porter,  dès  le  lendemain,  12  décem- 
bre, la  marchandise  chez  lesdits  sieurs  Février  et  C^% 
qui  ont  refusé  de  recevoir  par  le  motif  qu'ils  n'avaient 
rien  acheté  à  Paranque  et  C*®  ;  que  ces  derniers,  en  effet, 
qui  livraient  en  fHière  d'ordre  et  pour  compte  de  tiers, 
avaient  négligé  d'indiquer  à  Luzzati  et  G*®  ce  fait  et  le 
nom  des  tiers  vendeurs  aux  réceptionnaires  désignés  ; 
qu'il  est  donc  constant  que  Luzzati  et  G*"  ont  fait  toutes 
diligences  pour  exécuter  leur  obligation,  soit  pour  exé- 
cuter le  marché  qui  n'a  pu  sortir  à  effet  par  la  faute 
de  Paranque  et  G**  ; 

Attendu  que,  le  samedi  16  décembre,  Paranque  et  G*' 
ont  encore  mis  Luzzati  et  G*®  en  demeure  de  livrer 
10.000  kilog.  aux  sieurs  Storione  et  Eschenberger  ; 

Que,  le  lundi  18,  Luzzati  et  G**,  obtempérant  encore 
à  cette  sommation,  ont  fait  porter  la  marchandise  chez 
les  sieurs  Storione  et  Eschenberger,  lesquels  ont  refusé 
de  recevoir,  par  le  motif  que  la  livraison  serait  tardive  ; 
que,  là  encore,  Luzzati  et  G***  ont  exécuté  le  marché  qui 
n'a  pu  sortir  son  effet,  toujours  par  la  faute  de  Paran- 
que et  G*%  qui  ont  fait  suivre  trop  tardivement  à  leurs 
vendeurs  Luzzati  et  G**  la  sommation  de  livrer  qu'ils 
avaient  reçue  de  leurs  propres  acheteurs  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que,  Luzzati  et  G^* 
ayant  rempli  leur  obligation  de  vendeurs  par  l'offre  en 
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temps  utile  des  deux  parties  de  marchandises,  solde 
dudit  marché,  et  Texécution  n'ayant  pu  sortir  son  effet 
par  suite  de  la  faute  manifestement  imputable  à  Paran- 
que  et  €*•,  Luzzati  et  C**  seraient  fondés  dans  leurs  fins 
en  résiliation  pure  et  simple,  si  une  clause  expresse  du 
marché  ne  portait  que  les  citations  en  résiliation  pure 
et  simple  sont  interdites  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  une  demande 
de  cette  nature  introduite  par  citation  de  Arnaud,  huis- 
sier, en  date  du  18  décembre  1905  ; 

Mais  attendu  que,  si  les  fins  en  résiliation  pure  et 
simple  de  Luzzati  et  G**  doivent  être  rejetées,  le  Tribu- 
nal, d'autre  part,  ne  saurait  aller  jusqu'à  accorder  à 
Paranque  et  €*•  la  résiliation  avec  dommages-intérêts 
que  ceux-ci  demandent  par  leur  citation  du  13  mars 
1906  ;  qu'il  serait  contraire  à  toute  équité  et  au  sens 
commun  d'accorder  à  celle  des  parties  dont  la  faute 
dûment  caractérisée  a  empêché  l'exécution  du  marché, 
le  bénéfice  d'une  résiliation  avec  payement  de  domma- 
ges-intérêts ;  que  la  solution  qui  s'impose  alors,  est  de 
débouter  simplement  les  parties  de  leurs  demandes 
respectives  :  l'une,  comme  inopérante  aux  termes  des 
accords  ;  l'autre,  comme  non  justifiée  et  contredite 
môme  par  toutes  les  circonstances  de  fait  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement 
introduites  par  les  parties,  déboute  chacune  d'elles  de 
sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1906,  ^  Prés,,  M.  Gabriel  Boyeh.  —  PL, 
MM,  poREL  pour  Paranque  et  C'%  Tai^on  pour  Luzzati  et  0** 
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Responsabilité.  —  Tramways,  —   Voyageur   stationnant 
srb  le  marchepied,  —  accident.  —  fautes  respectives. 

Une  Compagnie  de  tramways  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responêabilité,  en  cas  d^accident,  en  tolérant 
que  les  voyageurs  demeurent  sur  les  marchepieds  de  ses 
voitures  pendant  la  marche. 

Pour  s^en  exonérer^  il  faudrait  qu* elle  jtisii fiât  quelle  a 
fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  s'opposer  à  cette  pra- 
tique dangereuse. 

D* autre  part^  le  voyageur  qui  stationne  sur  le  marchepied^ 
pendant  la  marche,  commet  une  imprudence  qui  doit 
faire  retomber  sur  lui  une  partie  de  la  responsabilité  de 
Vaccident. 

(Meilleur  contre  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Meilleur,  se  trouvant,  le  39 
décembre  1904,  sur  le  chemin  de  TEstaque,  est  monté, 
à  Tarrêt  du  Cap  Pinède,  sur  une  voiture  de  tramways  ; 
qu'il  a  stationné  un  instant  sur  le  marchepied  de  la 
voiture,  pendant  sa  marche,  et  qu'il  est  peu  après  tombé 
sous  la  voiture-remorque  dont  les  roues  ou  le  chasse- 
corps  lui  ont  fait  des  blessures  graves,  desquelles  il  est 
mort  après  cinq  mois  environ  de  maladie  ; 

Que  sa  veuve  actionne  la  Compagnie  des  Tramways 
comme  responsable  de  cet  accident  et  réclame  la  somme 
de  6.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways  oppose  à 
cette  demande  l'imprudence  commise  par  le  sieur  Meil- 
leur, qui  demeura  sur  le  marchepied  après  que  le 
tramway  eut  repris  sa  marche,  et  prétend  que  cette 
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faute  de  la  victime  de  Taccident  la  dégage  de  toute 
responsabilité  dans  ledit  accident  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que,  lorsqu'un  voyageur 
monte  sur  une  voiture  de  tramways,  il  intervient  entre 
ce  voyageur  et  la  Compagnie  de  Tramways  un  contrat 
de  transport  d'une  nature  particulière  ; 

Que,  suivant  les  principes  généraux  de  ce  genre  de 
contrat,  le  transporteur  est,  non  seulement  dans  l'obli- 
gation de  transporter  le  voyageur  à  destination,  mais 
qu'il  doit  prendre  en  outre  toutes  les  précautions  utiles 
pour  éviter  les  accidents  ; 

Que,  par  suite,  la  Compagnie  des  Tramways  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  en  cas  d'accident, 
en  tolérant  que  les  voyageurs  demeurent  sur  le  marche- 
pied de  ses  voitures  pendant  la  marche  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  Compa- 
gnie des  Tramways  tolère  ordinairement  cette  dange- 
reuse pratique,  se  bornant  à  faire  encaisser  par  ses 
préposés  le  prix  du  transport  de  ces  voyageurs  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  résulté  de  l'enquête  que  le 
préposé  de  la  Compagnie  n'a  fait  aucune  tentative  pour 
s'opposer  à  ce  que  le  sieur  Meilleur  pratiquât  ce  mode 
dangereux  de  voyager  ; 

Attendu  que,  si  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
chute  du  sieur  Meilleur,  n'ont  pas  été  éclaircies  de  façon 
précise  par  l'enquête,  soit  que  Meilleur  se  soit  cram- 
ponné à  la  chaîne  fermant  la  plate-forme  et  qui  se  serait 
décrochée,  soit  qu'il  ait  glissé  du  marchepied,  il  est 
résulté  nettement,  du  témoignage  même  du  conducteur, 
de  l'ensemble  des  autres  dépositions  de  l'enquête  et  des 
débats,  qu'à  l'arrêt  du  Cap  Pinède,  le  conducteur  se 
trouvait  à  la  porte  arrière  de  la  voiture  motrice,  tenant 
à  la  main  le  cordon  de  sonnette  ;  qu'il  a  vu  un  voya- 
geur monter  sur  le  marchepied  et  y  rester,  et  qu'il  a 
donné  le  signal  de  départ  sans  inviter  ce  voyageur  à 
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monter  sur  la  plate-forme  où,  suivant  les  déclarations 
de  plusieurs  témoins,  il  ne  se  trouvait  que  sept  ou  huit 
voyageurs  ; 

Attendu  encore  que  la  Compagnie  bénéficie  de  cette 
mauvaise  habitude  du  public  de  s'installer  sur  le  mar- 
chepied, puisqu'elle  peut,  en  la  tolérant,  diminuer 
dans  une  certaine  mesure  le  nombre  de  ses  voitures  en 
circulation,  tandis  qu'elle  a,  de  par  son  cahier  des  char- 
ges, Tobligation  de  mettre  en  circulation  des  voitures 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  les  besoins  du 
public  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  est  de  toute  équité  que  ia 
Compagnie,  qui  bénéficie  du  prix  de  transport  de  ces 
voyageurs  en  sus  du  nombre  réglementaire,  ne  puisse 
dégager  entièrement  sa  responsabilité  en  cas  d'accident 
arrivé  à  ces  voyageurs,  à  moins  toutefois  qu'elle  fasse 
la  preuve  que  l'accident  est  arrivé  par  suite  d'une 
circonstance  de  force  majeure  ; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  assimiler  à  la  force  majeure 
cette  obstination  du  public  à  voyager  sur  le  marche- 
pied et  à  ne  point  céder  aux  injonctions  de  la  Compa- 
gnie à  ce  sujet,  encore  faut-il  que  la  Compagnie  fasse 
la  preuve  qu'elle  a,  en  la  circonstance,  employé,  pour 
s'opposer  à  cette  pratique,  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  résulté  de  l'enquête  que  de 
nombreuses  places  vides  restaient  encore  dans  la  voi- 
ture au  moment  de  l'accident  :  que  le  conducteur,  qui 
reconnaît  avoir  vu  le  sieur  Meilleur  sur  le  marchepied, 
a  donc,  en  donnant  le  signal  du  départ  dans  ces  condi- 
tions, commis  un  faute,  et  que,  par  suite,  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  des  Tramways  se  trouvé  engagée 
du  fait  de  cette  imprudence  grave  de  son  préposé,  qui 
n'a  pas  pris  les  précautions  imposées  à  la  Compagnie 
par  le  contrat  de  transport  ; 
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Mais  attendu,  d'autre  part,  que,  si  la  Compagnie  des 
Tramways  a  commis  une  faute,  le  sieuf  Meilleur  était 
également  en  faute  en  restant  sur  le  marchepied  ;  qu'il 
no  pouvait,  en  effet,  ignorer  le  danger  qu'il  'courait  en 
occupant,  en  cours  de  route,  cette  place  irrégulière; 

Attendu  qu'il  y  donc  lieu  de  tenir  compte,  dans  la 
répartition  des  responsabilités,  de  la  part  incombant 
au  demandeur,  et  qu'il  convient  de  partager,  entre  le 
sinistré  et  la  Compagnie,  la  charge  des-  indemnités 
résultant  de  cet  accident  ; 

Attendu  enfin  que  le  Tribunal  trouve,  dans  les  docu- 
ments de  la  cause  et  les  explications  fournies  par  les 
parties,  les  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  montant 
du  préjudice  subi  à  la  somme  de  6.000  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Générale  Fran- 
çaise de  Tramways  à  payer  à  la  veuve  Meilleur,  la 
moitié  de  cette  somme,  soit  3.000  francs,  représentant 
la  part  proportionnelle  de  sa  responsabilité  dans  Tacci- 
dent  ; 

Dépens  partagés. 

Du  13  juillet  1906.  —  Pré$.,  M.  Ràmpal,  juge.  —  PL, 
MM.  Margueiiy  pour  Meilleur,  Rolland  pour  la  Compagnie 
des  Tramways. 
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Navirk.  —  Fournitures  a  l'affréteur.  —  Connaissance  de 
SA  QUALITÉ.  —  Action  contre  l'affréteur  seul. 

Les  fourniiureè  faites  d'ordre  de  Vaffréteur  à  un  navire 
naviguant  pour  le  compte  de  ce  dernier,  ne  donnent  au 
fourniaeeur  aucune  action  sur  le  navire  et  contre  le 
propriétaire,    et  ne  lui  laiseeni  d*action  que   contre 
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Vûfftèieu^,  loi'nqu'il  a  connu  la  qualité  de  ce  dernier 
avec  qui  il  a  traité  (1). 

(d'Iscala  contre  Phicjppon) 

Jugement 

Attendu  que  discala  a  fait  au  vapeur  Balagne,  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  1905,  des  réparations  dont 
il  prétendrait  rendre  Tarmateur  Philippon  débiteur 
solidaire  avec  le  sieur  Laine,  aujourd'hui  en  état  de  fail- 
lite, lequel  était  alors  affréteur  du  navire  en  question  ; 

Attendu  qu*Il  est  acquis  aux  débats  que  les  travaux 
litigieux  ont  été  effectués  pour  le  compte  du  sieur  Laine, 
qui  devait  tenir  le  vapeur  en  bon  état  de  navigabilité  ; 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  fournitures  faites 
d'ordre  de  l'affréteur,  lorsque  le  navire  voyage  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  ne  donnent  au  fournisseur  aucune 
action  sur  ce  navire,  ni  contre  son  propriétaire,  s'il  est 
démontré  que  ledit  fournisseur  a  connu  la  situation  ; 
que  tel  est  bien  le  cas  en  l'espèce,  où  d'Iscala,  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance,  s'est  adressé  exclusive- 
nnent  au  sieur  Laine,  avant  la  déclaration  de  faillite, 
et  a  encaissé  de  lui  en  divers  acomptes  la  somme  de 
fr.  400,  soit  près  des  deux  tiers  de  la  facture  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  débouté  d'Iscala  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens  ; 

Concède  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  à  rencon- 
tre de  la  faillite  Laine. 

Du  19  juillet  1906.  —  Préê.,  M.  Gabriel  Boybr.  —  Pl.^ 
MM.  CttARLKs  pour  d'Iscala,  Vial  pour  Philippon. 

(t)  Voy.  ci-dcB8U8»  p.  118. 
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Vente  a  livrer.  —  Epoque  d'embarquement.  —  Danube.  — 
Clause  dite  des  glaces.  —  Délai  prorogé.  —  Port  resté 
LIBRE.  —  Interprétation. 

Le  vendeur  de  blés  du  Danube  à  embarquer  à  telle  époque^ 
sans  autre  stipulation,  a  le  droit  de  choisir^  parmi  les 
ports  du  Danube,  celui  qui  lui  convient,  pour  rembar- 
quement. 

Et  s'il  a  été  convenu  qu'au  cas  ou  la  navigation  sur  le 
Danube  serait  interrompue  par  les  glaces,  l'embarque- 
ment aurait  lieu  dans  les  trois  semaines  de  sa  réouver- 
ture officielle^  Vacheteur  ne  peut  faire  un  grief  au  ven- 
deur de  n  avoir  pas  embarqué  dans  un  port  resté  libre^ 
à  Vexclusion  des  autres  ports  du  Danube^  où  les  glaces 
ont  interrompu  la  navigation  et,  par  suite,  prorogé  le 
délai  d'embarquement, 

(LOEBEL   CONTRE   TrOUGHE) 

Jugement 

Attendu  que  Lœbel  a  verbalement  vendu  à  Trouche, 
le  10  janvier  dernier,  une  certaine  quantité  de  maïs 
cinquantini  du  Danube,  à  embarquer  courant  janvier 
(vieux  style),  soit  jusques  au  13  février  du  calendrier 
grégorien,  sous  réserve  que,  si  rembarquement  était 
empêché  par  les  glaces  dans  le  délai  stipulé,  il  aurait 
lieu  dans  les  trois  semaines  de  la  réouverture  officielle 
de  la  navigation  ; 

Attendu  que  le  vendeur  a  désigné  comme  porteur  de 
la  marchandise  le  vapeur  Vassilios-Cozadâcos,  arrivé 
le  24  mars  dans  le  port  de  Marseille  ;  que  Tronche  a 
manifesté  tout  d'abord  l'intention  de  refuser  les  maïs 
offerts  en  livraison  parce  qu'ils  n^auraient  pas  été 
embarqués  en  temps  utile  ;  qu'il  a  ensuite  accepté  de 


r 

[  (  337  ) 

f  les  recevoir  en  les  payant  au  cours  du  jour,  étant 
entendu  que  la  différence  entre  ce  cours  et  le  prix 
convenu  lors  de  la  vente,  serait  acquise  à  Tacheteur  ou 
comptée  par  lui  au  vendeur,  selon  que  la  prétention  du- 
dit  Tronche  serait  ou  non  fondée  ; 

Attendu  que  les  maïs  litigieux  ont  été  embarqués  à 
Braïla  le  26  février  ;  que  la  navigation  sur  le  Danube 
avait  été  interrompue  par  les  glaces  dès  le  5  janvier,  et 
que  sa  réouverture  officielle  a  été  fixée  au  14  février 
par  la  Commission  européenne  chargée  de  ce  soin  ;  que 
les  délais  supplémentaires  de  trois  semaines  prévus  aux 
accords  devaient  donc  expirer  seulement  le  9  mars  ; 

Attendu  que  les  conditions  du  marché  n'imposaient 
nullement  à  Lœbel  Tobligatiôn  d*embarquer  la  mar- 
chandise à  Sulina,  dans  le  cas  où  ce  port,  situé  au 
confluent  d'une  branche  du  Danube  et  de  la  mer  Noire, 
resterait  libre  à  l'exclusion  des  autres  ports  du  Danube, 
tels  que  Galatz  et  Braïla  ;  qu'une  pareille  restriction  à 
la  clause  dite  des  glaces  ne  saurait  exister  au  profit  du 
vendeur,  que  si  elle  avait  été  formellement  stipulée  au 
moment  des  accords  ;  qu'en  l'état  du  silence  observé 
à  ce  sujet  par  les  parties  contractantes,  il  faut  consi- 
dérer que  la  clause  des  glaces,  pratiquée  couramment 
pour  les  marchandises  provenant  des  pays  du  Danube, 
reçoit  son  application  pourvu  que  la  navigation  ait  été 
suspendue  au  port  que  le  vendeur  a  le  droit  de  choisir 
pour  opérer  l'embarquement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Tronche  à  payer  à  Lœbel  )a 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix  déjà  payé, 
lors  de  la  réception  du  maïs,  soit  la  somme  de  636  fr.  85  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24 juillet  1906.—  Prés.,  M.  Galinier,  juge.  —  P/., 
MH.  Couve  pour  Lœbel,  Autran  pour  Tronche. 

Ire  p.  _  1906.  22 
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Responsabilité.  —  Véhicules.  —  Voies  secondaires.  — 
Voies  principales.  —  Tramway.  —  Vitesse  excessive.— 
Circonstances. 

Le  conducteur  d^un  attelage  qui  sort  d'une  voie  secondaire 
pour  croiser  une  voie  principale  ou  y  entrer^  doit 
ralentir  sa  vitesse  et  s'assurer,  au  préalable,  que  la  voie 
est  libre,  afin  de  s'y  engager  en  toute  sécurité. 

Faute  de  quoi,  il  doit  être  déclaré  responsable  du  choc  qui 
s'est  produit  {{)» 

Toutefois,  le  véhicule  (tî^amway)  qui  circule  sur  la  ooie 
principale,  doit  supporter  une  part  de  responsabilité, 
s'il  est  prouvé  qu  il  marchait  à  une  allure  excessive  jwt, 
sans  être  la  cause  du  choc,  en  a  augmenté  la  gravité. 

Un  tramway  est  présumé  marcher  à  une  allure  excessive 
quandf  malgré  les  efforts  faits  pour  manœuvrer  les 
freins  et  éviter  un  choc,  et  malgré  le  choc  lui  même,  qui 
a  dû  ralentir  sa  vitesse,  il  n'a  pu  s'arrêter  qu'à  la  sta- 
tion située  peu  après  le  lieu  de  la  collision  ou  s'il  l\a 
même  légèrement  dépassée. 

(Thumin  contre  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Thumin  réclame  à  la  Compa- 
gnie Générale  Française  des  Tramways  la  somme  de 
fr.  1.400  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  ce  pour  la 
cause  que,  le  27  mai  dernier,  se  trouvant  dans  sa  voi- 
ture automobile  qu'il  conduisait  lui-même,  à  Tinter- 
section  du  chemin  de  la  Parette  et  de  la  route  de  la 
Pomme  sur  laquelle  passe  la  voie  du  tramway,  et  vou- 
lant traverser  ladite  voie,  il  a,  malgré  ses  efforts  pour 

(1)  Voy.  ce  rec.  1905.  1.  383  et  la  note. 
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I  éviter  un  accident,  et  quoiqu'il  eût  corné  avant  le  croi- 
sement, été  tamponné  sur  Tavant  de  son  automobile 
par  une  voiture  de  tramway  qui  arrivait  avec  une 
vitesse  exagérée,  et  dont  le  wattman  n'a  rien  fait  pour 
éviter  la  collision  ;  et  que,  dans  cette  collision,  sa  voi- 
ture a  eu  une  roue  brisée  et  a  subi  diverses  autres 
avaries  ; 

Et  attendu  que  la  Compagnie  Générale  Française  de 
Tramways  oppose  à  cette  demande  que,  Tautomobile, 
qui  arrivait  d'une  voie  secondaire,  ayant  surgi  inopiné- 
ment devant  le  tramway  à  l'intersection  des  chemins, 
et  à  une  très  courte  distance,  le  wattman  n'a  pu,  mal- 
gré ses  efforts,  arrêter  sa  voiture  à  temps  pour  éviter 
l'accident  ;  que  le  wattman  a  corné  avant  le  croisement 
et  que,  ce  préposé  n'ayant  commis  aucune  faute,  elle 
n'a,  par  suite,  aucune  responsabilité  dans  cet  accident  ; 

Attendu  encore  que  la  Compagnie  Générale  Fran- 
çaise de  Tramways  réclame  reconventionnellement  la 
somme  de  10  francs  pour  dégâts  causés  à  sa  voiture 
dans  ledit  accident  ; 

En  ce  qui  concerne  les  responsabilités,  et  laissant  de 
côté  la  question  des  avertissements  et  appels  de  corne, 
lesquels,  conformément  à  ce  qui  résulte  habituellement 
des  dépositions  dans  les  affaires  de  cette  nature,  ont 
bien  été  lancés  de  part  et  d'autre,  mais  n'ont  été  enten- 
dus que  du  côté  d'où  ils  sont  partis  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'enquête  et  des  explica- 
tions des  parties  que  la  voiture  automobile,  débouchant 
du  chemin  de  la  Parette,  est  venue  occuper  la  voie  du 
tramway  à  une  distance  où  le  wattman  n'avait  plus  la 
possibilité  d'arrêter  complètement  sa  voiture  pour  évi- 
ter l'accident  ; 

Attendu  que  le  sieur  Thumin,  qui  conduisait  Tauto- 
mobîle,  a  commis  une  faute,  puisque,  sortant  d'une 
voie  secondaire  pour  passer  dans  une  voie' principale, 
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il  avait  le  devoir  de  s'asurer  que  la  voie  était  libre 
avant  de  s*y  engager,  et  que  cette  faute  doit  entraîner 
sa  responsabilité  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Thumin  a  jugé  lui- 
même  que  sa  manœuvre  consistant  à  couper  la  voie 
devant  le  tramway  avait  été  faite  tardivement,  puisque, 
au  lieu  de  persister  à  passer,  il  a  tenté  de  reculer  ou 
de  se  garer  sur  sa  droite  ; 

Attendu  que  rien,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
ne  permet  au  Tribunal  de  revenir  sur  sa  jurisprudence 
ordinaire  relative  au  devoir  respectif  des  conducteurs 
dans  les  croisements  de  route  ; 

Mais  attendu  néanmoins  qu'il  est  résulté  de  Tenquête 
que  le  tramway,  quoique  se  trouvant  tout  proche  d'un 
arrêt  fixe  et  d'un  croisement  de  route,  est  arrivé  à  cet 
endroit  avec  une  vitesse  exagérée  ;  qu'il  en  était  mani- 
festement ainsi  puisque,  en  dépit  des  tentatives  faites 
par  le  wattman  pour  freiner  dès  qu'il  eut  aperçu  l'auto- 
mobile sur  sa  voie,  en  dépit  du  choc  lui-même  contre 
l'automobile,  lequel  choc  ne  pouvait  qu'être  une  cause 
de  ralentissement,  et  malgré  les  freins  puissants  dont 
les  voitures  de  cette  ligne  sont  munies,  l'arrêt  du 
tramway  après  le  choc  n'a  eu  lieu,  suivant  certains 
témoins,  que  plusieurs  mètres  au  delà  du  point  ordi- 
naire de  stationnement  devant  l'octroi,  et,  suivant  les 
autres  témoins,  sensiblement  au  point  d'arrêt  normal, 
mais  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  après  les 
causes  susdites  de  ralentissement,  la  voiture  de 
tramway,  si  elle  n'avait  pas  été  animée  d'une  vitesse 
excessive,  se  serait  arrêtée  certainement  en  deçà  de  son 
point  d'arrêt  normal,  qui  est  devant  l'octroi  ; 

Attendu  que,  si  une  allure  plus  modérée  n'eût  sans 
doute  pas  empêché  la  collision,  étant  donné  la  manœu- 
vre imprudente  de  l'automobiliste,  il  est  cependant  à 
présumer  que  la  violence  du  choc  eût  été  moindre  et, 
par  conséquent,  les  dégâts  moins  importants  ;  que,  par 
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suite,  il  convient,  vu  cette  faute  dans  Texagération  de 
Tallure  en  un  tel  endroit,  de  retenir,  quoique  dans  une 
mesure  restreinte,  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
dans  cet  accident  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dégâts  subis  : 

Attendu  que  le  chiffre  des  réparations  effectuées  à 
la  voiture  et  s*élevant  à  622  fr.  70  n'est  pas  contesté  par 
les  défendeurs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  privation  de  jouissance  de  la 
voiture  pendant  les  réparations  : 

Attendu  que  cette  privation  est  bien  un  dommage 
réel  et  appréciable,  qu'on  peut  à  bon  droit  comprendre 
dans  les  éventualités  de  préjudice  prévues  par  les  dis- 
positions des  articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  et  que 
le  Tribunal  trouve,  dans  les  explications  du  deman- 
deur, les  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  dommage 
subi  à  la  somme  de  100  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  dépréciation  subie  par  la  voi- 
ture du  fait  de  l'accident  et  malgré  les  réparations 
effectuées  : 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  trouve,  ni  dans  les  expli- 
cations des  parties,  ni  dans  les  documents  de  la  cause, 
aucun  des  éléments  nécessaires  popr  apprécier  la 
valeur  de  ladite  voiture  avant  l'accident,  et  qu'il  ne 
peut,  par  suite,  aucunement  évaluer  la  dépréciation 
subie  ; 

En  ce  qui  concerne  enfin  la  demande  reconvention- 
nelle de  la  Compagnie  des  Tramways  : 

Attendu  qu'elle  paraît  juste  et  que  le  chiffre  n'en  est 
d*ailleurs  pas  contesté  ; 

Attendu  enfin  que  nul  ne  doit  que  la  réparation  du 
préjudice  dont  il  est  réellement  l'auteur,  et  que,  dans 
l*espèce,  le  préjudice  étant  en  grande  partie  imputable 
à  la  faute  du  demandeur  principal,  il  est  juste  qu'il 
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n'en  obtienne  la  réparation  qu'en  proportion  de  la  res- 
ponsabilité encourue  par  le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  Taddition  des  dommages  subis 
de  part  et  d'autre,  lesquels  se  montent  à  722  fr.  70  pour 
le  sieur  Thumin  et  à  10  fr.  pour  la  Compagnie  Générale 
Française  de  Tramways,  condamne  le  sieur  Thumin 
à  supporter,  pour  sa  part  de  responsabilité  dans  Tacci- 
dent,  les  trois  quarts  de  la  somme  totale  de  732  fr.  70, 
et  condamne,  d'autre  part,  la  Compagnie  Générale 
Française  de  Tramways  au  paiement  dû  quart  de  cette 
somme  ; 

Dépens  partagés  dans  les  mêmes  proportions. 

Du  2S  juillet  1906.  —  Prés.,  M.  Uampal,  juge.  —  PL, 
MM.  Thumin  en  personne»  RoLr.AND  pour  la  Compagnie  des 
Tramways. 


Chemin  i5e  fer.  —  Convention  de  Berne.  —  Désignation 

INSUFFISANTE.  —  MARCHANDISE    EN    SOUFFRANCE.    —    VeNTE 
AUX    ENCHÈRES. 

Aux  termes  de  la  Convention  de  Berne ^  articles  6  et  7, 
Vexpéditeur  doit  mentionner  les  marques  et  nnjnéi'os 
des  marchandises.  Il  est  responsable  de  r exactitude  des 
indications  et  déclarations  contenues  da^is  la  lettre  de 
voiture,  et  il  supporte  toutes  les  conséquences  de  décla- 
rations irréffu  lièrent  y  inexactes  ou  incomplètes. 

En  conséquence  celui  qui,  ayant  vendu  des  tourteaux  mou 
lus  d'arachides,  marque  r  Abeille,  expédie  à  son  ache- 
teur la  marchandise  en  la  déclarant  seulement  comme 
touieaux  moulus,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que, 
Vachêteur  ayant  refusé  d'en  prendre  livraison  sons 
cette  dénomination,  le  Chemin  de  fer  l'ait  fait  vendra 
après  un  certain  délais 
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(LiZIÈRB   ET  PaVET  CONTRE   ChEMIN  DE   FER  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  Lizière  et  Favet  réclament  à  la  Compa- 
gnie des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 1.777  fr.  10,  valeur  de  cent  sacs  de  tourteaux 
moulus  d*arachides,  pesant  10.000  kilos,  reçus  à  Mar- 
seille-Saint-Charles, à  Fadresse  de  M.  Aloïs  Uttinger 
Sohn,  à  livrer  en  gare  de  Rothkreuz,  qu'ils  prétendent 
n'être  pas  parvenus  à  destination  et  n'avoir  pas  été 
livrés  au  destinataire  ; 

Attendu  que  Lizière  et  Pavet  ont  effectivement  remis, 
le  4  décembre  1905,  cent  sacs  tourteaux  moulus,  kil. 
10.000,  à  l'adresse  d' Aloïs  Uttinger  Sohn  ;  que  la  mar- 
chandise a  été  chargée  daîis  le  wagon  H,  n*^  47919  ; 
qu'elle  est  régulièrement  parvenue  à  destination  et  a 
été  présentée  à  Aloïs  Uttinger  le  15  décembre  ; 

Que  le  destinataire  a  payé  les  frais  de  transport  ; 
mais  qu'il  n'a  pas  enlevé  la  marchandise,  prétendant 
attendre  des  tourteaux  d'arachides,  tandis  que  les  sacs 
renfermaient  des  tourteaux  de  sésame  ; 

Attendu  que  les  chemins  de  fer  suisses,  après  une 
attente  de  plus  de  deux  mois,  ont,  dans  l'intérêt  de  la 
marchandise,  fait  procéder  à  la  vente  de  ces  tourteaux, 
qui  a  produit  une  somme  nette  de  1.520  fr.  55  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  Convention  de  Berne, 
article  6,  l'expéditeur  doit  mentionner  les  marques  et 
numéros  des  marchandises  ;  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 7,  l'expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  des 
indications  et  déclarations  contenues  dans  la  lettre  de 
voiture,  et  qu'il  supporte  toutes  les  conséquences  de 
déclarations  irrégulières,  inexactes  ou  incomplètes  ; 

Que  Lizière  et  Favet,  ayant  expédié  des  tonneaux 
moulus^  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  expé- 
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dié  des  tourteaux  moulus  d'arachides,  marque  FAbeille; 
qu'au  surplus,  par  suite  de  la  vente  régulière  qui  a 
été  opérée,  toute  vérification  de  marchandise  est  im- 
possible ; 

Que  Lizière  et  Favet  ont  connu,  dès  le  18  décembre, 
le  refus  d'enlèvement  de  leur  destinataire,  et  ont  à  se 
reprocher  de  ne  pas  avoir  fait  plus  de  diligence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  et  renouvelée 
de  payer  à  Lizière  et  Favet  la  somme  de  1.520  fr.  55, 
montant  du  produit  net  de  la  vente  des  cent  sacs  de 
tourteaux  moulus  dont  s'agit,  et  réalisée  que  soit  ladite 
offre, 

Déboute  Lizière  et  Favet  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1906,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.— 
P/.,  MM.  ViAL  pour  Lizière  et  Favet,  âica^rd  pour  le 
Chemin  de  fer. 
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CoxMPÉTENCE.  —  Assurance  mutuelle.  —  Acte  non 

COMMERCIAL. 

Une  Société  d'assurances  mutuelles  coyitre  les  accidents 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  e^i  assurant  ses  sociétaires. 

En  conséquence^  la  juridiction  commerciale  est  incompé- 
tente pour  connaître  d'nii  litige  entre  la  Société  et  ses 
membres  à  raison  du  contrat  intervenu  entre  eux  (l). 


(1)  Voy.  2»  Table  décennale,  v»  Compétence,   n»  13.  —  k*  Table 
décennale,  Ibid.,  n"9,  10.  —  Ce  rec.  1903.  1.  325. 


(345) 

(Bagnasco  contre  Carvin,  Carvin  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  Bagnasco,  ouvrier  au  service  de  Berlan- 
dier,  maître-tailleur  de  pierres,  était  occupé  aux  travaux 
du  four  crématoire  du  cimetière  Saint-Pierre,  lorsque 
l'échafaudage  sur  lequel  il  était  placé,  s'écroula  et 
l'entraîna  dans  sa  chute  ; 

Attendu  que,  victime  de  l'accident,  Bagnasco  a  assi- 
gné en  paiement  de  dommages-intérêts  Carvin,  entre- 
preneur-maçon, comme  civilement  responsable  des 
vices  de  l'échafaudage  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  conclu  à  l'enquête  ;  que 
les  faits  cités  sont  pertinents,  concluants  et  admissibles  ; 

Sur  la  mise  en  cause  par  Carvin  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  qui  le  couvre  contre  les  accidents  : 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soulève 
l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  ne  fait  point 
acte  de  commerce  en  assurant  ses  sociétaires  ;  que,  par 
suite,  la  juridiction  commerciale  est  incompétente  pour 
connaître  d'un  litige  entre  la  Compagnie  et  ses  mem- 
bres à  raison  de  l'assurance  mutuelle  intervenue  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  disjoint  les  deux  instances  : 

Entre  Bagnasco  et  Carvin  : 

Préparatoirement  autorise  Bagnasco  à  prouver  par 
témoins  à  l'audience  du  les  faits  par 

lui  cités  dans  ses  conclusions,  savoir  :  1*»,  2**,  3*»,  4*  ; 
Dépens  réservés  ; 

Entre  Carvin  et  la  Compagnie  d'assurances  mutuel- 


Se  déclare  iritccipé'ic:::  «:   rsica-St. — tf   Cirrâc 


La  cen/^  d'une  marchandise  '^act  ayjit  releva  ^et 
grairttH j  jM'/riani  la  marque  d'à  ne  nuti*fi-*  déier-r^i'vêe  et 
eonnue  comrne  expéditrice  de  cet  sae»,  doit  être  «î«r*- 
dérée  comme  impog^ihle  à  exécuter,  par  9u\te  de  force 
mafeure,  lorsqu'il  est  Justifié  que  cette  maimm  e*t  tom- 
bée en  faillite  et  a  complètement  c€»té  tes  expéditiomÊ. 

En  conH'tquence  le  vendeur  cet,  dan9  ce  cas,  dépmgé  de  ses 
obligations, 

CDelpix  frères  contre  Gravier  et  C*J 

JUGEVENT 

Attendu  que,  le  14  octobre  1905,  Gravier  et  O  ont 
vendu  à  Delpin  frères  25.000  sacs  vides,  rayés,  croisés, 
de  Bombay,  de  graines,  premier  choix,  M.  G.  M.,  pour 
être  livrés  du  1"  janvier  au  31  août  1906,  et  reçus  tels 
quels,  au  débarquement  ou  de  fabrique,  au  fur  et  à 
mesure  des  arrivages  et  de  leur  vidage  ; 

Attendu  que  la  marque  stipulée  M.  G.  M.  désignait 
les  sacs  de  la  maison  M.  G.  Michaëlidis  de  Bombay, 
dont  Gravier  et  Q^  étaient  commissionnaires  à  Mar- 
seille ; 

Attendu  que  ladite  maison  Michaëlidis,  ayant  été 
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déclarée  en  faillite  le  14  février  1906,  a  complètement 
cessé  ses  opérations  ; 

Attendu  que,  du  1~  janvier  au  14  février,  il  n'était 
arrivé  à  Marseille  aucun  lot  de  marchandises  de  la 
maison  Michaëlidis  ;  que,  à  compter  du  14  février,  l'état 
de  faillite  a  supprimé  et  supprimera  désormais  toute 
expédition  ;  qu'il  est  donc  constant  que,  par  le  fait  de 
cette  faillite.  Gravier  et  G*'  se  trouvent  matériellement 
hors  d'état  d'exécuter  le  marché  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  fait  constitue  un  cas  de  force  majeure  ou  un  cas  for- 
tuit dégageant  les  vendeurs  de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  la  vente  avait  pour  objet  une  marchan 
dise  désignée  par  une  marque  impliquant  nécessaire- 
ment qu'elle  devait  provenir  des  expéditions  faites  par 
une  maison  de  commerce  déterminée  usant  de  cette 
marque  connue  et  appréciée  des  acheteurs  ; 

Attendu  que  le  fait  que  la  maison  dont  s'agit,  tombée 
en  état  de  faillite,  a  complètement  cessé  ses  expédi- 
tions, fait  en  dehors  du  contrôle  des  parties  intéressées 
au  présent  litige,  constitue,  au  regard  de  ces  parties, 
en  l'état  des  stipulations  spéciales  du  marché,  un  cas 
fortuit  rendant  l'exécution  de  ce  marché  impossible  et 
dégageant  les  vendeurs  de  leurs  obligations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  Delpin  frères, 
mais  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  de  Gra- 
vier et  C'%  déclare  le  marché  des  25.000  sacs,  objet  du 
litige,  résilié  purement  et  simplement,  et  condamne 
Delpin  frères  aux  dépens. 

Du  27  juillet  1906^  —  p7^^s.,  M.  Galinieh,  juge.  — 
PL,  MM.  JouRDAN  pour  Delpin  îcères,  Bçrgâssi;  ponv 
Gravier  et  C'\ 


1 


(348) 
Compagnie  des   Docks.  —  Déchargement.    —   Ouverture 

ET  fermeture  des  PANNEAUX. 

La  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  qui  se  charge  du 
désarrimage  et  de  la  prise  en  cale  des  marchandises 
arrivées  dans  le  port  de  Marseille^  n  est  pas  tenue ^  aux 
termes  de  ses  tarifs,  de  procéder  elle-même  à  Couver- 
ture ni  à  la  fermeture  des  panneaux. 

Elle  ne  saurait  donc  être  responsable  d'un  accident 
arrivé  à  un  homme  de  V équipage  par  suite  de  ce  que 
les  panneaux  du  navire  seraient  restés  ouverts  après 
Vopération  du  déchargement. 

(GeOFFREDY  CONTRE  COMPAGNIE  DES  DoCKS) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  le  8  mars  1905, 
le  vapeur  Adolphi-Sifaco  était  en  voie  de  déchargement 
par  les  soins  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts 
de  Marseille  ;  que,  le  soir,  les  ouvriers  de  ladite  Compa- 
gnie se  sont  retirés  sans  fermer  les  panneaux  de  la 
cale  ;  que  le  capitaine  a  fait  procéder  à  cette  opération 
par  les  matelots  du  bord  ;  que,  au  cours  de  l'opération, 
le  matelot  Emmanuel  Arallios  a  fait  une  chute  dans 
la  cale  et  s'est  blessé  ;  que,  à  raison  de  cette  blessure, 
l'armateur  du  navire  Geofîredy  a  dû  payer  des  frais  de 
traitement  et  de  rapatriement  ; 

Attendu  que  ledit  armateur  actionne  aujourd'hui  la 
Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  en 
paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  l'accident 
ci-dessus,  par  le  motif  qu'il  serait  dû,  en  principe,  à 
une  faute  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  qui 
aurait  refusé,  à  tort,  de  fermer  les  panneaux  des  cales  ; 

Attendu  que  la  question  porte  sur  le  point  de  savoir 
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si  ladite  Compagnie  est  ou  n'est  pas  tenue,  en  faisant  le 
désarrimage  et  la  prise  en  cale,  de  procéder  elle-même 
à  Fouverture  et  à  la  fermeture  des  panneaux  ;  que  si, 
à  un  certain  moment,  elle  faisait  ces  opérations,  il  est 
constant,  en  fait,  que,  depuis  Tannée  1903,  elle  a  com- 
plètement cessé  et  refusé  de  les  faire  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks,  concession- 
naire public,  est  obligée  en  vertu  de  tarifs  dûment 
homologués,  que  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  modi- 
fier à  leur  gré  ;  que  ces  tarifs  doivent  être  pris  dans 
leur  sens  strict  ;  que,  les  tarifs  appliqués  en  l'espèce 
visant  le  désarrimage  et  la  prise  en  cale,  étant  muets 
sur  la  question  en  litige  de  l'ouverture  et  de  la  ferme- 
ture des  panneaux,  le  Tribunal  ne  saurait  suppléer  à 
ce  silence  par  voie  d'interprétation  et  imposer  à  la 
Compagnie  une  obligation  qui  n'est  nullement  spéci- 
fiée dans  les  tarifs  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  ainsi  que  les  tarifs 
sont  interprétés  et  appliqués  depuis  l'année  1903  ;  que 
le  demandeur  lui-même  les  a  acceptés  ou  subis  dans  les 
précédents  voyages,  sans  aucune  protestation  ni 
réserve  ; 

Attendu  que,  si  donc  la  Compagnie  des  Docks  ne 
peut  être  constituée  en  faute  par  le  simple  fait  de 
n'avoir  pas  fermé  les  panneaux,  elle  ne  saurait  être 
rendue  responsable  de  la  chute  du  matelot  Arallios,  sur- 
venue au  cours  d'une  opération  commandée  par  le  capi- 
taine aux  hommes  de  son  bord  ;  que  sa  responsabilité 
ne  pourrait  être  engagée,  en  partie,  que  si  les  consé- 
quences de  la  chute  du  matelot  avaient  été  aggravées 
par  le  fait  accessoire  allégué  et  à  prouver,  à  savoir  que 
les  ouvriers  des  Docks  auraient  oublié  dans  la  cale  une 
benne  sur  laquelle  le  matelot  serait  venu  buter  et  se 
blesser  grièvement  ;  que,  réduite  à  cet  unique  fait,  la 
preuve  par  témoins  peut  être  autorisée  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  la  Compagnie  des 
Docks  et  Entrpôts  de  Marseille,  aux  termes  de  ses  tarifs 
en  vigueur,  n'est  point  tenue  de  faire  elle-même,  au 
cours  de  ses  opérations,  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
panneaux  ; 

Préparatoirement,  autorise  Geoffredy  à  prouver  par 
témoins  à  l'audience  du 

1*»  Que,  le  8  mars  1905,  les  ouvriers  de  la  Compagnie 
des  Docks  ont  oublié  une  benne  dans  la  cale  au-dessous 
des  panneaux  ; 

2**  Que  la  présence  insolite  de  cette  benne  a  aggravé 
l'accident  dont  la  cause  initiale  n'est  pas  imputable  à 
la  Compagnie  des  Docks,  et  dans  quelle  proportion  a  eu 
lieu  cette  aggravation  ; 

Dépens  réservés. 

Du  30  juillet  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  Geoffredy,  Aicard  pour  la 
Compagnie  des  Docks. 


Faillite.  —  Vente  de  liquides.  —  Droit  de  Régie.  — 
Acheteur  non  entrepositaire,  —  Vendeur  non  subrogé 
A  LA  Régie.  —  Privilège  refusé  dans  la  faillite  de 
l'acheteur. 

Uacheieur  de  liquides,  qui  n'est  pas  entreposi taire,  na 
pu  acheter  qu^à  la  consommation,  et  n^est  jamais 
devenu  débiteur  de  la  Régie  pour  les  droits  afférents 
aux  liquides  achetés. 

En  conséquence  son  vendeur,  qui  a  payé  les  droits  à 
la  Régie^  ne  peut  être  considéré  comme  en  ayant  été 
tenus  avec  V acheteur  ou  pour  V acheteur  (article  Î25Î 
du  Code  civil). 
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Ni,  par  auiie^  comme  subrogé  légalement  aux  droits  de 
la  Régie. 

Si  donc  l'acheteur  tombe  en  faillite,  le  vendeur  ne 
peut  obtenir  privilège  pour  la  partie  du  prix  repré^ 
sentant  les  droits  payés. 

(cusenier  fils  aîné  et  o*  contre  liquidation   judiciaire 
Bernaix  et  Verdet) 

Jugement 

Attendu  que  Cusenier  Fils  aîné  et  C**  sont  créanciers 
de  Bernaix  et  Verdet  pour  la  somme  de  2.587  fr.  40, 
montant  de  spiritueux  fournis  à  ces  derniers  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  du  Café  du  Commerce  ;  qu'ils 
prétendraient  se  faire  admettre  au  passif  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  à  titre  de  privilégiés,  jusqu'à  concur- 
rence de  1.688  fr.  65,  représentant  les  droits  de 
consommation  qu'ils  ont  payés  à  la  décharge  de  leurs 
clients  ; 

Attendu  que  Bernaix  et  Verdet  n'étaient  pas  entrepo- 
sitaires  ;  qu'ils  n'ont  pu,  en  conséquence,  acheter  leurs 
marchandises  qu'à  la  consommation  ;  qu'ils  ne  sont 
jamais  devenus  débiteurs  de  la  Régie  pour  les  droits 
afférents  aux  marchandises  qu'ils  achetaient  à  Cusenier 
et  C**  ;  que  ceux-ci,  par  conséquent,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir aujourd'hui  d'un  privilège  pour  lequel  ils  ne 
sont  pas  substitués  à  la  Régie,  à  raison  même  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  déboursé  les  droits  sans  y 
avoir  été  contraints,  et  sans  réclamer  le  rembourse- 
ment immédiat  à  leurs  clients  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  Coste, 
es  qualité,  d'admettre  Cusenier  Fils  aîné  et  C*®  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  Bernaix  et  Verdet  à  titre 
chirographaire  pour  le  montant  total  de  leur  créance, 
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déboute  lesdits  Cusenier  Fils  atné  et  C^  du  surplus  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

Renvoie  les  demandeurs  devant  M.  le  juge  commis- 
saire de  ladite  liquidation  judiciaire  pour  affirmer  la 
sincérité  de  leur  créance. 

Du  SI  juillet  1906,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer. — 
PL,  MM.  Village  pour  Cusenier  fils  aiaé  et  G'%  Bonnafons 
pour  Bernaix  et  Verdet,  Coste  pour  le  liquidateur. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Constatation  db 
l'avarie.  —  Expertise  ou  vente  aux  enchères.  — Option 
POUR  l'expertise  .  —  Droit  épuisé  . 

Si  les  assureurs  jouissent  du  droit  de  faire  établir  le 
montant  d'une  avarie  sur  marchandises ^  soit  par  voie 
d'expertise^  soit  par  voie  de  vente  aux  enchères,  ils 
doivent  opter  entre  ces  deux  moyens . 

Après  avoir  demandé  U7ie  expertise  ou  y  avoir  consenti, 
ils  ne  sont  plus  recevables  à  demander  que  la  quotité 
d'avaries  soit  établie  par  une  vente  aux  enclières  (l). 

(Société  des  Cimj:nts  de  Portland  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  du  22  décembre  1904, 
les  Compagnies  défenderesses  ont  assuré,  à  raison  de 
17.000  fr.,  diverses  marchandises  chargées  sur  le 
vapeur  ottoman  Cléovoulos  ; 

Attendu  que,  lesdites  marchandises  étant  arrivées  à 
Gonstantinople  en  état  d'avarie,  une  expertise  amiable 

(])  Voy.  conf.  ce  rec.  1904.  1.  186. 
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a  été  constituée  d'accord  commun  entre  le  sieur  Giof- 
fredi,  représentant  des  assureurs,  et  les  réceptionnaires; 

Attendu  que  Texpert,  ainsi  choisi  par  les  parties,  a 
évalué  à  84  1/2  0/0  le  montant  total  de  Tavarie  ;  qu'il 
résulte  d'autre  part,  si  Ton  considère  les  détails  du 
rapport  de  l'expert,  qu'une  partie  de  plus  des  trois 
quarts  est  largement  atteinte  sur  toutes  les  séries  ;  que, 
en  l'état,  les  assurés  ont  déclaré  faire  délaissement, 
'conformément  à  la  police,  de  toute  la  marchandise  ; 

Qu'ils  ont  assigné  leurs  assureurs  en  validité  du 
délaissement  et  en  paiement  de  la  somme  assurée, 
soit  17.000  francs  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  assureurs,  contestant 
les  appréciations  de  l'expert,  demandent  à  faire  établir 
le  quantum  de  l'avarie  par  une  vente  aux  enchères 
publiques  ;  qu'ils  prétendent  exciper,  à  cet  effet,  d'une 
clause  de  la  police,  clause  d'après  laquelle  ils  auraient 
la  faculté  de  procéder,  pour  évaluer  l'avarie,  soit  par 
la  voie  d'une  expertise,  soit  par  celle  de  la  vente  aux 

enchères  ; 

• 

Attendu  que  cette  faculté  n'est  nullement  contestée, 
en  principe,  aux  assureurs  ;  mais  qu'il  a  été  jugé  à 
diverses  reprises,  par  le  Tribunal  de  céans,  que  les 
assureurs,  qui  ont  le  choix  entre  deux  modes  d'évalua- 
tion de  l'avarie,  savoir  l'expertise  ou  la  vente  aux 
enchères,  doivent  opter  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces' 
moyens  ;  qu'ils  ne  sauraient  en  user  successivement,  à 
leur  gré  et  à  leur  convenance,  pour  choisir  ensuite  et 
imposer  leur  choix,  selon  les  résultats  obtenus  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  voie  de  l'expertise  a  été 
choisie  d'un  commun  accord  ;  que  ce  moyen  a  été 
expressément  accepté,  si  non  même  proposé  par  le 
représentant  des  assureurs  à  Constantinople  ; 

Qu'aucune   preuve    n'étant   faite    à    rencontre    des 
l'T.  -    1906.  23 
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appréciations  et  conclusions  de  l'expert,  il  y  a  lieu  de 
valider  le  délaissement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement 
introduites  par  les  parties,  sans  s'arrêter  aux  fins  pri- 
ses par  les  assureurs,  valide  le  délaissement  fait  le 
5  juin  1905  par  la  Compagnie  Marseillaise  des  Ciments 
de  Portland  ; 

En  conséquence,  condamne  les  Compagnies  défende- 
resses, chacune  pour  sa  part  et  portion,  à  payer  à  ladite 
Société  demanderesse  la  somme  de  17.000  fr.,  valeur 
de  la  marchandise  délaissée,  avec  intérêts  de  droit  à 
partir  du  5  juin  1905  et  tous  dépens. 

Du  3 août  1906.  ^Prés,,  M.  Gabriel  Boyer.  —  PL, 
MM.  CoRTicHiATo  pour  la  Société  des  Ciments  de  Portland, 
AuTRAN  pour  les  Assureurs. 
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Location.  —  Sacs.  —  Usage.  —  Délai  de  six  mois. 

Le  locataire  de  aacSj  à  qui  ils  n'ont  pas  été  rendus,  ne 
peut,  d'après  Cusage^  exiger  de  son  locataire,  en  plus 
du  prix  des  sacs  perdus,  un  loyer  de  plus  de  six 
mois  (l). 

(Delpin  frères  contre  Devaux) 

Jugement 

Attendu  que  l'opnosition  de  Devaux  au  jugement  de 
défaut  du  31  janvier  dernier  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

(1)  Voy.  k*  Table  décennale,  v«  Location,  n*  4. 
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Attendu  que  Devaux  a  connu  les  conditions  de  loca- 
tion de  la  maison  Delpin  frères,  notamment  le  droit 
que  se  réserve  cette  maison  d'exiger  le  prix  de  1  fr.  BO 
pour  chaque  sac  non  rendu  par  le  locataire  ;  qu'il  est 
bien  dû  aux  locateurs  le  solde  réclamé  de  186  sacs  ;  que 
la  somme  à  payer  de  ce  chef  par  Devaux  s'élève  donc 
à  276  francs  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  qu'il  a  déjà  été  jugé  par 
le  Tribunal  de  céans  que  le  loueur,  à  qui  des  sacs  ne 
sont  point  rendus,  ne  peut  réclamer,  d'après  l'usage, 
à  son  locataire,  un  loyer  de  plus  de  six  mois  en  sus  du 
prix  des  sacs  perdus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Devaux  en  son  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  du  31  janvier  1906;  au 
fond,  tenant  les  conclusions  respectives  des  parties, 
condamne  Devaux  à  payer  à  Delpin  frères  :  1**  la 
somme  de  fr.  276  en  paiement  des  sacs  non  rendus  ; 
2^  celle  de  56  fr.  90  pour  une  location  de  six  mois  affé- 
rente auxdits  sacs,  frais  de  recouvrement  compris  ;  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est 
opposition  dans  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res à  celles  ci-dessus  énoncées  ; 

Avec  plus  grands  dépens. 

Du  7  août  1906.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PL  y  MM.  AiCARD  pour  Delpin,  Cortichiato  pour  Devaux. 

Chemin  de  fer.  —   Bagages.  —  Arrivée  tardive.  — 
Dommage  non  prévu.  -;-  Responsabilité. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer.  gui   reçoit  des  colis 
à  transporter  comme  bagages,  fait^  avec  le  voyageur ^ 
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un  contrat  différent  du  contrat  de  transport  à  grande 
vitesse. 

Elle  a  l* obligation  de  faire  arriver  ces  colis  par  le 
même  train  que  le  voyageur. 

Et,  si  le  voyageur,  arrivé  à  destination  sans  ses  bagages^ 
et  obligé  de  s'embarquer  dès  le  lendemain,  a  dû  les 
remplacer  sans  délai,  la  Compagnie  est  tenue  de  Vin- 
demniser  de  cette  dépense. 

Sans  pouvoir  exciper  de  ce  que  la  destination  ultéHeure 
du  voyageur  était  un  fait  postérieur  au  contrat  de 
transport,   inconnu  et  étranger  par  rapport  à  elle  (1). 

(Chiaverini  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Chiaverini  cite  la  Compagnie 
P.-L.-M.  en  payement  d'une  somme  de  500  francs  de 
dommages-intérêts  pour  retard  à  la  livraison  de  deux 
colis  bagages  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  l'enregistrement  de  bagages, 
le  20  octobre  1904,  de  Rochefort  sur  Marseille,  compo- 
sés de  deux  cantines  pesant  40  kilos  ; 

Attendu  que  ces  deux  colis  n'ont  pu  être  remis  au 
sieur  Chiaverini  à  son  arrivée  à  Marseille,  le  22  octo- 
bre, et  n'ont  été  mis  à  sa  disposition  que  le  23  octobre,  à 
2  heures  du  soir  et  livrés  le  24  au  matin  au  comman- 
dant des  Isolés,  soit  avec  un  retard  de  trente-six  heu- 
res ; 

Attendu  que  Chiaverini,  sergent  à  la  section  des 
secrétaires  du  Commissariat  à  Saigon,  a  dû  s'embar- 
quer pour  la  Cochinchine  le  23  au  matin  sans  ses  baga- 
ges ;  qu'il  a  dû  se  munir  des  objets  indispensables, 
soit  pour  la  traversée,  soit  pour  l'arrivée  à  Saigon,  frais 

(1)  Voy.  conf.  ci-deasus,  p.  166  et  les  précédents  cités  en  noie. 
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qu'il  n'aurait  pas  faits  si  les  bagages  lui  avaient  été 
délivrés  ; 

Attendu  que  le  système  de  la  Compagnie,  prétendant 
que,  le  contrat  de  transport  finissant  à  Marseille,  elle 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  après,  ne 
peut  être  admis  ;  qu'en  effet,  en  recevant  les  colis 
comme  bagages,  elle  fait  avec  le  voyageur  un  contrat 
différent  de  celui  des  transports  à  grande  vitesse  ; 
qu'elle  a  l'obligation  de  faire  arriver  les  colis  nar  le 
même  train  que  le  voyageur  ;  faute  de  quoi,  elle  doit 
être  passible  de  dommages-intérêts  dont  le  quantum 
doit  être  basé  sur  le  préjudice  causé  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  non-livraison  de  ses  bagages  à 
Chiaverini  lui  a  causé  un  préjudice  réel,  puisqu'il  a  dû 
acheter  du  linge  et  des  vêtements  indispensables  pour 
un  séjour  aux  colonies,  et  ce  en  remplacement  de  ceux 
contenus  dans  ses  malles,  qui,  pour  la  plupart,  sont 
fournis  par  le  Gouvernement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déclarant  non  satisfaisante  l'offre  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  de  payer  au  demandeur  fr.  25 
à  titre  de  dommaeres-intérêts,  condamne  cette  dernière 
à  Payer  à  Chiaverini  la  somme  de  fr.  300  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  août  1906.  —  Préa.^  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PL,  MM.  Cézanne  pour  Chiaverini,  Aicard  pour  le  Che- 
min de  fer. 


Vente.  —  Chevaux.  —  Usage.  —  Essai  chez  l'acheteur. 

Il  est  (Titaage  à  Marseille  que  les  ventes  de  chevaux  ne 
deviennent  définitives,  sauf  convention  contraire^  que 
lorsque  les  chevaux^  conduits  chez  les  acheteurs,  sont 
agréés  par  ceux-ci  après  un  jour  ou  deux  d'essai. 


^ 
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Dana  le  cas  contraire,  les  chevaux  sont  retournés  aux 
vendeurs  qui  doivent  les  reprendre  (1). 

(HéRAUD  CONTBE   RuBAUDO) 

Jugement 

Attendu  que,  le  5  août  courant,  Rubaudo,  entrepre- 
neur, acheta  à  Héraud  un  cheval  hongre  bai,  qui  fut 
livré  le  soir  même  à  Tacheteur  ;  que,  le  lendemain,  6, 
Rubaudo  ayant  fait  examiner  le  cheval  par  le  sieur 
Paillet,  vétérinaire,  celui-ci  reconnut  à  Tanimal  une 
affection  cardiaque  le  rendant  impropre  à  Tusage 
auquel  il  était  destiné  ; 

Attendu  que  Rubaudo,  voulant  résilier  la  vente,  fit 
retourner  le  cheval  à  Heraud,  qui  refusa  de  le  recevoir, 
prétendant  que  la  vente  faite  dans  ses  propres  écuries, 
après  visite,  était  définitive  ;  que,  Tanimal  n'étant 
atteint  d'aucun  vice  rédhibitoire,  les  dispositions  de  la 
loi  du  2  août  1884  n'étaient  plus  applicables  ; 

Attendu  qu'il  esf  d'usage  à  Marseille,  sanctionné  par 
une  jurisprudence  constante,  que  les  ventes  de  che- 
vaux ne  deviennent  définitives,  sauf  convention 
contraire,  que  lorsque  les  chevaux  conduits  chez  les 
acheteurs  sont  agréés  par  ceux-ci  après  un  jour  ou  deux 
d'essai  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  les  chevaux  sont 
retournés  aux  vendeurs  qui  les  reprennent  ; 

Attendu  que,  la  vente  ayant  été  faite  sans  stipulation 
ou  clauses  spéciales,  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement 
et  simplement  l'usage  de  la  place  de  Marseille  ;  que, 
les  débats  ayant  établi  que  le  cheval  était  impropre  à 
l'usage  auquel  il  était  destiné,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
aue  la  vente,  non  parfaite  au  moment  de  la  livraison 
de  l'animal,  n'a  pas  été  définitive  ;  que  la  vente  n'est 

(t)  Voy.  conf.  ce  rec.  1902.  1.  213, 
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pas  conclue  et  que  Héraud  doit  reprendre  Tanimal  et 
payer  Jes  frais  faits  par  celui-ci  depuis  le  6  août  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  non  avenue  la  vente  d'un  cheval 
hiie  le  2  août  par  Héraud  à  Rubaudo  ;  de  môme  suite 
ordonne  qu' Héraud  sera  tenu  de  retirer  le  cheval  en 
fourrière  chez  Paillet,  vétérinaire,  sous  une  astreinte 
de  5  francs  par  jour  de  retard,  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs»  après  quoi  il  sera  dit  droit  à  nouveau  ; 

Ck)ndamne  Héraud  à  payer  à  Paillet  la  somme  de 
5  francs  par  jour,  depuis  le  6  août  1906  jusqu'au  jour 
du  retirement,  pour  frais  de  nourriture  et  gardien- 
nage ;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 


Ihi    28    août   1906.    —    Pré8. 
f^i't  M,  Leconte  pour  Rubaudo. 


M.   RoNDEL,  juge.  — 


ÀssvRANnE  mahîtime.  —  Corps.  —  Délaissement.  —  Décla- 
mation LîEa  ASSURANCES  FAITES.  — OmISSION.  —  DÉLAI  DE 
PAYEMENT     PROROGÉ.    —     iNNAVIfrARILITÉ     POUR    DÉFAUT   DE 

KiNns,  ^  Clause  spéciale.  —  Saisie  et  vente  du  navire. 
-^  Dépossesskjn.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Créance 

^TJîA^TTfeRiî   AU     voyage.    —     ArANDON   DU     NAVIRE    PAR     LE 

c.tpfrAiNK.  —  Faute  lourde.  —  Dommage  a  la  cargaison. 

^  ^^^SlTRKUHS  SUR  facultés.  —  ACTION  EN    RESPONSABILITÉ 
^Ï^THlî    l'armateur. 

^^^é^/dration  que  doit  faire  l'assuré,  en  cas  de  délais- 
6€jnGri  t^  des  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  n'est 
pfi»  />y^escrite  à  peine  de  nullité, 

pif       * 

^  ^    «*  dHnflueyice  que  sur  le  point  de  départ  du  délai 

^  ^^ysment  et  sur  le  cours  des  intérêts, 

"      ^^€it  d'une  police  précisant  que  Vinnavigabilité  ne 
«e»"<t  t^dmise  qu'au  cas  de  dépenses  dépassant  les  trois 
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quarts  de  la  valeur  agréée,  et  au  cas  où  le  navire, 
condamné  faute  de  moyens  matériels  de  réparation,  ne 
peut  pas  relever  avec  sécurité  pour  un  autre  port  où  il 
eût  trouvé  les  ressources  nécessaires,  on  ne  saurait 
cofisidérer  comme  susceptible  de  délaissement  un  navire 
qui  n^est  innavigable  que  faute  de  fonds  ou  de  crédit. 

La  vente  ou  la  saisie  d'un  navire  assuré  ne  sauraient, 
dans  ses  rapports  avec  les  assureurs  sur  corps,  équi- 
valoir à  une  dépossession  et  autoriser  le  délaissement, 
lorsqu'elles  ont  eu  lieu  à  la  poursuite  d'* un  créancier 
de  sommes  prêtées  pour  d'autres  causes  que  les  besoins 
de  l'expédition  en  cours. 

U abandon  prématuré  et  non  justifié  du  navire  par  le 
capitaine^  et  Vexistence^  dans  la  coque,  de  trous  forés 
de  7nain  d^homme  ne  constituent  pas  nécessairement,  à 
la  charge  du  capitaine,  un  cas  de  dol  et  de  fraude. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'une  instruction  criminelle 
ouverte  à  cet  égard,  tout  en  constatant  implicitement  le 
fait  d*une  baraterie  criminelle,  s'est  terminée  par  une 
ordonnance  déclarant  n^ avoir  j^u  en  découvrir  V auteur. 

Mais  le  fait  de  cet  abandon  constitue  une  faute  lourde  du 
capitaine,  dont  V  armateur  est  responsable,  et  qui  permet 
aux  chargeurs,  ou  aux  assureurs  sur  facultés  subrogés 
à  leurs  droits^  de  faire  mettre  à  la  charge  du  capitaine 
et  de  Varjnateur  les  conséquences  dommageables  qui  en 
sont  résultées  pour  la  cargaison, 

(DoR  CONTRE  Assureurs  sur  corps  de  la  «  Jeanne-d'Arc  ». 
—  dor  et  capitaine  bonhomme  contre  assureurs  sur 
facultés). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1905.  1.  175, 
les  deux  jugements  rendus  dans  cette  affaire  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  17  février  1905, 
l'un  sur  l'instance  en  délaissement  intentée  par  Dor 
contre  les   assureurs   sur  corps  de   la  Jeanne-d'Arc, 


} 
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l'autre  sur  l'instance  en  responsabilité  intentée  par  les 
assureurs  sur  facultés  contre  Dor  et  le  capitaine  Bon- 
homme, commandant  la  Jeanne-d'Arc, 

Le  sieur  Dor  et  le  capitaine  ont  émis  appel  de  l'un  et 
de  l'autre  de  ces  jugements. 

La  Cour  a  confirmé  par  les  deux  arrêts  suivants  : 

(DoR  CONTRE  Assureurs  sur  corps). 

Arrêt 

Adoptant  sur  tous  les  points  du  litige  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  et  considérant  qu'il 
échet  de  donner  acte  à  la  Compagnie  «  Insurance  » 
intimée  et  à  la  Banque  Transatlantique  des  réserves 
qu'elles  se  font  ; 

Considérant  qu'il  convient  aussi  de  constater  que  le 
dossier  de  l'information  criminelle  suivie  à  Marseille 
a  été  communiqué  à  toutes  les  parties  en  cause  ; 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  entrepris  pour  qu'il  sorte  son 
plein  et  entier  effet  ;  donne  acte  à  la  Marine  Insurance 
Company  Limited  de  ses  réserves  contre  la  cargaison 
de  la  Jeanne-d'Arc,  à  raison  des  dépenses  faites  pour 
le  bien  et  le  salut  commun  ; 

Donne  acte  de  nouveau  et  en  tant  que  de  besoin  à 
la  Banque  Transatlantique  de  ses  réserves  touchant 
son  droit  de  contester  en  temps  utile  toutes  demandes 
de  privilège  tendant  à  primer  son  hypothèque  ; 

Déboute  pour  le  surplus  les  parties  en  cause  de  leurs 
fins  et  conclusions  principales  et  incidentes  ; 

Condamne  Paul  Dor  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel,  sauf  ceux  concernant  l'appel  incident  de  la 
Marine  Insurance  Company  Limited,  et  la  mise  en 
cause  devant  la  Cour  de  la  Banque  Transatlantique, 
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Qui    restent  à  la  charge  de  la  Marine  Insurance  Com- 
pany Limited. 

Du  20  mars  1906.-^  Gourd'Aix,  i"  Chambre.—  Prés., 
M.  GiRAUD,  1"  Prés.  —  PL  y  M  VI.  Abram  et  Autran  (du 
barreau  de  Marseille). 

(Dor  et  capitaine  Bonhomme  contre  Assureurs  sur  facultés) 

Arrêt 

Considérant  que  l'armateur  Paul  Dor  et  le  capitaine 
Bonhomme  tentent  vainement,  par  leurs  moyens  en 
appel,  de  détruire  ou  même  d'affaiblir  la  portée  de  la 
sentence  entreprise  ;  qu'il  ne  leur  est  plus  permis 
notamment  de  baser  leur  argumentation  sur  le  rapport 
de  mer  du  capitaine  Bonhomme  ;  qu'en  effet,  il  importe 
essentiellement  de  retenir,  à  titre  de  constatation  tirée 
de  la  matérialité  même  des  faits  et  dominant  les  vérifi- 
cations ultérieures,  que  les  mentions  du  rapport  de  mer 
sur  l'état  de  la  leanne-d'Arc,  au  moment  où  elle  a  été 
abandonnée  par  son  équinage,  trouvent  le  plus  écla- 
tant des  démentis  dans  l'état  même  du  navire  lorsqu'il 
a  été  rencontré  et  pris  en  remorque,  une  dizaine  d'heu- 
res après,  par  le  vapeur  anglais  Olbidense  \  qu'à  côté 
de  ces  inexactitudes  voulues  du  rapport,  on  peut  faci- 
lement se  rendre  compte  de  ses  lacunes,  particulière- 
ment en  ce  aui  concerne  le  jet  des  marchandises  à  la 
mer  ;  que,  dans  de  pareilles  conditions,  la  foi  qui  est 
due  à  ses  constatations,  cède  devant  la  preuve  de  leur 
invraisemblance  et  de  leur  impossibilité,  qui  a  été  éta- 
blie par  les  Compagnies  intimées  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  raisons  de  décider 
dans  le  sens  où  le  Tribunal  a  statué  sur  les  différents 
chefs  du  litige,  ressortent  non  seulement  des  expertises 
faites  à  Madère,  et  aue  les  appelants  prétendent  écarter 
du  débat  comme  n'ayant  pas  été  entourés  de  formes 
régulières,  mais  de  tous  les  autres  éléments  de  la  cause: 
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que  parmi  eux  il  convient  de  mentionner  spécialement 
rinformation  judiciaire  suivie  à  Marseille  et  dont  le 
dossier  a  été  communiqué  à  toutes  les  parties  au  pro- 
cès ;  que  le  fait  que  le  capitaine  Bonhomme  n'a  été 
Tobjet  d'aucune  poursuite  au  point  de  vue  pénal  et  a 
bénéficié,  au  point  de  vue  disciplinaire,  du  maintien 
de  la  faculté  de  commander,  laisse  subsister  tout  entier 
ce  pouvoir  d'appréciation  de  la  juridiction  consulaire  ; 
qu'il  est  désormais  manifeste  qu'elle  en  a  usé  à  bon 
droit,  en  classant  les  fautes  nautiques  du  capitaine 
Bonhomme  parmi  les  plus  lourdes  et  les  moins  excu- 
sables ; 

Considérant  qu'en  l'état  du  litige  et  comme  consé- 
quence de  sa  décision  écartant  le  chef  de  la  baraterie 
criminelle,  le  Tribunal  a  équitablement  déterminé  les 
limites  dans  lesquelles  la  responsabilité  des  appelants 
se  trouve  engagée  vis-à-vis  des  Compagnies  intimées  ; 

Considérant  que  ce  qui  est  ainsi  jugé  dispense  de  se 
prononcer  sur  les  conclusions  additionnelles  du  capi- 
taine Bonhomme  ; 

Considérant  que  la  demande  d'élévation  du  chiffre 
de  la  provision  accordée  aux  Compagnies  intimées  ne 
semble  pas  assortie  de  justifications  suffisantes  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour, 

Déboutant  l'armateur  Dor  et  le  capitaine  Bonhomme 
de  toutes  leurs  fins  et  conclusions,  déboutant  également 
les  Compagnies  intimées  de  leur  appel  incident  dont 
les  frais  resteront  à  leur  charge,  confirme  le  jugement 
attaqué  pour  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet  ; 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et,  sous  la  défal- 
cation ci-dessus  indiquée,  aux  dépens. 

Du  20  mars  1906.— Cour  d'Aix,  1"  Chambre.—  Prén., 
M.  GxRAUD,  1"-Prë5..  •—  PL,  MM,  Abram,  Drujon,  EsTRAN- 
GiN  (du  barreau  de  Marseille). 
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Tribunal  de  Commerce.  —  Action  intéressant  la  Marine. 
—  Ministre  de  la  Marine  demandeur. 

Le  Miniaire  de  la  Marine  a  qualité  pour  exercer  en 
justice  les  actions  intéressant  le  département  qui  lui 
est  confié. 

On  ne  saurait  utilement  soutenir  que,  le  Préfet  étant  le 
représentant  de  VÉtaty  ces  actions  ne  peuvent  être 
introduites  qu'au  nom  du  Préfet  du  département  où 
se  trouve  le  Tribunal  saisi. 

(Ministre   de  la  Marine  contre  Fauran,  gérant  de  la 
Société  des  Bateaux  a  vapeur  de  La  Seyne) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  4  octobre  dernier, 
TEtat,  poursuites  et  diligences  de  M  le  Ministre  de  la 
Marine,  a  assigné  la  Société  des  Bateaux  à  vapeur  de 
la  Seyne  en  payement  de  1.687  fr.  86  de  dommages- 
intérêts  à  la  suite  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu,  le 
6  octobre  1903,  entre  le  Goliath,  remorqueur  de  TEtat, 
et  Y  Albatros,  navire  de  la  Société  défenderesse  ; 

Attendu  que  l'assignation  précitée  doit  être  annulée, 
et  Taction  du  Ministre  de  la  Marine  déclarée  irreceva- 
ble en  la  forme,  pour  défaut  de  qualité  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  les  actions  en  justice 
intéressant  TEtat  et  portées  devant  les  juridictions  de 
droit  commun,  seul  le  préfet  du  département  dans 
lequel  se  trouve  le  tribunal  saisi,  a  qualité  pour  repré- 
senter TEtat,  et  ce  à  l'exclusion  de  tout  autre  fonction- 
naire ou  représentant  du  pouvoir  exécutif  ; 

Attendu  que  cette  règle  découle  de  la  loi  du  10  août 
1871  et  de  l'article  69  du  Code  de  Procédure  civile  ; 
qu'elle  est  d'application  constante  et  ne  saurait  être 
contestée  ; 
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Attendu  qu'aucun  texte  n'autorise  le  Ministre  de  la 
Marine,  qui  ne  représente  pas  l'Etat,  mais  seulement 
administre  le  département  de  la  Marine,  c'est-à-dire 
une  branche  de  l'organisme  collectif  qui  s'appelle 
l'Etat,  à  agir  en  justice  au  nom  de  son  administration  ; 

Vu  l'article  130  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  que  le  Ministre  de  la  Marine  est 
sans  qualité  pour  introduire  l'instance  actuelle  ; 
annule,  en  conséquence,  l'assignation  du  4  octobre  der- 
nier, et  condamne  le  demandeur,  es  qualité,  aux 
dépens,  outre  le  coût  du  présent  et  de  ses  suites. 

Du  18  novembre  1904.  —  Tribunal  de  Commerce  de 
Toulon.  —  Prés,,  M.  Sicard,  juge.  —  PI  ,  MM.  le 
Commissaire  de  la  Marine  pour  le  Ministre  de  la  Marine, 
Lesperon  pour  la  Société  défenderesse. 

Appel  par  le  Ministre  de  la  Marine. 
Arrêt 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux  ou  de  l'article  69  du 
Code  de  Procédure  civile,  que  le  Ministre  de  la  Marine 
soit  en  général  sans  qualité  pour  exercer  en  justice  les 
actions  intéressant  le  département  qui  lui  est  confié  ; 
qu'on  ne  peut,  par  suite,  renvoyer  ce  haut  administra- 
teur à  s'en  remettre  à  un  autre  fonctionnaire  ou  préposé 
dans  des  cas  non  spécifiés  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Réformant  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Toulon  en  date  du  18  novembre  1904,  dit  que 
le  Ministre  de  la  Marine  avait  qualité  pour  appeler. 
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par  exploit  du  4  octobre  1904,  le  sieur  Pauran  en  jus- 
tice ;  déclare  Taction  recevable  et,  évoquant  l'affaire 
au  fond,  dit  qu*elle  sera  continuée  à  la  première 
audience  utile  ;  condamne  Fauran  aux  dépens  de  Tinci- 
dent,  réserve  à  prononcer  sur  Tamende. 

Du  30  novembre  1905.  —  Cour  d*Aix,  1"  Ch.  - 
Prés.,  M.  GiRAUD,  V^  Prés.  —  PL.  MM.  Estier  pour  le 
Ministre  de  la  Marine,  Drujon  pour  la  Société  intimée. 
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Effet  de  commerce.  —   Provision.  —  Date  de  la  créa- 
tion DE  l'effet.  —  Date  de  l'échéance. 

La  provision  d'une  lettre  de  change  est  la  somme  dont 
le  tiré  est  débiteur  à  Végavd  du  tireur^  non  à  l'époque 
de  la  création  de  la  lettre  de  change^  mais  à  celle 
de  son  échéance  {art.  116  du  Code  de  Commerce). 

En  conséquence  y  le  tiré  non  accepteur,  qui^  au  moment 
de  la  création  de  la  lettre  de  change,  en  devait  le 
montant  au  tireur,  mais  qui,  par  Veffet  d'une  com- 
pensation légale  opérée  dans  Vintervalle^  nen  doit 
plus  qu'une  partie,  est  valablement  libéré  vis-à-vis 
du  tiers  porteur  par  le  payement  de  ce  solde. 

(Bertuot  frères  et  Banque  Populaire  contre  Capdegelle 

ET  CoSTE-Bez) 

Jugement 

Attendu  que,  le  22  septembre  1905,  Capdegelle,  de 
Marseille,  expédiait  à  Coste-Bez,  négociant  à  Peyrat 
(Ariège),  un  wagon  cornes,  d'une  valeur  facturée  de 
3.004  fr.  90  et  Tavisait,  le  même  jour,  par  lettre,  qu'il 
avait  créé  ou  qu'il  créerait,  en  payement  du  prix,  trois 
traites,  qu'il  avait  remises  ou  se  disposait  à  remettre 
à  l'escompte  ; 
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Qu'en  effet,  Capdegelle  a  négocié  deux  desdites  trai- 
tes, toutes  les  deux  à  Téchéance  du  31  octobre  ;  Tune 
de  1.004  fr.  90  à  Bertuot  frères,  banquiers  à  Marseille, 
l'autre  de  1.200  fr.  à  la  Banque  Populaire  de  Marseille  ; 
que  Coste-Bez  a  refusé  de  les  accepter  sur  leur  présen- 
tation préalable  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  antérieurement,  soit  le 
25  août  1905,  Coste-Bez  avait  expédié  à  Capdegelle,  un 
wagon  déchet  de  cornes  facturé  2.675  fr.  85,  en  paie- 
ment duquel  il  avait  fait  traite  sur  Capdegelel  au  30 
septembre  lors  prochain,  traite  impayée  à  son  échéance; 

Attendu  que  Bertuot  frères  et  la  Banque  Populaire 
de  Marseille,  tiers  porteurs  des  deux  traites  Capdegelle 
sur  Coste-Bez  non  acceptées,  ont  cité  ce  dernier  en  paie- 
ment, conjointement  avec  Capdegelle  ;  que,  ne  pouvant 
actionner  le  tiré  non  accepteur  en  vertu  du  contrat 
de  change,  ils  prétendent  faire  valoir  leurs  droits  sur 
la  provision  constituée,  d'après  eux,  par  l'expédition 
du  22  septembre  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  116  du  Code  de 
Commerce,  iLy  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie,  est  redevable 
au  tireur  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  ci-dessus  et  de 
l'interprétation  que  lui  donne  la  jurisprudence,  qu'il 
importe  peu,  pour  que  le  tiré  non  accepteur  soit  tenu, 
qu'une  provision  ait  existé  au  moment  de  la  création 
de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  faut  que  cette  provision 
existe  au  moment  de  l'échéance  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que,  si  la  provision  a  été  à  un 
moment  donné  entre  les  mains  de  Coste-Bez,  elle  a 
disparu  en  grande  partie  par  l'effet  automatique  de  la 
compensation  légale,  à  l'instant  où  ce  dernier,  dans 
l'intervalle,  par  le  seul  fait  du  non-paiement  de  sa 
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traite  au  30  septembre,  est  devenu  créancier  de  Capde- 
gelle  d*une  somme  liquide  et  exigible,  s'élevant,  avec 
les  frais,  à  2.701  fr.  45  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  provision  à  Té- 
chéance  des  traites  Capdegelle  sur  Coste-Bez,  au  31  oc- 
tobre, consistait  seulement  dans  la  différence  entre  la 
facture  Capdegelle  de  3.004  fr.  90  et  la  facture  Coste- 
Bez  de  2.701  fr.  45  avec  les  frais,  soit  303  fr.  45  dont 
ledit  Coste-Bez  fait  offre  dans  ses  conclusions  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  introduites  par 
Bertuot  frères  et  par  la  Banque  Populaire  de  Mar- 
seille, condamne  Capdegelle  à  payer  :  i"  k  Bertuot 
frères  la  somme  de  1.019  fr.  50,  montant,  avec  frais, 
d'une  traite  échue  et  protestée  ;  2*  à  la  Banque  Popu- 
laire de  Marseille  la  somme  de  1.215  fr.  25,  montant, 
avec  frais,  d'une  traite  échue  et  protestée,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Donne  acte  à  Coste-Bez  de  Toffre  qu'il  fait  de  verser 
entre  les  mains  desdits  Bertuot  frères  et  de  la  Banque 
Populaire  de  Marseille,  pour  être  partagée  entre  ces 
derniers,  la  somme  de  303  fr.  45,  solde  de  compte  par 
lui  dû  à  Capdegelle  ; 

Et,  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute  tant  Bertuot 
frères  que  la  Banque  Populaire  de  Marseille  de  leur 
demande  à  rencontre  de  Coste-Bez  et  les  condamne  aux 
dépens  de  ce  chef. 

Du  22  mai  1906.  -  Préa.^  M.  Gabriel  Boyer.  — 
PI.,  MM.  Seguin  pour  Bertuot  frères,  [Auguste  Gardair 
pour  la  Banque  Populaire,  Couve  pour  Capdegelle,  Rbch 
pour  Coste-Bez. 

FIN   DE   LA   PREMIÈRE   PARTIE 
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Société  anonyme.  —  Versement  du  quart.  —  Jeu  d'écri- 
tures. —  Nullité.  —  Fondateurs  et  administrateurs. 
—  Responsabilité  du  dommage  causé.  — Administrateur 
démissionnaire.  —  Défaut  de  publication. 

Une  société  anonyme  est  nulle,  quand  elle  s^esi  constituée 
alors  que  le  quart  n'était  pas  versé  sur  chaque  action^ 
et  on  doit  considérer  le  quart  comme  non  versé  lorsqu'il 
ne  figure  sur  les  livres  que  par  compensation  et  jeu 
d'écritures . 

D'après  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867^  modifiée 
par  celle  du  1"  août  1893,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs^  d  V  égard  des  créanciers  y  en 
cas  de  nullité  d'une  société  anonyme,  n'est  engagée  que 
jusquà  concurrence  du  dommage  résultant  de  cette 
nullité,  c'est-à-dire  offrant,  avec  cette  nullité,  une  rela- 
tion de  cause  à  effet. 

Aucune  disposition  légale  n'impose  la  publication,  sous 
une  forme  quelconque,  des  démissions  ou  retraites 
d'administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

En  conséquence^  malgré  le  dé  faut  de  publication,  l'admi^ 
nistrateur  qui  a  démissioiuié,  ne  saurait  plus  être  res- 
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(4) 
pensable  de  ce  qui  s'est  passé  postérieurement  à  sa 
démission. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  constaté 
en  fait  que  les  créanciers  ont  eoîinu  la  démission  dont 
il  s'agit. 

(Syndic  des  Confiseries  Marseillaises  contre  Estier    et 

autres) 

Nous  avons  rapporté  daas  ce  recueil  (1902.  1.  224)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  le  14  février  1902,  et  (1904.1.244) 
Tarrêt  confirmatif  de  la  Cour  d*Aix,  en  date  du  23  juin 
1904. 

Le  syndic  s'est  pourvu  en  Cassation. 

Arrêt 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Voisin  en  son  rapport,  M*  Sabatier, 
avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l'avocat  général  Bonnet, 
en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1 
et  suivants  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  des  articles  1350  et 
1351  du  Ccde  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  pourvoi  n'établit  point  que  le  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  11  mars  1904  ait 
prononcé  contre  le  sieur  Cavadia  une  condamnation  ayant 
acquis  Taulorité  de  la  chose  jugée  ;  que  si,  devant  la  Cour, 
le  demandeur  a  excipé  de  certaines  déclarations  énoncées 
audit  jugement,  Tarrél  attaqué  a  pu  se  borner  à  repousser 
les  conclusions  de  rappelant  par  les  motifs  des  premiers 
juges  qui  répondaient  directement  au  dispositif  de  ces 
conclusions;  d'où  il  suit  qu'aucun  des  textes  invoqués  n'a 
été  violé  ; 


Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  de  l'article  5  de  la  loi  du  1"  août  1893  et  viola- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  qxx'il  résulte  des  motifs  du  jugement  adoptés 
par  la  Cour  que,  tout  en  admettant  le  principe  de  la 
nullité  de  la  Société  résultant  du  défaut  du  versement 
du  quart,  le  juge  du  fond  n*a  point  trouvé  entre  ce 
fait  et  la  déconfiture  de  la  Société  la  relation  de  cause 
à  effet  indispensable  pour  engager  la  responsabilité  des 
fondateurs  et  administrateurs  ;  que  ses  déclarations  à  cet 
égard  sont  souveraines  et  échappent,  dès  lors,  au  contrôle 
de  la  Cour  de  Cassation  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  faisant  connaître  les  vérita- 
bles causes  de  cette  déconfiture,  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs 
motivé,  a  donné  une  base  légale  à  sa  décision  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
36,  57,  61,  et  autres  dispositions  delà  loi  du  24  juillet  1867, 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  sans  qu*elle  fût  obligée  de  rechercher  si  le 
siear  Estier  était  on  non  administrateur  statutaire  et  si  sa 
démission  devait  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers,  la 
Cour  d'appel  déclare  souverainement  que  ces  derniers 
n'ont  pu  ignorer  un  seul  instant  la  retraite  du  susnommé, 
qu'ils  savaient  être  devenu  complètement  étranger  à 
l'administration  de  la  Société;  que  cette  déclaration  répond 
aux  conclusions  du  demandeur  ;  d'oii  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  de  ce  chef  encore,  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  23  octobre  Î905.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  des 
requêtes.  —  Prés, y  M.  Tanon.  —  M.  Loubers,  rapporteur. 
—  M.  Bonnet,  av.  gén.  —  PI, y  M.  Sabatibr. 
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Titres  au  porteur.  —  Détournement  par  abus  de 
CONFIANCE.  —  Revendication  non  admise.  —  Bonne  foi 
du  possesseur.  —  Acquisition  sans  ministère  d'agent 
de  change. 

La  revendication  permise  par  Varticle  2279  du  Code 
civil,  en  cas  de  perte  ou  voiy  ne  s'étend  pas  au  cas  d'abus 
de  confiance, 

A  moins  que  la  mauvaise  foi  du  possesseur  ne  soit  éta- 
blie (1). 

Et  cette  mauvaise  foi,  lorsqu'il  s'agit  de  titres  au  porteur, 
ne  résulte  pas  nécessairement  du  fait  que  leur  acquisi- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  par  ministère  d'agent  de 
change, 

(DURAU  CONTRE   PeLLETIBR) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  esrploit  du  13  mai  1903,  Durau  a 
formé  contre  Pelletier  une  demande  en  mainlevée  de  Top- 
position  pratiquée  par  lui  entre  les  mains  du  Syndicat  des 
Agents  de  change,  sur  un  titre  de  80  francs  de  renie  exté- 
rieure espagnole,  portant  le  n-  23625  ; 

Attendu  que,  par  conclusions  du  1"  juillet  1903,  Pelle- 
tier demande  que  ledit  titre  lui  soit  remis  par  Durau,  à 
peine  de  25  francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard 
pendant  un  mois; 

Attendu  que  le  titre  revendiqué  par  Pelletier  a  été  remis 
par  lui  à  la  Banque  des  Valeurs  métallurgiques,  qui  pou- 
Ci)  Voy.  conf.  ce  rec,  1904.  1.  266.  286.  —  1902.  1.  374.  —  4«  Table 
décennale,  v*  Reveadicatlon,  n*  2.  —  3^  Table  déceoDale,  Ibid.,  n»3. 
—  2«  Table  décennale,  Md.,  n»«  1,  2. 
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vaît  le  vendre;  qu'il  appert,  en  effet,  du  reçu  produit  par 
Pelletier,  que  cette  remise  a  été  faite  par  lui,  non  en  dépôt, 
mais  en  prévision  d'opérations  en  cours;  qu'aussi  bien  la 
revendication  admise  par  l'article  2279  du  Gode  civil,  à 
l'égard  des  titres  volés,  n'est  pas  applicable  aux  titres 
détournés  par  suite  d*abus  de  confiance,  à  moins  que  la 
mauvaise  foi  du  possesseur  ne  soit  établie,  ce  qui  n'est 
pas  articulé  de  ce  chef  ; 

Attendu,  que  la  vente  de  80  francs  de  rente  extérieure 
espagnole  faite  à  Durau,  le  21  octobre  1902,  a  été  réalisée 
par  la  livraison  du  titre  môme  que  Pelletier  a  remis  ulté- 
rieurement aux  caisses  de  la  Banque  avec  pouvoir  d'en  dis- 
poser, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit;  que  Durau  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  agi  de  mauvaise  foi,  sous 
prétexte  que  la  négociation  intervenue  entre  la  Banque 
et  lui  n'a  pas  été  faite  par  ministère  d'agent  de  change; 
que  cette  nullité  ne  lui  est  point  opposable  par  Pelletier, 
'  tiers  étranger  à  la  négociation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts, 
que  le  demandeur  Durau  ne  fait  la  preuve  d'aucun  pré- 
judice ; 

Par  ce  motifs, 

Déboute  Pelletier  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

Ordonne  que,  dans  la  huitaine  du  jugement,  il  sera  tenu 
de  donner  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive 
de  l'opposition  par  lui  pratiquée  au  Syndicat  des  Agents  de 
change  de  Paris,  par  exploit  de  Leroy,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  30  janvier  1903  ;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  présent  jugement  en 
tiendra  lieu  ;  dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  ; 
condamne  Pelletier  en  tous  les  dépens. 

Du  25  janvier  1905.—  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
6*  ch.  —  Prés.,  M.  Séré  de  Rivière. 
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Tribunal  de  Gommbrge.  —  Caution  judigatum  solyi.  — 
Anglais  demandeur.  —  Établissement  industriel  en 
France.  —  Constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'autrui. 

Lfi  traité  du  28  février  î  882  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne^  qui  accorde  aux  parties  contractantes  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée^  n'est  relatif 
qu'aux  relations  commerciales,  et  ne  vise  nullement  les 
lois  de  procédure. 

JSn  conséquence,  un  Anglais  demandeur  est  tenu  de  four-- 
nir  la  caution  judicatum  solvi  (1). 

Un  établissement  industriel^  quel  qu'il  soit,  queVétranger 
possède  en  France^  ne  peut  motiver  une  dispense  de 
caution. 

Il  en  est  de  même  pour  les  constructions  élevées  sur  le 
terrain  d'autrui. 

(Crotdon  Marks  contre  Compagnie  Gténérale  des 
Phonographes) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Croydon  Marks,  sujet  anglais,  a  assigné  la 
Compagnie  des  Phonographes  devant  ce  tribunal  comme 
contrefacteur  des  brevets  dont  il  est  propriétaire  et  qui 
ont  pour  objet  des  «  procédés  de  reproduction  des  surfaces 
gravées  par  les  sons  de  la  voix  ou  des  instruments  et  enre- 
gistrés par  les  phonographes  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  par  acte  du 
Palais,  en  date  du  30  novembre  1903,  a  soulevé  Texcep- 

(1)  Voy.  conf.  4-  Table  décennale,  v»  Tribunal  de  Commerce,  n«  6. 
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lion  ie  cdLixlion  judicatum  solvt  et  conclu  à  une  caution 
de  55.000  francs  ; 

Attendu  que  Marks  refuse  de  fournir  caution  en  allé- 
geant :  !•  que  le  traité  diplomatique  du  28  février  1882 
conclu  entre  l'Angleterre  et  la  France  stipule  que  les  natio- 
naux des  deux  parties  contractantes  jouiront  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  quMl  résulte  des  traités 
successivement  passés  par  la  France  avec  la  Suisse  et  la 
Serbie  le  !•'  juin  1869  et  18  juin  1883,  que  les  sujets  res- 
pectifs des  parties  contractantes  sont  dispensés  de  fournir 
la  c^txiion  judicatum  aolvi  ;  qu'en  conséquence,  les  sujets 
anglais  doivent  en  être  dispensés  devant  les  tribunaux 
français  ; 

Attendu  que  Marks  soutient  en  second  lieu  qu'il  doit 
être  dispensé  de  fournir  cette  caution,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  du  Code  civil,  parce  qu'il  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  des  frais 
du  procès  en  cause  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  traité  de  1882  est  un  traité 
de  commerce  ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur 
l'exception  de  cautionyueffca^um«o/t?t  soulevée  en  matière 
civile  ;  que,  de  l'autre,  les  dispositions  des  traités  accor- 
dant aux  nationaux  de  plusieurs  pays  le  bénéfice  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  n'ont  eu  pour  but  que  d'assurer  à 
ces  nationaux  le  libre  exercice  et  la  sécurité  réciproque  de 
leurs  relations  commerciales  sans  viser  les  lois  de  procé- 
dure ;  qu'au  surplus,  le  traité  susvisé  de  1882,  expiré  en 
1892,  n'a  pas  été  renouvelé  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  ce  premier  moyen  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  : 

Attendu  que  Marks  justifie  que  Desbrières,  locataire  de 
terrain  à  Levallois-Perret,  rue  de  Cormeilles,  04,  lui  a 
consenti  une  cession  de  bail  le  5  octobre  1903  ;  qu'il  a 
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acheté  des  constructions  édifiées  par  Desbrières  sur  ces 
terrains  ;  qu'il  en  a  lui-même  élevé  de  nouvelles  et  pro- 
duit des  mémoires  dont  le  montant  se  trouve  être  de 
44.000  francs  ; 

Mais  attendu  qu'un  établissement  industriel  quel  qu'il 
soit,  que  l'étranger  possède  en  France,  ne  peut  motiver 
une  dispense  de  caution  ;  qu'il  en  est  de  môme  pour  les 
constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  ;  que  dans 
tous  les  cas,  en  l'espèce  où  à  l'expiration  du  bail,  les  pre- 
neurs doivent  débarrasser  le  terrain  des  constructions  édi- 
fiées qui  ne  représenteront  plus  que  des  matériaux,  c'est- 
à-dire  des  meubles,  et  où  à  la  suite  d'une  saisie  elles  ne 
pourraient,  à  raison  des  stipulations  du  bail,  être  vendues 
que  comme  matériaux  à  enlever,  ces  constructions  ne 
sauraient  être  assimilées  à  des  immeubles  au  point  de  vue 
de  la  garantie  prévue  par  l'article  16  du  Code  civil  ;  qu'en 
conséquence  Marks  doit  la  caution  judicaium  aolvi; 

Par  ces  motifs, 

Avant  faire  droit,  ordonne  que  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement,  Marks  sera  tenu  de 
donner  caution  solvable  jusqu'à  concurrence  de  10.000  fr. 
pour  sûreté  des  condamnalions,  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  au  profit  de  la  Com- 
pagnie Générale  des  Phonographes,  Cinématographes  et 
Appareils  de  précision,  à  raison  du  préjudice  que  pourrait 
lui  causer  la  demande  formée  contre  elle  ;  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dans  le  délai  susénoncé,  déclare  quant  à  pré- 
sent Marks  non  recevable  en  sa  demande,  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  27  février  1904.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
3*  ch.  —  Préa,^  M.  Lbfbbvre-Devaux.  —  Pl.^  MM.  Dbsjar- 
DiNS  et  Allârt. 

Appel. 
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Arrêt 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  28  juillet  1904.  —  Cour  de  Paris,  4*  ch.  —  PL,  les 
mêmes. 

Faillife.  —  Prodigue.  —  Conseil  judiciaire. 

Le  prodigue,  pourvu  d^un  conseil  judiciaire,  ne  peut 
faire  le  commerce,  et,  par  suite,  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite  (i). 

(Sabail  contre  syndic  Molliâre) 

Arrêt 

La  Cour» 

Considérant  que  Molliëre  Edouard  a  été  pourvu  d*un 
conseil  judiciaire  en  1887,  en  la  personne  d'un  sieur  Salon, 
remplacé  régulièrement,  le  26  septembre  1891,  par  Sabail, 
l'appelant  actuel  ; 

Considérant  que,  très  postérieurement  à  cette  dernière 
nomination,  MoUière  a  installé,  à  Lyon,  un  commerce  de 
bicyclettes  ; 

Que,  n'ayant  pas  réussi  dans  ses  opérations  comiper- 
ciales,  il  a  déposé  son  bilan  et  que,  par  jugement  en  date 
du  18  décembre  1900,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon 
Ta  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Considérant  que  ce  jugement  n'a  jamais  été  signifié  à 
Sabail,  qui  en  interjette  appel  en  sa  qualité  de  conseil 
judiciaire  ; 

(1)  Jugé  toutefois  qu'il  pourrait  autoriser  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce. Ce  rec,  !904.  2. 120. 
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Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  aussi  bien  que  de 
doctrine,  qu'un  prodigue,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
ne  peut  exercer  un  commerce  ; 

Qu'en  effet,  il  serait  matériellement  impossible  qu'un 
conseil  judiciaire  pût  prêter  son  assistance  à  un  prodigue 
devenu  commerçant  pour  chacun  des  actes  à  la  validité 
desquels  elle  est  indispensable,  et  que  la  situation  de 
commerçant  entraîne  forcément  ; 

Considérant  que  Mollière,  n'ayant  pas  été  commerçant 
au  sens  légal  du  mot,  ne  pouvait  être  déclaré  en  fail- 
lite ; 

Considérant,  au  surplus,  que  de  Villeneuve,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  faillite  de  Mollière,  déclare,  dans  ses 
conclusions,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  interjeté  dans 
l'intérêt  de  Mollière  par  son  conseil  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief  appelé  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à 
la  date  du  18  décembre  1900; 

Réforme  et  met  à  néant  ce  jugement  ; 

Ordonne  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  le  syndic  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  Mol- 
lière au  bureau  des  hypothèques  d'Auch,  le  31  décembre 
1900,  volume  399,  n*  36  ; 

Dit  encore  que  les  autres  actes  conservatoires  faits  par  le 
syndic  seront  tenus  pour  nuls  et  non  avenus  ; 

Donne  acte  aux  parties  en  cause  de  l'offre  faite  par 
Sabail,/ès  qualité,  de  prendre  les  dépens  à  sa  charge. 

Du  1"  mare  1904.--  Cour  de  Lyon,  3'ch.  —  Prés., 
M.  Devienne, 
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Faillite.  —  Concordat.  —  Gréancb  antérieure  a  la 
FAILLITE.  —  Jugement  postérieur.  —  Concordat  oppo- 
sable . 

Le  concordai  est  opposable  à  toute  créance^  même  éven- 
tuelle ou  indéterminée,  antérieure  à  la  faillite^  alors 
même  quelle  n^a  été  consacrée  que  par  une  décision 
judiciaire  postérieure  à  rhomologation  du  concor" 
dat(i), 

(BotCHARP  CONTRE   HeULHARD) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Sur  la  saisie- arrêt  formée  par  Heulhard  contre  Boi- 
chard,  le  10  mars  1903: 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  5  mars  1903, 
confirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  du  3  août  1901  ; 

Qu'antérieurement  à  cet  arrêt,  Boicliard,  après  avoir  été 
déclaré  en  faillite,  le  14  décembre  1901,  a  obtenu  son 
concordat  qui  a  été  homologué  le  10  juillet  1902  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  concordat,  il  n'est  tenu  de  payer  à 
ses  créanciers  que  35  0/0  de  leurs  créances  en  cinq  ans, 
soit  7  0/0  par  an,  le  premier  dividende  ne  devant  être 
versé  que  le  10  juillet  1903  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  saisie-arrêt  qu'il  a  for- 
mée, à  l'effet  d'obtenir  le  payement  immédiat  de  l'inté- 
gralité des  condamnations  prononcées  à  son  profit,  Heu- 

(1)  Voy.  coDf.  ce  rec.,  1903.  2.  95  et  99.  —  En  sens  contraire,  1902. 
2    8. 
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Ihard  soutient  que,  le  titre  définitif  qui  a  reconnu  sa 
créance,  c'est-à-dire  l'arrêt  susvisé,  se  trouvant  postérieur 
non  seulement  à  la  déclaration  de  faillite,  mais  au 
concordat  lui-même,  celui-ci  ne  lui  serait  pas  opposable  ; 

Que,  suivant  Heu  Ihard,  le  concordat  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  seules  créances  reposant  sur  un  titre  certain  qui 
lui  est  antérieur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  516  du  Gode  de  Com- 
merce, l'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan, 
vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  France,  ou  ceux 
qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500  du  Gode  de  Gommerce, 
auraient  été  admis  par  provision,  quelle  que  soit  la  somme 
que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement  ; 

Attendu  que  la  règle  posée  par  cet  article  est  absolue  ; 

Ou'il  ressort  de  ses  termes  généraux  qu'en  principe  tou- 
tes les  créances,  même  celles  qui  sont  éventuelles  ou  indé- 
terminées, sont  soumises  à  la  loi  du  concordat  ; 

Qu'exception  n'est  faite  que  pour  les  créances  nées  pos- 
térieurement à  la  faillite  et  qui  résultent  d'une  obligation 
incombant  à  la  masse  représentée  par  les  syndics,  soit  une 
obligation  nouvelle  contractée  par  le  failli  remis  à  la  tête 
de  ses  a£Faires  ; 

Qu'ainsi,  la  seule  condition  exigée  pour  que  le  concordat 
soit  applicable  à  un  créancier,  c'est  que  la  créance  dont 
celui-ci  demande  le  payement  soit  née  antérieurement  à 
la  faillite  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  naissance  du  droit, 
lorsqu'une  créance  est  contestée,  les  jugements  et  arrêts 
qui  interviennent  dans  la  suite  n'ont  qu'un  caractère 
déclaratif  ; 

Qu'ils  ne  créent  pas  le  droit  et  ne  font  que  constater 
l'existence  de  cette  créance  ou  en  déterminer  la  quotité  ; 
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Âtteada  qu*eu  égard  à  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  antérieure  à  la  faillite  toute  dette  ayant  son  fonde- 
ment dans  une  convention  génératrice  d'obligation  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  alors  même  que  la  dette 
n'aurait  été  reconnue  judiciairement  que  depuis  le  concor- 
dat; 

Attendu  que  la  créance  d'Heulhard  ne  procède  pas  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  mais  du  contrat,  dont  cet  arrêt 
n'a  fait  que  consacrer  les  droits  qui  en  résultaient  ; 

Que  ces  droits,  étant  antérieurs  à  la  faillite  de  Boichard, 
doivent  être  soumis  à  la  loi  du  concordat  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  d'observer  que,  bien 
qu'HeuIhard  n'ait  pas  été  nanti  d'un  titre  définitif  au 
moment  du  concordat,  il  avait  obtenu,  à  la  date  du  3  août 
1901,  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  qui  avait  reconnu  sa 
créance  et  dont  il  pouvait  se  prévaloir  pour  être  admis, 
par  provision,  à  prendre  part  aux  opérations  du  concordat  ; 

Qu'il  serait  difficile  d'admettre  que  Tappel  qui  avait  été 
interjeté  de  ce  jugement,  ait  eu  pour  effet  d'empêcher  Heu- 
Ihard  de  subir  les  conséquences  de  ce  concordat  auquel  il 
pouvait  participer  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  créanciers  privilégiés 
n'échappent  aux  effets  du  concordat,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  objets  aflectés  à  leur  privilège  ; 

Que  le  concordat  leur  est  opposable  quand  ils  agissent 
sur  tous  les  biens  du  failli  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  pour  demander  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, nonobstant  le  concordat,  Heulhard,  créancier 
des  loyers,  est  mal  fondé  à  invoquer  le  caractère  privilégié 
de  sa  créance,  alors  qu'il  en  poursuit  le  recouvrement  sur 
des  fonds  dus  par  la  Société  des  Grands-Hôtels,  qui  n'ont 
jamais  fait  partie  de  son  gage,  dans  les  termes  de  l'article 
2102  du  Code  civil  : 
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Attendu,  enfin,  que,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
du  concordat,  Heulhard  entend  se  prévaloir  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  Boichard,  le  3  juillet  1900,  et 
aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  l'autorise  à  toucher,  à 
ses  lieu  et  place»  de  la  Société  des  Grands-Hôtels,  le  mon- 
tant de  la  location  échue  et  à  échoir  des  costumes  de  musi- 
ciens du  Vieux-Paris  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
6.295  francs,  laquelle  somme,  par  compeusation,  devait 
servir  à  le  régler  de  la  location  de  l'échoppe  occupée  par 
Boichard  dans  Tenceinte  de  TExposition  ; 

Que  vainement  il  soutient  que  les  sonunes  frappées  d'op- 
position seraient  sorties  du  patrimoine  de  Boichard  depuis 
cette  date  du  3  juillet  1903  ; 

Qu'en  effet,  il  ressort  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  qu'Heulhard  n'a  jamais  considéré  qu'une  novation 
s*était  effectivement  opérée  dans  sa  créance,  par  change- 
ment de  débiteur  ; 

Que,  s'il  avait  estimé  que  la  Société  des  Grands-Hôtels 
avait  été  sa  débitrice  de  la  somme  de  6.295  francs,  repré- 
sentant une  partie  des  loyers  qui  lui  étaient  dus  par  Boi- 
chard, il  n'aurait  pas  réclamé  à  celui-ci,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
l'intégralité  des  loyers  ; 

Qu'au  surplus,  c'est  Boichard  et  non  la  Société  des 
Grands-Hôtels,  qui  en  a  été  reconnu  débiteur  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  et  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'Heu- 
lhard doit  être  soumis  à  la  loi  du  concordat  et  est  tenu  de 
se  conformer  à  ses  conditions  ; 

Attendu  qu'à  la  date  à  laquelle  la  saisie-arrêt  dont  s'agit 
a  été  formée,  l'échéance  du  premier  dividende  n'était  pas 
arrivée  ; 

Qu'en  conséquence,  il  échel  de  prononcer  la  nullité  de 
cette  opposition  comme  ayant  été  pratiquée  sans  droit  ; 
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Que,  touiefoîB,  il  n*y  a  lieu  &  rallo^atiQn  de  âoramage»- 
intérêts,  alors  qu'il  n'apparait  pas,  4o9  circonstances  da  la 
c^\y9^f  qu'^eulhard  ait  agi  de  mayyaise  foi  et  dans  un  but 
vewtçilre  ; 

Ba  ce  qui  concerne  les  offres  réelles  : 

Attendu  que,  suivant  procès-verbal  de  Maillé,  huissier 
à  Paris,  en  date  du  9  juillet  1903,  Boichard  a  fait  offres 
réelles  à  HeuLbard  de  la  somme  de  560  fr.  90  formant  les 
7  0/0  par  lui  dus,  au  10  juillet  1903,  sur  le  principal  et  les 
intérêts  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  ainsi 
que  sur  les  frais  liquidés  par  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  du  3  août  1901  ; 

Qu'il  a,  en  outre,  offert  )a  somme  de  2Q  fran,cp,  formant 
les  7  0/0  dus  sur  les  frais  d'appel,  et,  en  plus,  1  franc  à 
valoir  sur  autres  frais,  sauf  à  parfaire  après  taxe  ; 

Que  lesditf^  offres  sont  suf^ntes  et  libératoires  ; 

Que  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  refusées  par  Ueulhard, 
sous  prétexte  qu'il  était  créancier  privilégié  et  n'était  pas 
soumis  À  la  loi  du  concordat  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  valider  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  demandes  en  validité 
et  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Boichard 
etBottet,  le  18  octobre  1900,  lesquelles  sont  devenues  sans 
objet  ; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  formée  par 
Heulhard,  le  10  mars  1903  ; 

£n  conséquence,  en  prononce  la  mainlevée  pure  et  sim- 
ple, entière  et  définitive  ; 

Dit  que  fioichard  est  autorisé  à  toucher  sur  sa  simple 
quittance,  de  la  Société  des  Grands-Hôtels,  toutes  les  som- 
mes qu'elle  peut  lui  devoir,  nonobstant  lesdites  saisies- 

2-  P.  —  1906.  2 
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arrêts,  à  quoi  faii'e  ladite  Compagnie  contrainte,  quoi  fai- 
sant quitte  et  déchargée  : 

Et,  recevant  Boichard  reconventionnellemeiit  deman- 
deur, valide  les  oflres  réelles  par  lui  signifiées  àHeulhard, 
suivant  exploit  de  Maillé,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
9  juillet  1903  ; 

Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le 
surplus  de  leur  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

Les  en  déboute  ; 

Condamne  Heulhard  aux  dépens. 

Du  11  février  1904.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.— 
Prés.^  M.  Taspart.  — PI.,  MM.  Pelletier  et  Deroste. 


Assurance  maritime,  —  Corps.  —  Délaissement.  —  Perte 
DES  trois  quarts.  -  Innavigabilité.  —  Condamnation  par 
le  consul.  —  Appréciation  par  les  juges  de  l'action  en 
délaissement.  —  Fait  dommageable.  —  Indemnité.  — 
Solidarité.  —  Dépens. 

Alors  même  qu'une  police  stipule  que  le  délaissement 
pourra  être  fait  «  si  le  montant  des  réparations  à  faire 
au  navire  pour  avaries  dépasse  les  trois  quarts  de  la 
valeur  agréée,  et  si,  par  suite^  la  condamnation  du 
navire  est  prononcées,  il  nen  résulte  pas  que  le  délais- 
sement soit  subordonné  à  l'appréciation  de  deux  auto- 
rités différentes^  le  consul  d' abord  et  le  tribunal 
ensuite. 

Cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  délais- 
sement est  soumis  à  la  seule  condition  que  les  répara- 
lions  dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée^ 
condition  qui  sera  appréciée  souverainement  parles 
juges  saisis  de  l'action  en  délaissement. 
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Lorsque  les  assureurs,  en  s^opposani  à  tort  à  In  vente  (Tun 
navire  échoué,  ont  obligé  l'assuré  à  en  faire  garder  et 
entretenir  V  épave,  ils  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment  à  l'indemniser  des  frais  de  garde  et  d'entretien,  et 
cette  solidarité  peut  être  étendue  aux  dépens. 

(Assureurs  contre  D'Orbigny  et  Faustin) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  2.  82,  l'arrêt 
rendu  dans  cette  affaire  par  la  Gourde  Paris,  le  16  juin 
1903. 

Cet  arrêt,  posant  les  principes  sur  la  question  de  délais- 
sement, avait  nommé  des  experts  pour  apprécier  si  les 
réparations  à  faire  au  navire  dépassaient  effectivement  les 
trois  quarts  de  sa  valeur  agréée. 

Sur  leur  rapport,  intervint  un  arrêt  à  la  date  du  4  jan- 
vier 190i«  qui,  par  les  mêmes  motifs  en  droit,  et  par  les 
motifs  de  fait  tirés  du  rapport,  valida  le  délaissement. 

Cet  arrêt  condamne,  en  outre,  les  assureurs,  avec  soli- 
darité, à  indemnise)*  l'assuré  des  frais  de  garde  et  d'en- 
tretien du  navire  assuré,  que  ï)'Ortigny  et  Faustin  auraient 
voulu  faire  vendre  aux  enchères  après  son  échouement 
dans  la  rade  de  Gardiff,  ce  à  quoi  les  assureurs  s'étaient 
opposés. 

Pourvoi  en  Gassation  par  les  assureurs. 

Arrêt 

La  Gour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
369  et  suivants  du  Gode  de  Commerce,  9  et  10  de  la  police 
d'assurances  sur  corps  des  navires  à  vapeur,  des  règles  du 
délaissement  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  par  police,  en  date  du  6  mars  1902,  les 
Compagnies  demanderesses  en  Gassation  ont  assuré  pour 
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dooie  mois  de  navigation  et  jusqu'à  concurrence  de 
112.500  fraacsy  le  vapeur  iîéaumur  appartenant  àD'Orbi> 
gny,  Faustia  et  C**  ;  que  le  délaissement  pouvait  être 
opéré  en  cas  as  destruction  totale  ou  d'innavigabilité  du 
navire  par  fortune  de  mer,  et  que,  si  le  montant  des  dépen- 
ses à  faire  pour  réparation  d'avarie  dépassait  les  3/4  de  la 
valeur  du  navire,  ei  si^  par  auite,  sa  condamnation  était 
prononcée,  il  serait  réputé  innavigable  à  l'égard  des  assu- 
reurs ; 

Attendu  que,  statuant  par  interprétation  de  cette  der- 
nière disposition,  la  Cour  de  Paris  a  pu  décider,  comme 
elle  l'avait  fait,  d'ailleurs,  dans  l'arrêt  interlocutoire  du 
16  juin  1903,  que,  la  condamnation  du  navire  comme  inna- 
vigable et  la  faculté  de  délaissement  étani  subordonnées  à 
un  fait  unique,  à  savoir  que  les  réparations  à  faire  excé- 
deraient les  3/4  de  la  valeur  agréée,  )a  déclaration  d'inna- 
vigabilité  résulterait  de  la  constatation  même  4u  fait  qve 
la  dépense  atteindrait  ce  chiffre  ;  qu'elle  a  pu,  en  consé- 
quence, sans  statuer  séparément  sur  la  condamnation  du 
navire  et  sur  son  délaissement,  valider  !e  délaissement; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  des  articles  1382  du  Code  civil  et  130  du  Code 
de  Procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué  n'a  pas  condamné  les  Gom- 
pagnies  d'assurances  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
contesté  le  délaissement,  mais  parce  que,  en  s'opposant  à 
la  vente  du  Réaumur  après  son  échouement  dans  la  rade 
de  Cardiff,  elles  ont  mis  les  armateurs  dans  la  nécessité 
d'en  faire  garder  et  entretenir  l'épave  ;  que  ce  fait  domma- 
geable obligeait  ses  auteurs  à  réparer  le  préjudice  qu'ils 
avaient  causé,  et  que  la  solidarité  prononcée  sur  la 
condamnation  principale  aux  dommages-intérêts  pouvait 
être  étendue  aux  dépens  ; 

Que  Tarrêt  attaqué,  dûment  motivé,  n'a,  en  conséquence, 
violé  aucun  des  articles  susvisés  ; 
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Par  ces  motifs, 
Rejette. 

Du  22  mai  1905.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  des  Requê- 
tes. —  Prés. y  M.  Tanon.  —  M.  Letellier,  rapporteur.  — 
Av.  gén.,  M.  Feuillolby.  —  P/.,  M.  Morillot. 


Faillite.  —  Bail.  —  Clause  ùe  résiliation  en  cas  de 
retard  dans  le  payement.  —  article  450  du  gode  de 
Commerce  non  applicable. 

Vàrticte  450  du  Code  de  Commerce  dispoêant  qu^en  cas 
de  faillite  d*un  locataire^  toutes  Doies  d^exécuiion  et 
toute  action  en  résiliation  du  bail  sont  suspendues  pen^- 
dant  les  détais  de  vérification  et  huitaine  après ^  ne  fait 
pas  obstacle  à  Vexécution  et  une  clause  du  bail  portant 
résiliation  de  plein  droit  à  défaut  de  payement  d'un 
seul  terme  de  it^et  et  un  mois  après  un  simple  eomman- 
dément. 

La  demande  faite  en  pareil  cas  par  le  bailleur  à  V encon- 
tre du  egndie  de  rentrer  en  possession  de  fimmsuàle 
loué,  ne  naît  pas  de  la  faillite,  mais  du  simple  fait  du 
non-payement  pendant  le  mois  ^i  a  euii>i  le  eomman- 
dément  (1). 

(Stndig  Oassier  contre  Masselin) 

Arrêt 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Statuant  sur  Tappel  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  10  décem- 

(M  Toy.»  eofttL  f  Taule  MccaDaie»  *f  KiilUte,  n*  M. 
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bre  1904,  donne  acte  à  Gassier  de  ce  qu*il  entend  s'associer 
aux  conclusions  de  Benoist,  son  syndic; 

Considérant  que,  suivant  acte  reçu  Linzeler,  notaire  à 
Courbevoie,  en  date  du  18  août  1903,  les  consorts  Masselin 
ont  loué  à  Gassier  une  maison,  sise  à  Courbevoie,  23,  rue 
Saint-Germain,  aux  prix,  clauses  et  charges  stipulés 
audit  acte  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  17  octobre  1904,  ils  ont 
fait  signifier  à  Gassier  un  commandement  de  payer  le 
trimestre  de  loyer  échu  le  1"  octobre,  soit  668  fr.  80;  que 
ce  commandement  contenait  la  déclaration  que  les  bail- 
leurs entendaient  user  du  bénéfice  de  la  clause  résolutoire 
insérée  au  contrat,  et  portant  qu'à  défaut  de  payement 
d'un  seul  terme  de  loyer  à  son  échéance  et  un  mois  après 
un  simple  commandement  infructueux,  le  bail  serait  résilié 
de  plein  droit,  une  simple  ordonnance  de  référé  devant 
suffire  pour  constater  la  résiliation  et  autoriser  l'expulsion; 

Considérant  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine, 
du  7  novembre  1904,  prononça  la  faillite  de  Gassier  et 
nomma  Benoist  syndic  ; 

Considérant  que,  le  8  décembre,  les  consorts  Masselin  ont 
assigné  le  syndic  Benoist  et  son  failli  devant  le  juge  des 
référés  pour  se  voir  donner  acte  du  bénéfice  de  la  clause 
résolutoire  du  bail  susanalysé  et  obtenir  Texpulsion  de 
Gassier  et  Benoist  es  qualités  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  entreprise,  appréciant 
exactement  les  faits  de  la  cause  et  les  droits  des  parties,  a 
fait  droit  à  ces  conclusions  ; 

Considérant,  en  efiet,  que  la  demande  portée  devant  le 
juge  des  référés  ne  nait  pas  de  la  faillite  du  locataire,  mais 
bien  de  Texôcution  d'une  des  clauses  du  bail  authentique 
auquel  provision  est  due  ; 

Qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni  de  voies  d'exécution  sur 
les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce 
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du  failli,  ni  d'une  action  tendant  à  faire  prononcer  la  rési- 
liation du  bail  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  convention,  la  résiliation  a 
lieu  de  plein  droit,  par  le  seul  événement  de  la  condition, 

sans  aucune  intervention  judiciaire; 

« 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'article  450  du  Code  de 
Commerce  ne  sauraient,  en  l'élat,  faire  obstacle  à  l'exécu- 
tion, par  provision,  des  stipulations  formelles  et  absolues 
insérées  au  bail  authentique,  sauf  le  droit  pour  le  syndic 
de  se  pourvoir  au  principal  ainsi  qu'il  avisera; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  commandement  régu- 
lièrement signifié  à  Gassier  avant  le  jugement  qui  l'a 
déclaré  en  état  de  faillite,  est  opposable  au  syndic  repré- 
sentant légal  du  failli  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de  l'ordonnance  entre- 
prise en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent 
arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  au  néant; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

Déclare  Benoist  es  qualité  et  Gassier  mal  fondés  dans  le 
surplus  de  leurs  fins,  moyens  et  conclusions,  les  en 
déboute  ; 

Condamne  l'appelant  es  qualités  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  référé  et  d'appel. 

Du  25  janvier  1905,  —  Cour  de  Paris,  9*  Ch.  —  Prés., 
M.  Berr.  —  PL,  MM.  Bernard,  ScHWARTzet  du  Mesnil. 
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Preuve.  —  Matière  commerciale.  —  Témoins.  —  Présomp- 
,TtONâ.  ^  Contre  bt  outre  lb  contenu  aux  actes. 

La  preuve  iesiimoniale  ou  par  présomptiùn»  e9i  admim 
en  matière  commerciale,  même  pour  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actee  (1). 

(Prince  contre  Lohsz) 

ârrèt 

La  Gouri 

Sutr  le  moyen  unique  de  cassAtion  pris  de  la  violétioil 
des  articles  1110  et  1134  du  Gode  ctvil,  et  violation  des 
droits  de  la  dô/ense  : 

Attendu  qtue  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions 
est  admissible  en  matière  commerciale,  môme  pour  pltm* 
ver  contre  et  outre  le  contenu  des  actes,  et  que  rappré<tia- 
tion  des  éléments  de  preuve  rentre  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fond; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  réàulle  des 
documents  de  la  cause  et  des  dépositions  des  témoins 
entendus  conformément  à  la  loi»  que  la  veuve  Princk  a 
acheté,  en  juin  1901,  de  Marcel  Lobez  et  non  de  Léon 
Lohez,  un  manège  de  chevaux  de  bois,  pour  le  prix  de  2.000 
francs,  sur  lequel  elle  a  versé  un  acompte  de  600  francs  ; 
que  c'est  Marcel  Lohez  qui  a  pris  vis-à  -^Is  d'elle  Rengage- 
ment de  ne  pas  introduire  d'autres  tnanègesdans  la  contrée; 
que  Léon  Lohez  n'a  pas  contracté  une  pareille  obligation  ; 
que  si,  à  une  daté  ultérieure,  le  marché  a  été  libellé  au 

(l)Voy.  Cassation,  11  juiUet  1892  et  5  mars  1894.  —  Journal  du 
Palais,  189^  1.  508.  —  1894,  I.  413. 

Voy.  les  diverses  Tables  du  présent  journal,  v*  Preuve,  Preuve 
par  témoins. 
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ûôtn  de  LéoYi  Lobes,  c'est  uftiqaemeat  dans  le  but  de  faire 
bénéficier  ce  dernier  des  1.400  francs  rehaut  dttd  sur  le 
prix  de  vente  et  dont  il  avait  fait  Tavance  à  son  frère  Mar- 
cel; que  Ift  Vente  Princka  Simjilleititot,  p^t  cet  acte, 
accepté  de  se  libérer  aux  mains  de  Léon  Lobez,  substitué 
à  cet  ettet  à  son  frère  Marcel  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  conditions,  que  Léon 
Lobez  ne  peut  être  tenu  d'une  obligation  qui  n'a  été  prise 
que  par  Marcel  Lobez,  en  sa  qualité  de  vendeur,  la  Cour 
d'appel  de  Douai  n'est  point  sortie  des  limites  de  ses  pou- 
voirs de  souveraine  appréciation  fies  faits  dé  la  causé  et 
n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  articles  de  la  M  iàvo* 
qués  par  le  pourvoi  ; 

Pat  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Parrôt  dé  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai  du  15  tnai  190%. 

Du  25  novembre  1903.  —  Cour  de  Cassation,  Cb.  des 
requêtes.  -  -  Prés.,  M.  Tanon.  —  M.  Loubers,  av.  gén.  — 
Pi,  M.  FîlÉNOt. 


Faillite.  —  Saisie  et  ventb  d'un  navire.   —  Jugement 

FIXANT  la  mise  A  PRIX.  —  OPPOSITION  NON  RECEVABLB.    — 

Liquioatn)n  lUDtcnAiRE.  —  Poursuites  suspendues. 

Lu  vente  sur  eaieie  tTun  nuvire  étant  assimilée  à  la  vente 
d^un  immeuble,  le  jugement  qui  fixe  la  mise  à  prix  et 
les  conditions  de  la  vente  d'un  navire  saisie  conformé* 
ment  à  Carticle  25  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  n'est 
pas  susceptible  ^opposition. 

Tùuté fuis,  lorsque  le  prùpriétairB  d'un  navire  saisi  est 
déeiùré  Èh  UquidaHon  judiciaire^  les  poursuites  en 
b9nf9  de  ce  nMire  Cémmeneées  antérieurement  par  un 
créancier,  doivent  être  suspendues,  fussent-elles  arri- 
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vées  juaqu'aprèê  le  jugement  fixant  la  mise  à  prix  et  les 
conditionê  de  la  vente, 

(MONGE   ET  SES  LIQUIDATEURS  CONTRE    DuRAND) 

Le  navire  Moniaiaire  appartenant  à  M.  Albert  Monge, 
armateur  à  Cette,  a  été  saisi  dans  le  port  de  Marseille^à 
la  requête  de  M.  Durand,  armateur  à  Alger,  créancier 
de  M.  Monge,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Cette,  le  28  février  1905. 

La  vente  a  été  ordonnée  par  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Marseille,  du  4  mai  1905. 

M.  Albert  Monge  ayant  été  déclaré  en  liquidation  judi- 
ciaire, ce  jugement  a  été  signifié  tant  à  lui  qu'à  ses 
liquidateurs,  MM.  Bardy  et  Biron. 

Opposition  par  le  débiteur  et  ses  liquidateurs. 

Le  poursuivant  plaide  que  Topposilion  n'est  pas  rece- 
vable. 

Subsidiairement,  les  opposants  demandent  qu'il  soit  sur- 
sis aux  poursuites  en  l'état  de  la  liquidation  judiciaire  du 
débiteur. 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Bardy  et  Biron,  agissant  en 
qualité  de  liquidateurs  judiciaires  du  sieur  Albert  Monge, 
déclaré,  suivant  jugement  du  2  mai  dernier,  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  attaquent  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion le  jugement  de  défaut  rendu  par  le. Tribunal  civil  de 
céans  à  la  date  du  4  mai  dernier  et  prononçant,  en  confor- 
mité de  Tarticle  25  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  la  fixation 
de  la  vente  du  navire  Moniaiaire  y  saisi  à  la  requête  de 
Durand,  et,  dans  tous  les  cas,  réclament  par  voie  de  conclu- 
sions incidentes,  en  Tétat  de   la  liquidation  judiciaire, 
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l'annulation  des  poursuites  au  sujet  desquelles  est  inter- 
venu ledit  jugement  ; 

Que  le  défendeur  élève  à  rencontre  de  l'opposition  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  entrepris 
n'en  serait  point  susceptible  à  raison  de  sa  nature  même,  en 
tant  qu'étant  relatif  à  la  vente  d'un  objet,  le  bâtiment  de 
mer,  que  le  législateur,  du  moins  à  ce  point  de  vue  spé- 
cial, a  assimilé  à  un  immeuble  et  soumis  à  cet  égard  aux 
règles  de  la  saisie  immobilière  ; 

Que  l'opposant,  quant  à  lui,  se  prévalant  du  silence  de  la 
loi  du  10  juillet  1885,  qui  n'a  point  cru  devoir  s'en  expli- 
quer expressément,  prétend  s'en  rapporter  purement  et 
simplement  au  droit  commun,  soit  à  la  règle  générale  qui 
autorise  en  principe  cette  voie  de  recours,  tandis  que  le 
sieur  Durand  s'appuyant  sur  l'assimilation  établie  de  ce 
chef  spécial  entre  le  navire  et  les  immeubles,  soutient 
que  les  seules  règles  qui  soient  applicables  et  susceptibles 
de  suppléer  à  ce  silence  de  la  loi,  sont  celles  qui  régissent 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  et  constituent  en  la 
matière  le  véritable  droit  commun  ; 

Que  l'on  ne  saurait  effectivement  méconnaître,  si  l'on 
envisage  les  dispositions  et  l'économie  générales  de  cette 
loi,  que  tout  en  conservant  sans  doute  en  lui-même  et  à 
tous  autres  points  de  vue  son  caractère  mobilier,  le  navire 
n'en  est  pas  moins,  en  ce  qui  concerne,  soit  les  droits  réels 
spéciaux  dont  il  est  déclaré  susceptible,  soit  sa  réalisa- 
tion proprement  dite,  considéré  et  traité  absolument 
comme  immeuble; 

Que  cette  réalisation,  sauf  les  quelques  différences  de 
détail  qui  y  sont  expressément  spécifiées,  est  effectuée  dans 
les  mêmes  conditions  et,à  la  suite  des  mêmes  formalités  que 
celles  des  immeubles; 

Que  c'est  ainsi  que  s'appliquent  d'une  façon  générale  à 
l'une  et  à  l'autre  procédure,  toutes  les  dispositions  et  près- 
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criptions   relatiyes   au   commandemônt  et  à  la  saisie, 
ainsi  qu'aux  diverses  dénonciations  et  transcriptions  ; 

Que  le  jugement  lui-même,  (fui,  après  raceomplisse- 
ment  de  ces  formalités,  ordonne  et  fixe  la  Tente,  interyieal 
au  même  titre  et  n'a,  en  définitive,  pas  d'autres  eSéts  ^ue 
celui  qui,  donnant  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges 
et  constatantégalement  l'observation  des  prescriptions  léga- 
les, fixe  aussi  et  par  cela  même  entérine  la  mise  en  vente  ; 

Que  la  seule  différence  qui  puisse  être  relevée,  diffé- 
rence qui,  évidemment,  ne  saurait  suffire  à  justifier  la  dis- 
tinction proposée,  ni  rendre  par  elle-même  susceptible 
d'opposition  le  jugement  afférent  à  la  vente  des  navires» 
Consiste  dans  la  fixation  des  mises  k  prix,  effectuée  en 
respèce  par  le  Tribunal  aux  lieu  et  place  de  la  partie 
poursuitante  ; 

Ou'il  n'existe,  en  réalité,  aucune  raison  d'établir  entre 
deux  catégories  de  jugements  qui  sanctionnent  en  quelque 
sorte  l'un  et  l'autre  les  actes  initiaux  d'une  procédure  de 
part  et  d'autre  identique,  tendent  exactement  au  même 
but  et  offrent  absolument  le  même  caractère,  une  distinc- 
tion qui,  en  aucune  façon,  ne  résulte  de  la  loi; 

Que  cette  distinction,  au  surplus,  et  Tadmission,  en  ce  qui 
concerne  la  vente  du  navire,  de  l'opposition  dont  s'agit, 
seraient  inconciliables  avec  les  diverses  prescriptions  ainsi 
que  les  conditions  et  les  délais  applicables  à  la  mise  en 
vente  du  navire  comme  à  celle  des  immeubles; 

Que  c'est  ainsi,  notamment,  si  l'on  devait,  dsutis  le  silence 
de  la  loi  sur  les  points  spéciaux,  s'en  rapporter  aux  règles 
de  droit  commun  autres  que  celles  de  la  saisie  immobi- 
lière, qu'il  faudrait  alors  admettre,  outre  l'opposition  elle- 
même  et  par  conséquent  la  nécessité,  le  cas  échéant,  de  la 
réassignation  et  du  profit  joint,  le  droit  d'appel  suivant  les 
mode  et  délais  ordinaires,  ce  qui  aurait  pour  résultat 
éventuel  de  reporter  au  delà  des  prévisions  et  des  limites 
légales  l'époque  de  la  vente  ; 
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Que  oes  considératious^  ainsi  que  de  telles  consôqaéaces 
4éiD0Qtreat  rafisimilation  évidente  qu'a  entendu  établir  lé 
législateur  entre  deux  procédures  qui,  dans  leur  ensemble 
aussi  bien  que  dans  leurs  différentes  phases,  sont  abso- 
lument identiques  ; 

Ou'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  irrecevable 
la  voie  de  l'opposition  ; 

Qu'il  reste  seulement  à  rechercher  le  bien  fondé  des 
conclusions  incidentes  en  annulation  ou  suspension  des 
poursuites  prises  par  les  liquidateurs  à  raison  de  la  surve- 
nance  de  cette  liquidation  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  4  mars  1889,  modi- 
fiée par  la  loi  du  S  avril  1890,  article  5,  toute  voie  d'exé- 
cution tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  est 
suspendue  comme  en  matière  de  faillite,  à  partir  du  juge- 
ment qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  ; 

Que  cette  disposition  formelle  interdit  au  créancier 
chirograpbaire  toute  poursuite  exercée  ou  continuée  contre 
un  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 

Que  l'on  ne  saurait  objecter,  en  l'espèce,  qu'il  s'agij 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  clôturer  par  cela  même  les  poursuites  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  moins  effectivement  un  acte  et  une 
phase  spéciale  de  ces  poursuites,  qu'il  y  est  compris  au 
même  titre  que  les  divers  autres  actes  constitutifs  et  suc- 
cessifs d'une  procédure  dont  la  terminaison  n'est  réelle- 
ment accomplie  que  par  l'intervention  du  jugement 
d'adjudication  et  rentre  bien  dans  les  termes,  soit  les 
«  voies  d'exécution  »,  employés  ou  prévus  par  l'arti- 
cle 5  susvisé  ; 

Que  le  sieur  Durand,  vainement,  essaie  de  se  prévaloir 
des  dispositions  des  articles  571  et  572  du  Code  de  Com- 
merce, desquels  il  résulte  que  les  créanciers  môme 
simplement  chirographaires  auraient  le  droit  de  continuer 
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nonobstant  la  déclaration  de  la  faillite  soit  de  la  liquida- 
tion, les  poursuites  en  expropriation  «  des  immeubles  » 
commencées  antérieurement  à  cette  faillite  ; 

Que  cette  disposition  dont  l'application,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble,  donne  lieu  à  diverses  difficultés  et 
controverses,  ne  saurait,  en  l'absence  de  tout  texte  autori- 
sant ou  impliquant  cette  extension,  être  étendue  aux  pour- 
suites qui  ont  pour  objet  le  navire; 

Que  l'assimilation  établie  sans  doute  par  la  loi  de  1885 
en  tant  qu'il  s'agit  des  diverses  formalités  relatives  à  la 
procédure'  d'expropriation,  ne  peut,  en  réalité,  avoir  pour 
effet  de  permettre  d'appliquer  à  un  objet,  qui  n'en  conserve 
pas  moins  en  lui-même  son  caractère  mobilier,  un  droit 
de  continuation  de  poursuites  dont  le  maintien  ou  la  sup- 
pression sont  indépendants  de  l'observation  desdites  forma- 
lités et  des  règles  édictées  par  la  loi  de  1885  j 

Que,  par  conséquent,  en  conformité  de  la  règle  prohibi- 
tive absolue  de  la  loi  de  1889,  ainsi  que  des  principes 
généraux  inhérents  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation, 
dont  la  survenance  doit  faire  cesser  le  droit  individuel 
des  créanciers  et  conférer  au  syndic,  pour  le  compte  et 
au  mieux  des  intérêts  de  tous  les  créanciers,  la  gestion 
de  la  faillite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  sieur  Durand  non 
fondé  à  continuer  contre  les  liquidateurs,  quelque  degré  du 
reste  et  quelque  phase  qu'elles  aient  atteint,  les  poursuites 
commencées  avant  la  déclaration  de  liquidation  à  l'encon- 
tredeson  débiteur; 

Qu'il  est  constant,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
dépens,  que  Ton  ne  saurait  à  aucun  titre  les  faire  supporter 
au  créancier  qui  a  agi  dans  la  limite  d'un  droit  dont  l'exer- 
cice direct  lui  est  enlevé  par  un  changement  de  situation 
et  la  survenance  d'un  état  de  liquidation  dont  il  n'avait  * 
d'ailleurs  reçu  aucune  notification; 

Que  ces  dépens,  en  conséquence,  doivent  être  laissés  à  la 
charge  du  liquidateur; 
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Par  ces  motis, 

Le  Tribunal  déclare  les  sieurs  Bardy  et  Biron,  es  quali- 
tés, irrecevables  dans  leur  opposition  ; 

Faisant  droit,  au  contraire,  à  leurs  conclusions  incidentes 
en  annulation,  soit  suspension  des  poursuites  en  vente  du 
navire  à  vapeur  Atoniataire,  exercées  à  la  requête  du  sieur 
Durand,  dit  que  lesdites  poursuites  seront  suspendues  en 
l'état  de  la  liquidation,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  faire 
procéder  à  la  vente  dudit  navire;  dit  que  les  dépens,  ainsi 
que  tous  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour,  seront  à  la  charge 
de  la  liquidation,  avec  distraction  au  profit  de  M*  Journet, 
avoué,  qui  affirme  y  avoir  pourvu. 

Du  7  juin  1905,  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  3*  Ch.  — 
Pr. ,  M.  Jbanselme.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Monge  et 
les  liquidateurs,  Alexandre  Pélissier  pour  Durand. 


Tribunal  de  commerce.  —  Désistement.  —  Instance  non 
LIÉE.  —  Consentement  du  défendeur  non  nécessaire. 

Le  désistement  visé  par  les  articles  402  et  suivants  du 
Code  de  Procédure  civile  est  un  contrat  ayant  pour 
objet  d'effacer  la  contestation  litigieuse. 

En  conséquence,  si  ^instance  n'est  pas  liée,  le  demandeur 
peut  validement  se  désister  sans  le  consentement  du 
défendeur. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'instance  n'est  liée 
que  lorsque  les  parties  ont  comparu  en  personne  ou  par 
mandataire,  et  ont,  d'un  commun  accord,  fait  fixer 
Caudience  pour  plaider  (1). 

(1)  Voy.  le  préseat  volume,  1"  partie,  p.  50. 


f  W  ) 
(Du  Mont  gontius  Patry  et  Sansatj 

ÀRBâT 

La  Cour, 

Attendu  que  Du  Mont  a  demandé  à  être  admis  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  de  Patry  frères  :  à  titre  chi- 
rographaire,  pour  la  somme  représentant  le  loyer  de 
f  Cits  vides  couru  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ;  à  titre  privil^ié,  pour  le  loyer  des  mômes 
fûts  à  partir  du  même  jugement  jusqu'à  leur  restitution, 
et  pour  la  valeur  de  soixante-cinq  fûts  non  restitués; 

Attendu  que,  le  liquidateur  ayant  contesté  le  caractère 
privilégié  de  la  créance,  M.  le  juge-commi93airea,  par 
ordonnance  du  20  Qctol>ra  1904)  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  durant  le  Tribunal  4e  Commerce  de  La  Rochelle  ; 
que,  le  27  janvier  1905,  l'appelant  a  fait  signifier  à  Patry 
frères  et  à  Sansat  es  qualité  un  acte  par  lequel  il  déclarait 
jHe  désister  de  la  partie  de  h  production  contestée  par  le 
liquidateur  et  se  réservait  de  faire  juger  par  le  tribunal 
compétent  que  la  masse  de  la  liquidation  était  personnel- 
lement tenue  au  payement  des  loyers  des  fûts  ,et  au  paye- 
ment de  leur  valeur  en  cas  de  upn  restitution; 

Attendu  que,  par  exploit  signifié  le  31  du  même  mois, 
les  intimés  ont  re^uj^é  d'accepter  le  désistement  et  protesté 
contre  les  réserves  qui  l'accQmpagnaient;  que  le  Tribunal 
leur  a  donné  acte  de  ce  refus  et  a  ordonné  q^'il  serait 
plaidé  au  fond  sur  la  production  et  le  contredit,  jugeant  : 
en  droit,  qu'une  instance  introduite  appartient  non  seule- 
ment à  la  partie  qui  l'a  formée^  mais  encore  à  celle  contre 
laquelle  elle  l'a  été;  en  fait,  que  les  intimés  étaient  fondés 
à  refuser  un  désistement  assorti  de  réserves  permettant 
de  recommencer  l'action  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  désistement  visé  par  les  arti- 
cles 402  et  suivants  du  Code  de  Procédure  civile  est  un 
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contrat  ayant  pour  objet  d'effacer  la  contestation  litigieuse; 
qu'il  s'ensuit  que,  si  l'instanee  n'est  pas  liée,  le  demandeur 
peut  renonce  rasa  demande  sans  que  la  validité  de  son 
désistement  soit  subordonnée  au  consentement  de  l'adver- 
saire ;  qu'il  importe  donc  de  rechercher  si,  au  moment 
où  Du  Mont  a  signifié  son  désistement,  l'instance  était  liée 
avec  les  Irères  Patry  et  Sansat  ; 

Attendu  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  Tins- 
tance  n'est  liée  que  lorsque  les  parties  ont  comparu  en 
personne  ou  par  mandataire,  et  ont,  d'un  commun  accord, 
fait  fixer  l'audience  pour  plaider;  que,  jusqu'à  sa  compa- 
wition  devant  le  tribunal,  le  défendeur  ue  saurait  être 
considéré  comme  ayant  pris  parti  puisqu'il  peut  demeurer 
défaillant  ; 

Attendu  que  l'ordcnnance  de  renvoi  du  juge-commis- 
saire a  seulement  tenu  lieu  de  citation  et  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  lier  une  instance  contradictoire  entre  Patry  frères, 
Sansat  et  Du  Mont  ;  que,  les  parties  n'ayant  pas  comparu 
devant  le  tribunal,  Du  Mont  avait  lé  droit  de  renoncer  à 
sa  demande  de  collocation  et  à  l'instance  dont  elle  faisait 
l'objet; 

Attendu,  en  fait,  que  les  réserves  formulées  par  Du 
Mont  dans  son  désistement  constituaient  une  simple  pré- 
caution; qu'elles  ne  pouvaient  lui  permettre  de  recom- 
mencer l'action  puisqu'il  renonçait  à  se  prévaloir  d'un  pri- 
vilège quelconque  sur  l'actif  de  la  liquidation;  que,  d'ail- 
leurs, l'action  qu'il  se  réservait  de  former,  avait  un  autre 
objet  que  celui  dont  le  juge-commissaire  avait  saisi  le 
Tribunal,  et  que  Patry  frères  et  Sansat  n'avaient  pas  de 
motifs  les  autorisant  à  refuser  un  désistement  qui  devait 
faire  disparaître  en  même  temps  que  Tinstance  la  demande 
de  collocation; 

far  ces  motifs, 

2«  P.  —  1906.  3  1 
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Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Du  Mont  à  rencontre 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  La  Rochelle,  le  7  avril  1905  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ; 

En  conséquence,  met  ledit  jugement  à  néant  ; 

Dit  que  l'article  402  du  Code  de  Procédure  civile  n'est 
applicable  que  lorsque  l'instance  est  contradictoirement 
liée  entre  les  parties  et  que  jusqu'alors  le  demandeur  a  le 
droit  de  se  désister,  sans  que  son  désistement  soit  subor- 
donné, pour  sa  validité,  à  l'acceptation  du  défendeur;  que 
l'instance  introduite  par  M.  le  juge-commissaire  confor- 
mément à  Tarticle  498  du  Gode  de  Commerce  n'était  pas 
liée  le  27  janvier  1906,  date  à  laquelle  le  désistement  a  été 
signiiié,  les  parties  n'ayant,  à  aucun  moment,  comparu 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  où  elles  avaient  été 
envoyées  et  n'ayant  pris  aucunes  conclusions  conformes  ; 

Dit  qu'alors  môme  que  l'instance  eût  été  liée,  Patry 
frères  et  leur  liquidateur  n'avaient  pas  de  motifs  suffi- 
sants pour  ne  pas  accepter  un  désistement  qui  s'appliquait 
tant  à  la  production  à  titre  privilégié,  qui  avait  été  contes- 
tée, qu'à  l'instance  qui  avait  suivi,  les  réserves  y  contenues 
ne  permettant  pas  d'introduire  ultérieurement  une  action 
basée  sur  le  caractère  privilégié  de  la  créance  contestée  ; 

Valide,  en  conséqueuce,  le  désistement  signifié  à  Patry 
frères  et  à  Sansat,  à  la  requête  de  Du  Mont,  le  27  jan- 
vier 1905  ; 

Donne  acte  à  l'appelant  de  ;ce  qu'il  réitère,  en  tant  que 
de  besoin,  ses  réserves  expresses  de  faire  décider  par  tout 
tribunal  compétent  que  la  liquidation  judiciaire  des  frères 
Patry  est  personnellement  tenue  au  payement  des  loyers 
et  des  fûts  depuis  son  ouverture  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance 
à  partir  du  27  janvier  1905; 
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Les  coudamne  également  aux  dépens  d'appel  ; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  10  juillet  1905.  —  Cour  de  Poitiers,  1"  Ch.  — 
Prés.,  M.  Durand.  —  M.  Marqubt,  av,  gén.  —  P/., 
MM.  Laismé  (du  barreau  de  Bordeaux)  et  Godin  (du  barreau 
de  La  Rochelle). 


Responsabilité.  —  Chemin  de  fer.  —  Tramway.  —  Voya- 
geurs. —  Article  1784  du  Code  civil.  —  Présomption 
non  applicable. 

La  disposition  de  V article  1784  du  Code  civil  qui  déclare 
les  voituriers  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  s^appliqve  seu- 
lement au  transport  des  choses  et  marchandises  et  non 
au  transport  des  personnes. 

En  conséquence,  un  voyageur  qui  s'est  blessé  en  tombant 
d'un  wagon  (première  espèce)  ou  delà  plate-forme  d*un 
^ramujay  (deuxième  espèce),  ne  peut  faire  déclarer  le 
transporteur  responsable  quà  la  charge  de  prouver  une 
faute  de  sa  part. 

Première  Espèce 

(Loche  contre  Chemin  de  fer  de  l'Est) 

Du  16  juillet  1902,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  ainsi 
conçu  : 

La  Cour, 

Considérant  que  Loche  soutient,  en  s'appuyant  sur  les 
articles  1784,  1315  et  1147  du  Code  civil,  qu'il  n'a  pas  à 
fournir  la  preuve  que  l'accident  (dont  il  a  été  victime)  est 
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dû  à  une  faute  de  laGompagnie;  que  celle-ci,  au  contraire, 
est  tenue,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lai 
incombe  de  droit,  d'établir  que  ledit  accident  s'est  produit 
par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; 

Mais  considérant  que  l'article  1784,  qui  règle  d*urie 
manière  générale  la  question  de  la  preuve  de  la  responsa- 
bilité en  matière  de  transports,  n'en  impose  la  charge  au 
voiturier  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  transportées,  et  que, 
par  voie  de  conséquence,  il  en  laisse  le  fardeau  aux  voya- 
geurs, qui  conservent  la  garde  de  leurs  personnes,  et  peu- 
vent être  eux-mêmes,  par  une  faute  personnelle,  la  cause 
du  fait  qui  leur  est  dommageable  ; 

Considérant  que,  pour  que  les  articles  1315  et  1147  fus- 
sent applicables  dans  Tespèce,  il  faudrait  que  ce  fait  géné- 
rateur de  U  responsabilité  de  la  Compagnie  fût  exclusive- 
ment le  contrat  de  transport  intervenu  entre  elle  et 
l'intimé  ;  que  ce  dernier  attribue  la  cause  de  l'accident 
dont  il  demande  réparation,  soit  à  une  disposition  défec- 
tueuse des  portières,  soit  à  ce  que  celles-ci  n'auraient  pas 
été  fermées  par  les  agents  de  la  Compagnie^  conformément 
aux  règlements  ;  que,  dans  l'un  et  l*autre  cas,  il  s'agirait 
d'une  faute  de  la  Compagnie,  ayant  un  caractère,  non 
contractuel,  mais  bien  quasi  délictueux,  tombant  par 
conséquent  sous  l'application  de  l'article  1382,  et  dont 
Loche  est  obligé  de  rapporter  la  preuve  ;  qu'il  peut  faire 
cette  preuve  à  Taide  de  simples  présomptions,  mais  que 
ces  présomptions  doivent  être  suffisamment  graves,  préci- 
ses et  concordantes  pour  entraîner  la  conviction  du  juge  ; 

Considérant  que  la  chute  de  Loche  n'a  pas  eu  de  témoin  ; 
qu'il  en  a  donné  des  explications  difiFérentes  ;  qu'il  a 
déclaré,  en  effet,  une  première  fois,  le  11  juin,  qu'ayant 
très  chaud,  il  s'était  penché  en  dehors  en  s'appuyant  sur 
la  portière,  et  que,  celle-ci  s'étant  ouverte,  il  était  tombé 
sur  la  voie  ;  que,  quelques  jours  après,  le  13  juin,  il  décla- 
rait qu'ayant. entendu  osciller  la  portière  de  son  com parti- 
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ment,  il  s'était  précipité  un  pea  brusquement  pour  voir 
ce  qu'il  y  avait,  et  que  la  portière  avait  alors  cédé^  et  qu'il 
avait  été  précipité  hors  du  wagon  ;  qu'il  est  impuis* 
sajit  à  relever  aucun  élément  de  faute  imputable  à  la 
Compagnie  ;  que  les  documents  de  la  cause  tendraient  plu- 
tôt à  établir  que  la  fermeture  avait  été  vérifiée  à  Château* 
Thierry»  dernière  gare  d'arrêt  avant  l'accident  ;  qu'il  a  été 
constaté  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
que  le  wagon  était  neuf,  que  les  loqueteaux  et  poignées 
fonctionnaient  bien  ;  qu'il  est  vrai  que  la  Compagnie  a  eu 
le  tort,  le  lendemain  de  l'accident,  de  tenter  une  démar- 
che auprès  de  la  victime  pour  lui  faire  signer  un  procès- 
verbal,  aux  termes  duquel  elle  aurait,  au  moment  où  on 
Tavait  relevée»  déclaré,  ce  qui  est  inexact,  qu'elle  recon- 
naissait que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  n'était  pas 
en  jeu  ;  mais  qu'il  n*est  pas  possible  de  trouver  dans  cette 
démarche,  si  regrettable  et  blâmable  qu^elle  soit,  une  faute 
ayant  la  relation  nécessaire  de  cause  à  effet  avec  l'acci- 
dent ;  qu'à  supposer  qu'A  raison  de  ce  fait  que,  lorsqu'on 
Ta  relevé,  son  pantalon  n'était  pas  déboutonné,  on  doit 
écarter  l'hypothèse  que  c'était  pour  satisfaire  un  besoin 
que  Loche  avait  ouvert  la  portière,  il  n'en  résulterait  pas 
qu'il  n'aurait  pu  pour  tout  autre  motif  commettre  cette 
imprudence,  même  en  admettant  qu'il  n'était  alors  ni  en 
état  d'ivresse,  ni  atteint  d'aliénation  mentale  ;  que  le 
demandeur  ne  rapporte  donc  pas  la  preuve  dont  il  était 
tenu  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme, 

Déboute  le  demandeur,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Loche. 

1"  moyen  :  Violation  et  fausse  application  des  articles 
1147,  1315,  1779  1784,  du  Code  civil,  103  du  Code  de  Com- 
merce^ et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  s'agissant 
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dans  la  cause  d'un  accident  de  transport  survenu  en  la 
personne  de  M.  Loche,  Tarrét  attaqué  a  subordonné  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  de  l'Est  à  la  preuve»  par 
M.  Loche,  d'une  faute  commise  par  ladite  Compagnie, 
alors  que,  par  application  des  textes  susvisés»  la  responsa- 
bilité du  voiturier  devait  être  considérée  comme  engagée, 
sauf  à  celui-ci  à  rapporter  la  preuve  d*un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure  ; 

2'  moyen... 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  1147,  1315,  1779,1784  du 
Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  de  Tarrèt  attaqué,  il  résulte,  en  fait,  que, 
le  10  juin  1901,  le  demandeur  au  pourvoi,  porteur  d'un 
billet  d'Épernay  à  Paris,  est  tombé  du  w^agon  qu*il  occu- 
pait, et  a  été  trouvé  gisant,  grièvement  blessé,  près  de  la 
gare  de  Nogent-PArtaud  ;  qu'à  la  suite  de  cet  accident,  il  a 
intenté  une  action  en  responsabilité  contre  la  Compagnie 
défenderesse  éventuelle  ; 

Attendu  que,  ledit  demandeur  ayant  soutenu  qu'aux 
termes  des  articles  1784,  1315  et  1147,  du  Code  civil,  il 
n'avait  pas  à  fournir  la  preuve  que  l'accident  dont  il  a  été 
victime  était  dû  à  une  faute  de  la  Compagnie,  c'est  à  bon 
droit  que  la  Cour  d'appel  a  repoussé  cette  prétention  ; 

Attendu,  en  efiet,  qu'en  déclarant,  dans  l'article  1784  du 
Gode  civil,  les  voituriers  responsables  de  la  perte  et  des 
avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  le  législateur  a  clairement  indi- 
qué, par  les  expressions  mômes  dont  il  s'est  servi,  qu'il  ne 
s'occupait  que  du  transport  des  choses  et  marchandises 
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et  non  du  transport  des  personnes  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  de  faire  application  à  Tespèce  des  articles  invo  - 
qués,  et  notamment  de  l'article  1784  du  Gode  civil,  Tarrôt 
attaqué,  d'ailleurs  régulièrement  motivé,  n'a  violé  aucun 
des  textes  susvisés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen...  ; 

Rejette,  etc. 

Du  là  décembre  1903,  —  Cour  de  Cassation,  Gh.  des 
requêtes.  —  Prée,,  M.  Tanon.  —  M.  Loubers,  rapporteur.  — 
M.  Feuilloley,  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  P/.,  M.  Bernibr. 

Deuxième  Espèce 

(GaMPAN  contre  GOMPAâNIB    DES  TrAMWATS) 
JUGElfBNT 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  4  septembre  1904,  Gampan  ayant  pris 
place  sur  la  plate-forme  d'un  tramway  de  la  Gompagnie 
défenderesse,  tomba  à  la  renverse  sur  la  voie  publique 
au  moment  où  la  voiture  franchissait  une  courbe,  et 
se  fit  des  blessures  d'une  gravité  incontestable  et  dont 
les  hommes  de  l'art  se  déclarent  encore  incapables  d'ap- 
précier les  suites  ; 

Attendu  que  Gampan  prétend  rendre  la  Gompagnie 
des  Tramways  responsable  de  cet  accident  et  soutient  en 
droit  n'avoir  aucune  démonstration  à  faire  à  cet  égard,  le 
fardeau  de  la  preuve  d'un  cas  fortuit  incombant,  d'après 
lui,  à  la  Gompagnie,  si  elle  veut  dégager  sa  responsabilité 
et  cela  par  application  extensive  de  l'article  1784  du  Gode 
civil  ; 

Attendu  que  Gampan  soutient  de  plus,  en  fait,  que  la 
Compagnie  défenderesse  serait  en  faute  ; 
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l**  Parce  que  les  secousses  imprimées  aux  mturesdans 
Ja  courbe  où  s'est  produit  raccideni,  seraient  d'une  vio- 
lence anormale  surtout  lorsque  la  vitesse  est  excessive,  ce 
qui  se  serait  présenté  dans  Tespëce  ; 

2*  Parce  que  le  tramway  aurait  été  surchargé  de 
voyageurs  ; 

3*  Parce  que  la  Compagnie,  en  négligeant  de  omettre 
une  fermeture  quelconque  à  l'entrée  de  la  plate-fôrme  de 
ses  tramways,  aurait  commis  une  imprudence  gi^ve  et  de 
nature  à.  compromettre  la  sécurité  des  voyageurs  ; 

•  Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  ces  griefs,  Gampan  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer,  soit  dès  mainte- 
nant, soit  après  apurement,  la  Compagnie  des  Tramways 
responsable  de  l'accident  du  4  septembre,  commettre  en 
outre  un  ou  trois  médecins,  à  TefTet  de  visiter  et  examiner 
la  victime  et  fixer  d'après  leur  rapport  l'indemnité  à  lui 
accorder  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Compa- 
gnie des  Tramways  soutient  qu'il  appartiendrait  au 
demandeur,  pour  réussir  dans  son  action,  d'apporter  la 
preuVe  d'une  faute  commise  par  elle,  Tarticle  1784  ne 
s'appliquant,  d'après  la  Compagnie,  qu'au  transport  des 
marchandises  ; 

Qu'il  serait  d'ailleurs  prouvé  par  différentes  enquêtes 
que  l'accident  aurait  été  déterminé  par  l'imprudence  de  la 
victime  qui  aurait  négligé  de  se  tenir  à  la  main  courante 
de  là  plate-forme  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  conteste  en  outre  que  le 
tramws^y  allAt  à  une  allure  anormale  et  fût  surchargé  de 
voyageurs  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  elle  conclut  à  ce  que  Gampan 
soit  déboulé  de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens  ; 

Atteridu  qu'une  certaine  doctrine  a  pn  à  bon  droit 
considérer,  dans  ceitains  cas,  le  voyageur  transporté  ainon 


r 


(41  ) 

comme  une  chose  inerte,  tout  au  moins  comme  un  être 
passif,  inhabile  à  détourner  de  lui  le  danger  pouvant  résiil* 
ter  du  transport  de  sa  personne  ; 

Que  des  applications  ont  été  faites  au  transport  des 
voyageurs  des  règles  édictées  par  l'article  1784  pour  le 
transport  des  marchandises,  mais  que  cette  assimilçition 
'ne  saurait  être  sérieusement  admise  pour  le  voyageur  qui 
utilise  la  plate-fofme  d'ub  tramway  ; 

Qu'il  est  évidemment  réclamé  de  ce  voyageur  une  cer- 
taine attention  pour  se  maintenir  aux  points  d'appui  mis 
à  sa  portée,  et  que  dès  lors  la  responsabilité  d,u  transpor- 
teur ne  saurait  être  la  même  que  dans  le  cours  du  trans- 
port d'une  marchandise  ; 

QdMI  faut  donc  conclure  que  Campari,  pour  mettre  en 
jeu  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  des  Tramways,  doit  selon  le  droit  commun 
prouver  la  faute  de  ladite  Compagnie  ; 

Attendu  que  des  diverses  enquêtes  qui  ont  eu  lieu 
après  l'accident,  il  résulte  que  les  griefs  d'encombrement 
de  la  voiture,  de  sa  vitesse  excessive,  et  des  secousses 
anormales  qui  s'y  seraient  produites,  sont  contredits  où 
atténués  par  une  partie  au  moins  des  dépositions  ; 

Que,  môme  au  cas  où  les  faits  allégués  seraient  réels, 
il  faudrait  encore  se  demander  s'ils  étaient  de  nature  à 
entraîner  l'accident  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  grief  tiré  de  l'absence  de  fermeture  ne 
semble  pas  plus  sérieux  ; 

Que  le  devoir  de  la  Compagnie  ne  peut  pas  être  de  ren- 
dre tout  accident  impossible,  mais  seulement  de  doimer 
toQte  facilité  aux  voyageurs  de  les  éviter  par  l'emploi  des 
moyens  ordinaires  dictés  par  la  prudence  ; 

Que  Campan  n'allègue  pas  d'ailleurs  que  la  Compagnie 
des  Tramways  ait  contrevenu  à  aucun  règlement  adminis- 
tratif en  laissant  toujours  libre  l'accès  des  voitures  ; 
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Attendu  que  si  Campan  ne  fournit  aucune  preuve 
d'une  faute  commise  par  la  Compagnie  défenderesse,  ce 
qui  suffirait  à  le  faire  débouter  de  sa  demande,  il  semble 
évident,  d'après  les  enquêtes,  que  le  demandeur  a  commis 
une  grave  imprudence  en  négligeant  de  se  tenir  à  la  main 
courante  de  la  plate-forme  et  que  c'est  à  sa  propre  faute 
qu*ildoit  imputer  Taccidentmalheureuxquis'est  produit; 

Qu'il  doit  dès  lors  être  débouté  de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Campan  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  janvier  1905,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nan- 
tes. —  Prés.^  M.  VwcBNT,  juge.  —  PL,  MM.  Bégnaud  et 
Gautté. 


Chèque.  —  Paussb  date.  —  Défaut  de  provision.  —  Peines 
correctionnelles.  —  manoeuvres  nécessaires. 

Les  peines  correctionnelles  dont  l* article  6  de  la  loi  du 
19  février  1874  réserve  V application^  s'il  y  a  lieu, 
pour  celui  qui  a  revêtu  un  chèque  d*une  fausse  date^  ou 
émis  un  chèque  sans  provision  préalable^  ne  sont  encou- 
rues que  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  405 
du  Code  pénal,  c^est-à-dire  s'il  y  a  eu  des  manœuvres 
frauduleuses. 

La  remise  de  chèques  avec  fausses  dates  et  sans  provision 
préalable  ne  saurait^  à  elle  seule  et  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance,  constituer'  une  manœuvre 
frauduleuee  entraînant  Inapplication  de  f article  405 
du  Code  pénal 
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(AUZAT  CONTRE  BoURIAT) 
ÂRRÂT 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation,  pour  fausse  applica- 
tion, de  Tarticle  405  du  Code  pénal,  violation  de  la  loi  du 
14  juin  1865,  articles  1,  2,  6,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  considéré  comme 
une  manœuvre  frauduleuse,  constitutive  de  l'escroquerie, 
le  seul  fait  par  le  prévenu  de  remettre,  en  échange  d'un 
désistement  équivalent  à  décharge,  un  chèque  payable  à 
une  échéance  ultérieure,  et  pour  lequel  il  n'y  avait  pas 
provision  : 

Vu  Tarticle  405  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que,  le 
5  décembre  1901,  Auzat  à  remis  à  Bouriat,  partie  civile, 
deux  chèques  d*ensemble  10.000  francs  sur  la  banque  Lau- 
tard,  avec  laquelle  Lauzat  était  en  relations  d'affaires  ; 
que,  contre  la  remise  de  ces  valeurs,  Bouriat  a  donné  son 
désistement  constituant  décharge; 

Attendu  que  ledit  arrêt  s'est  fondé  sur  cette  double  cir- 
constance que  les  deux  chèques  ainsi  remis  à  Bouriat  étaient 
postdatés  et  émis  sans  provision  préalable,  pour  décider 
que  la  remise  de  ces  valeurs  fictives,  dans  le  but  de  faire 
croire  à  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  constituait  une 
manœuvre  frauduleuse  au  sens  de  Tarticle  405  du  Code 
pénal; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
19  février  1874,  «  celui  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
date...  est  passible  d'une  amende  de  6  0/0  de  la  somme 
pour  laquelle  le  chèque  est  tiré,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  100  francs,  celui  qui  émet  un 
chèque  sans  provision  préalable  et  disponible,  est  passibe 
de  la  même  amende,  sans  préjudice  des  peines  correction- 
nelles, s'il  y  a  lieu  »  ; 
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Attendu  qpie  les  peines  correctionnelles,  dont  l'applica- 
tiou  est  réservée  par  l'article  précité,  ne  sont  encourues 
que  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  405  du  Gode 
pénal,  et  que  la  remise  de  chèques,  même  postdatés  et 
sans  provision  préalable,  à  Tefifet  d'obtenir  une  décharge, 
ne  saurait  à  elle  seule  constituer  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, au  sens  de  l'article  405  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  la  remise  des  chèques  dans  les 
circonstances  ci-dessus  relatées,  Tarrét  attaqué  ne  spécifie 
à  la  charge  du  demandeur  aucune  circonstance,  aucune 
manœuvre,  telle  que  mise  en  scène  ou  intervention  de 
•tiers,  destinées  à  donner  force  et  crédit  aux  mensonges  du 
demandeur,  même  produits  par  écrits  ; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant  application  au  prévenu  des 
pénalités  édictées  par  Tarticle  405  du  Code  pénal,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  et  pour  être  statué  à  nouveau,  conformément  à  la 
loi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel 
d'Orléans. 

.  Du  30  octobre  1903,  —  Cour  de  Cassation,  Chambre 
criminelle.  —  Prés.,  M.  Chambareaud.  —  M.  Cottignibs, 
av,  gén.  —  PLy  M.  Delalande. 


Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Employé.  — 
Interdiction  d'entrer  chez  un  concurrent.  —  Limita- 
tion QUANT  AU  LIEU  ET   A  LA  DUREE.  —   ClAUSB  PÉNALE. 

—  Validité. 

L'interdiction,  imposée  à  un  employé  de  créer  un  établis- 
sèment  similaire  à  celui  de  la  maison  à  laquelle  il  est 
attaché,  ne  peut  être  déclarée  nulle  conphe  contraire  à 


la  liberté  du  commerce  et  de  Vinduairie,  que  si  elle  est 
dllifniiée  quant  au  lieu  et  â  la  durée. 

Ne  présente  pas  ce  caractère  et  doit  être  déclarée  valable 
€Êvec  laclauee  pénale  qui  l'accompagne^  V interdiction 
imposée  à  un  employé,  tant  quil  sera  chea  son  patron 
et  deux  ans  après,  de  faire  partie  de  toute  maison 
concurrente  dans  un  département  déterminé  (1). 

(PiGISR  CONTRE  JaMBT) 

Arrêt 

La  Cour, 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Pigier  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  le  4  avril 
ld03,  ensemble  sur  Tappel  incidemment  interjeté  par 
Jamet  dudit  jugement  ; 

Considérant  que  Pigier,  directeur  de  l'École  pratique  de 
commerce  et  de  comptabilité,  fondée  depuis  de  longue» 
années,  rue  de  Rivoli,  53,  directeur  aussi  d'une  impor- 
tante entreprise  de  comptabilité,  a  admis  Jamet  comme 
élève,  au  mois  de  septembre  1887,  Ta  employé  plus  tarda 
Torganisation,  à  la  mise  à  jour  de  la  comptabilité  de  la 
clientèle  parisienne  ;  que  ces  travaux  étaient  exécutés,  soit 
rue  de  Rivoli,  53,  soit  le  plus  souvent  au  domicile  person- 
x\t\  des  clients  ; 

Considérant  que  Pigier,  satisfait  des  services  de  Jamet, 
lui  a  assuré  une  belle  situation  en  lui  accordant,  indépen- 
damment d'appointements  fixes  et  du  payement  d'heures 
supplémentaires,  une  part  dans  les  bénéfices,  suivant 
contrat  intervenu  entre  les  parties  le  1"  juillet  1895,  e( 
dont  Pigier,  se  prévalant  de  la  violation  des  clauses  et 
conditions  dudit  contrat,  entend  réclamer  aujourd'hui  à 

(1)  Voy.  ce  rec.  1905,  1.  335  et  la  note. 
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son  profit  Tapplication  du  §  2  de  l'article  4  et  par  suite 
rindemnité  de  20.000  francs  fixée  à  forfait,  à  titre  de  clause 
pénale  ; 

Considérant  que  cet  article  4  comprend  deux  dispositions 
absolument  distinctes^  par  leur  objet,  par  leur  portée,  par 
la  sanction  qui  y  est  stipulée,  et  est  ainsi  conçue  :  «  Arti- 
cle 4.  M.  Jamet  s'engage  à  ne  prendre  ni  directement,  ni 
indirectement   aucun  travail  de  comptabilité  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  chez  les  clients  actuels  ou  anciens  de 
M.  Pigier  ou  dans  les  maisons  indiquées  par  ses  clients  ;  à 
ne  pas  entrer  comme  employé  chez  les  clients  actuels  ou 
anciens  de  M.  Pigier  ou  dans  les  maisons  indiquées  par  ses 
clients;  à  ne  secharger  ni  directement,  ni  indirectement  de 
l'instruction  d'élèves  suivant  ou  ayant  suivi  des  cours  ou 
pris  des  leçons  chez  M.  Pigier,  le  tout  tant  qu'il  sera  employé 
chez  M.  Pigier  et  encore  pendant  deux  ans  après  avoir 
quitté  cet   emploi,  à  peine   de  2.000  francs  d'indemnité 
fixée  à  forfait,  à  titre   de  clause  pénale,  pour  chacune  des 
contraventions  ;  il  ne  pourra  non  plus,  pendant  qu'il  sera 
employé  chez  M.  Pigier,  ni  à  aucune   époque,  pendant  les 
deux  ans  qui  suivront  son  départ,  pour  quelque  cause  qu'il 
ait  lieu,  volontaire  ou  involontaire,  pour  des  motits  légi- 
times ou   non,   faire  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d'une  maison  concurrente  de    M.  Pigier  (école  pratique 
de  commerce  ou  entreprise  de  travaux  de  comptabilité)  ou 
en  fonder  une  dans  le  département  de  la  Seine,  sous  peine 
d'une  indemnité  de  20.000  francs,  fixée  à  forfait  à  titre  de 
clause  pénale,   laquelle  ne  se  confondrait  pas  avec  celle 
dont  serait  également  passible,  au  môme  titre,  tout  ancien 
employé  de  M .  Pigier,  avec  lequel  il  s'associerait  de  fait 
ou  régulièrement  ; 

En  droit  : 

Considérant  que  si  l'interdiction  générale  et  absolue, 
quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  imposée  à  un  employé 
de  créer  un  établissement  similaire  à  celui  de  la  maison 


r 


(47) 

à  laquelle  il  a  été  attaché^  viole  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  rindustrie^  la  clause  d'un  contrat  gui 
ne  renferme,  comme  dans  Tespëce,  qu*une  interdiction 
temporaire  et  restreinte  à  un  espace  déterminé,  est  vala- 
ble et  obligatoire  ; 

En  fait  : 

Considérant  que  Jamet  a  quitté  la  maison  Pigier  au  mois 
de  mars  1900  ;  qu'en  vue  de  se  soustraire  à  l'application 
de  la  clause  pénale  susvisée,  il  a  loué  à  Saint-Gloud,  au 
premier  étage  du  numéro  4  de  la  rue  Dailly,  un  apparte- 
ment dans  lequel  il  a  installé  un  ménage  dont  le  chef  était 
courtier  en  vins  ;  que,  sur  la  façade  de  l'immeuble,  il  a 
placé  une  enseigne  indiquant  la  création  d'une  entreprise 
de  travaux  de  comptabilité  ;  mais  qu*il  n'existait  aucun 
personnel  pouvant  répondre  utilement  à  la  clientèle  qui 
se  présenterait,  pas  plus  qu'aucun  matériel  susceptible 
d'exécuter  des  travaux  quelconques  de  comptabilité  ; 

Considérant  que  les  nombreuses  pièces  versées  au  pro- 
cès démontrent  que  Jamet  n*a  pas  abandonné  l'apparte- 
ment occupé,  10,  rue  de  Bellay,  à  Paris,  par  sa  femme, 
qui  exerçait  la  profession  de  couturière  ;  que  Paris  était  le 
centre,  le  siège  véritable  de  son  entreprise  rivale  de  celle 
de  Pigier  ;  qu'à  Paris,  il  a  sollicité,  obtenu,  exécuté  des 
travaux  de  comptabilité  pour  une  clientèle  parisienne, 
dont  il  avait  connu  une  partie  lors  de  son  séjour  dans  la 
maison  Pigier  ; 

Considérant  que,  par  des  prospectus,  des  circulaires,  des 
insertions  dans  Le  Figaro  et  Le  Petit  Journal^  par  des 
insertions  publiées  dans  le  Bottin  de  1902,  il  a  recruté  à 
Paris  du  personnel,  donné  des  instructions,  réparti  le  tra- 
vail, réglé  les  comptes  ; 

Considérant  qu*au  mois  de  juin  1901,  dix  mois  avant 
l'expiration  des  deux  années  pendant  lesquelles  il  s'était 
interdit  de  fondera  Paris  une  maison  concurrente,  Jamet  a 
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fait  placarder  sur  la  façade  de  Ti  m  meuble  sis  rue  de 
Rivoli)  n*  96,  une  pancarte  annonçant  en  gros  caractères 
le  transfert  prochain  de  son  Entreprise  de  travaux  de 
comptabilité  ;  que  tous  ces  faits  révèlent  la  méconnais- 
sance absolue  des  stipulations  et  conditions  insérées  au 
contrat  du  1*'  juillet  1895,  et  justifient  pleinement  la 
demande  de  Pigier  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  ces  coupables  agissements 
qui  ont  été  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  maison 
Pigier,  il  convient  de  mettre  à  la  charge  de  Jamet,  à  titre 
de  dommages- intérêt  s,  le  coût  des  droits,  doubles  droits  et 
amendes  perçus  ou  à  percevoir  sur  les  actes  produits  en 
cours  d'inslance  ;  d'oii  il  suit  que  les  premiers  juges,  en 
repoussant  la  demande  de  Pigier,  ontinexactementapprécié 
les  faits  de  la  cause  et  les  droits  des  parties;  qu'il  échet  de 
réformer  la  sentence  entreprise  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Ëmendant,  décharge  Pigier  des  dispositions  et  condam-^ 
nations  lui  faisant  grief  ; 

Et  statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  Jamet  à  payera  Pigier  la  somme  de  20.000  fr., 
montant  de  la  clause  pénale  fixée  au  §  2  de  l'article  4  de 
la  convention  du  1"  juillet  1895,  «avec  les  intérêts  de  droit, 
à  partir  de  la  sommation  délivrée  le  2  mars  1901  ; 

Déclare  Jamet  mal  fondé  dans  son  appel  incident  ten- 
dant à Tallocation  de  10.000  francs  â  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Déboute  les  parties  respectivement  du  surplus  de  leurs 
tins,  moyens  et  conclusions  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Pigier; 

•Condamne  Jamet  à  l'amende  de  son  appel  incident  ; 
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Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance,  d'ap* 
pel  principal  et  d'appel  incident,  lesquels  comprendront 
à  titre  de  dommages-intérêts  le  coût  de  tous  droits,  dou- 
bles droits  et  amendes  perçus  ou  à  percevoir  sur  les  actes 
produits  en  cours  d'instance. 

Du  15  février  1904,  —  Cour  de  Paris,  9"  Chambre. — 
Près.^  M.  Berr. 


Faillite.  —  Nantissement  d'un  fonds  de  commerce.  — 
Date  de  l'inscription.  —  Article  448  du  Code  de  Com- 
merce INAPPLICABLE. 

£/ inscription  au  greffe  du  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  est  valable  quelle  que  soit  sa  date  et  pourvu 
quelle  soit  antérieure  à  la  déclaration  de  faillite  du 
débiteur. 

A  cette  inscription  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'article  448,  §  2y  du  Code  de  Commerce,  édictant  la 
nullité  facultative  des  inscriptions  d'hypothèque  prises 
dans  la  période  suspecte,  lorsqu'elles  sont  postérieures 
de  plus  de  quinze  Jours  à  l'acte  en  vertu  duquel  elles 
sont  prises  (1). 

(Veu^^  Haas  contre  syndic  Blaise) 

Arrêt 

La  CouRi 

Attendu  qu'à  la  date  du  15  juillet  1903,  l'appelante  a 
vendu  à  Paul  Biaise  le  fonds  de  commerce  qu'elle  exploitait 
à  Neuves-Maisons;  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  cession, 

(I)  Voy.,  en  sens  contraire,  ce  rec.  1905,  2  43  et  107.  —  Voy.  aussi 
la  note. 

2*  P.  —  1906.  4 
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qu'à  la  sûreté  et  à  la  garantie  de  la  somme  restant  due, 
tant  sur  le  prix  du  fonds  que  sur  celui  des  marcbandises, 
l'acheteur  donnait  un  nantissement  de  pareille  somme  sur 
le  fonds,  le  matériel,  les  marchandises  et  le  droit  au  bail  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  22  janvier  1904,  l'appelante  a,  en 
conformité  de  l'article  2075  du  Code  civil,  fait  opérer  Tins- 
cription  de  ce  nantissement  au  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nancy  ;  que,  Paul  Biaise  ayant  été  déclaré  en 
état  de  faillite  le  23  du  même  mois,  elle  a  demandé  le  paye- 
ment par  privilège  de  la  somme  lui  restant  due  sur  la 
valeur  du  fonds  et  des  marchandises  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  le  syndic, 
se  fondant  sur  les  dispositons  de  Tarticle  448  du  Code  de 
Commerce,  soutient  que  Tinscription  du  nantissement  est 
nulle,  comme  ayant  été  prise  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  payements;  qu'il  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  que  l'appelante  ne  soit  admise  au  passif 
de  la  faillite  que  comme  créancière  chirographaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  l'article  2075  du  Code  civil, 
complété  par  la  loi  du  1*'  mars  1898,  tout  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  doit,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis 
des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public,  tenu  au  greffe 
du  Tribunal  de  Commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds 
est  exploité  ;  qu'aucun  délai  n'est  imparti  par  la  loi  pour 
l'inscription  de  ce  nantissement;  que,  par  suite,  ladite 
inscription  est  valable,  quelle  que  soit  sa  date,  sous  la  seule 
condition  qu'elle  ait  été  faite  à  une  époque  où  le  débiteur 
avait  encore  la  libre  disposition  de  ses  biens; 

Attendu  que  l'inscription  opérée  par  l'appelante  l'a  été 
avant  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur  ;  qu'elle 
suffisait,  dès  lors,  pour  lui  assurer  vis-à-vis  des  siens  la 
conservation  de  son  privilège  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  448  du  Code  de  Com- 
merce dispose,  pour  le  cas  de  faillite,  que  les  inscriptions 
de  privilèges  et  d'hypothèques  prises  dans  les  dix  jours  qui 
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précèdent  la  cessation  des  payements,  peuvent  être  décla-  - 
rées  nulles; 

Mais  attendu  que  ce  texte  n'est  pas  applicable  à  Tinsci^ip- 
lion  prévue  par  l'article  2146  du  Code  civil,  c'est-à-dire  à 
rinscription  faite  au  greffe  du  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce;  qu'en  effet,  d'une  part,  il  se  réfère  exclusive- 
ment à  l'inscription  opérée  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques;  que  d'autre  part,  il  ne  concerne  que 
l'inscription  des  privilèges  sur  les  immeubles  ; 

Sur  le  premier   point  : 

Attendu  qu'il  est  manifeste,  tout  d'abord,  que  ledit  arti- 
cle 448  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  seul  mode  d'inscription 
des  privilèges  existant  à  l'époque  de  sa  rédaction,  à  savoir: 
le  mode  défini  par  l'article  2146  susvisé  et  réglementé  par 
les  articles  suivants;  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  sans 
extension,  l'appliquer  à  une  autre  inscription  entièrement 
distincte,  celle  qui  doit  être  faite  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  et  qui  n'était  ni  dans  la  pensée,  ni  dans  la  pré- 
vision de  ses  rédacteurs; 

Attendu,  au  surplus,  que  du  rapprochement  de  ces  deux 
textes  il  ressort  nettement  que  l'article  448  ne  fait  que 
conserver  et  mettre  en  œuvre  l'article 2146; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  texte,  promulgué  anté 
rieurement  au  Code  do  Commerce,  disposait  que  les  inscrip- 
tions faites  au  bureau  des  hypothèques  ne  produisent 
aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls  ;  qu'il  ne  précisait  pas  ce  délai  ;  que  c'est  pour  complé- 
ter cette  disposition  sur  ce  point  que  l'article  448  a  ulté- 
rieurement déclaré  nulles,  en  cas  de  faillite,  les  inscrip- 
tions prises  après  l'époque  de  la  cessation  des  payements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  ;  qu'il  apparaît  nette- 
ment que  ces  deux  dispositions,  intimement  liées  entre 
elles^  ne  sont  que  le  complément  l'une  de  l'autre  ;  qu'elles 
envisagent  sous  le  nom  d'inscription  le  même  mode  de 
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publicilé;  qu'elles  sont,   dès  lors,  soumises  aux  mêmes 
conditions  d'application; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2106  du  Gode  civil, 
les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  seuls  soumis  à 
l'inscription  ;  que  Taccom plissement  de  cette  formalité 
n'est  pas  nécessaire  pour  assurer  la  conservation  des  pri- 
vilèges sur  les  meubles,  ni  pour  régler  Tordre  dans  lequel 
ils  exercent  ;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  en  ce  qui 
touche  le  privilège  du  créancier  gagiste  ;  que  dès  lors, 
ce  privilège,  qui  est  seulement  subordonné  à  la  signi- 
fication de  Tacte  de  nantissement  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage  lorsqu'il  porte  sur  des  meubles 
incorporels,  ou  à  Tinscription  au  greffe  du  Tribunal  lors- 
qu'il a  pour  objet  un  fonds  de  commerce,  échappe  à  la 
nécessité  de  l'inscription  prévue  par  l'article  448; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que,  malgré  l'iden- 
tité du  mot  «  inscription  »  qu'ils  emploient,  les  articles  448 
et  2075  ont  en  vue  deux  modes  de  publicité  distincts  ;  qu'il 
est  d'autant  moins  permis  d'étendre,  par  voie  d'analogie, 
l'application  de  la  première  de  ces  deux  dispositions, 
qu'elle  prononce  une  nullité,etdoitêtre,dès  lors, interprétée 
d'une  manière  restrictive  ;  qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  décider  que  l'appelante  sera  admise,  par  privilège,  au 
passif  de  la  faillite  Biaise,  pour  la  somme  lui  restant  due  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  l'appel  et  y  fait  droit  ; 

Réforme  le  jugement  entrepris  et  décharge  la  dame  Haas 
de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle; 

Statuant  à  nouveau  : 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  nullité  tirée  de  l'arti- 
cle 448  du  Code  de  Commerce,  exception  dans  les  fins  et 
conclusions  de  laquelle  le  syndic  es  qualité  est  déclaré 
autant  non  recevable  que  mal  fondé  et  dont  il  est  débouté  ; 
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Admet  la  dame  Haas^  par  privilège,  au  passif  de  la  fail- 
lite du  sieur  Biaise»  pour  la  somme  de  4. 172  fr.  95  ; 

Condamne  le  syndic,  es  qualités,  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  20  décembre  1904.  —  Cour  de  Nancy,  1"  Gh.  — 
Prés.,  M.  Sadoul,  1*'  Président. 


Abordage.  —  Loi  du  10  mars  1891.  —  Tribunaux  maritimes 

COMMERCIAUX.  —  FAUTES  PROFESSIONNELLES.  —  CONDABINA- 

TiON.  —  Homicide  par  imprudence.  —  Tribunaux  correc- 
tionnels COMPÉTENTS.  \ —  ChOSE  NON  JUGÉE. 

Les  faits  dont  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ont 
à  connaître  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1891,  sont 
essentiellement  des  fautes  professionnelles. 

Nonobstant  les  dispositions  de  cette  loi,  les  tribunaux 
correctionnels  restent  compétentSy  au  cas  de  délits  pré- 
vus et  punis  par  le  Code  pénal,  spécialement  au  cas 
d'homicide  par  imprudence  résultant  dhm  abordage. 

Et  le  fait  qu'un  tribunal  maritiyne  commercial  a  jugé  un 
capitaine  à  raison  d'un  abordage  ayant  entraîné  mort 
d^hommSy  ne  constitue  pas  chose  jugée  sur  la  poursuite 
correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence^  basée 
sur  l'article  319  du  Code  pénal. 

(LaCOTTE   et  autres  CONTRE   MINISTÈRE  PUBLIC) 

Nous  avons  rapporté,  dans  le  présent  volume,  !'•  partie, 
p.  77  Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix  rendu  dans  ce  sens  le 
22  mars  1905. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Lacotte  et  autres. 


■^ 
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Arrêt 

c  La  Cour, 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen  proposé  par  les  demandeurs,  pris 
de  la  violation  des  articles  1,  2, 6  et  suivants  et  10  de 
la  loi  du  10  mars  1891, 1  du  Code  d'Instruction  criminelle, 
319  du  Code  pénal,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  déclaré  ce 
dernier  texte  applicable  et  la  juridiction  correctionnelle 
valablement  saisie  pour  connaître  d'homicides  involon- 
taires ayant  suivi  un  abordage  en  mer,  alors  que,  dans  ce 
cas,  la  loi  précitée  serait  seule  applicable  et  le  Tribunal 
maritime  commercial  seul  compétent  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1891 
attribuant  compétence  à  une  juridiction  exceptionnelle 
doivent  être  interprétées  restrictivement  ; 

Attendu  que  les  articles  de  ladite  loi  visés  au  moyen 
rendent  justiciables  des  tribunaux  maritimes-commerciaux 
institués  par  le  décret  du  24  mars  1852,  tout  capitaine, 
maître,  patron  ou  officier  de  quart,  qui  enfreint  les  règles 
prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  feux  à  allumer 
la  nuit  et  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  ou  a  com- 
mis toute  autre  infraction,  si  elle  est  suivie  d'abordage,  aux 
règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  ou  les  manœuvres  à 
exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment,  —  tout  capi- 
taine, maitre  ou  patron,  qui  a  perdu  par  négligence  ou 
impéritie  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire  ;  qu'ainsi 
il  appert  de  ces  textes  et  des  autres  dispositions  de  la  même 
loi,  que  les  faits  pour  lesquels  il  est  attribué  compétence  au 
Tribunal  maritime,  représentent  essentiellement  des  fautes 
professionnelles  imputables  à  une  catégorie  limitée  de 
personnes,  et  dont  l'attribution  à  une  juridiction  spéciale 
est  exceptionnellement  justifiée  par  leur  caractère  même  ; 
mais  que  la  loi  du  10  mara  1891  ne  confère  pas  à  cette  juri- 
diction, composée  comme  il  est  dit  à  Tarticle  11,  la  coanais* 
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sance  des  délits  communs  prévus  et  punis  par  le  Code 
pénal  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2 
aggrave  les  pénalités  si  Tabordage  occasionné  par  Tune  des 
fautes  déférées  à  la  juridiction  maritime  a  pour  consé* 
quence  la  perte  ou  l'abandon  d'un  des  navires  abordés,  ou  s'il 
entraîne  soit  des  blessures,  soit  la  mort  pour  une  ou  plu- 
sieurs personnes  ;  mais  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
représente  un  élément  constitutif  des  faits  réprimés,  et 
qu'elles  affectent  uniquement  la  graduation  des  peines 
applicables  à  ces  faits  sans  en  modifier  le  caractère  ;  qu'au 
surplus,  ayant  pour  objet  de  créer  des  sanctions  plus 
rigoureuses  en  vue  des  sinistres  résultant  de  collisions  en 
mer,  la  loi  du  10  mars  1891  ne  saurait  être  interprétée  en 
ce  sens  que,  sous  le  régime  qu'elle  a  instittué,  le  fait  d'ho- 
micide involontaire  consécutif  à  un  abordage  ne  pourrait 
plus  être  frappé,  par  la  juridiction  correctionnelle,  d'un 
emprisonnement  pouvant  atteindre  deux  années,  mais 
serait  exclusivement  de  la  compétence  du  Tribunal  mari- 
time, qui  ne  pourrait  prononcer  l'emprisonnement  que 
pour  six  mois  au  plus  ;  qu'il  suit  de  là  que,  en  édictant  des 
sanctions  spéciales  en  prévision  de  certaines  fautes  déter- 
minées et  pour  assurer  Texécution  de  certains  règlements 
maritimes,  et  en  attribuant  à  une  juridiction  également 
spéciale  compétence  pour  en  connaître,  la  loi  du  10  mars 
1891  n'a  pas  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance exclusive^  —  aussi  bien  dans  le  cas  d'abordage  en 
mer  que  dans  tous  autres  cas  —  des  délits  d'homicide  et 
de  blessures  involontaires  procédant,  soit  de  l'une  des  cau- 
ses d'ordre  général  énumérées  dans  les  articles  319,  320 
du  Gode  pénal,  soit  de  l'inobservation  de  règlements  mêmes 
visés  dans  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  subsidiairement,  aussi  par 
les  demandeurs,  de  la  violation  des  articles  246,  360  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  des  textes  et  des  principes 
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sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  des  articles  précités  de 
la  loi  du  !0  mars  1891,  en  ce  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle, tenue  pour  compétemment  saisie,  aurait  dû, 
tout  au  moins,  accueillir  l'exception  de  chose  jugée,  les 
faits  qui  lui  sont  déférés  étant  ceux  mêmes  sur  lesquels  il 
a  déjà  été  statué  par  le  Tribunal  maritime  commercial 
dans  son  jugement  du  23  février  1904  : 

Attendu  qu'entre  les  poursuites  qui  ont  été  exercées 
devant  le  Tribunal  maritime  et  celles  qui  sont  en  cours 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  il  n'y  a  ni  identité 
de  cause  ni  identité  d'objet;  que  l'une  de  ces  poursuites  a 
pour  cause  des  infractions  à  des  devoirs  maritimes  et  spé- 
cialement aux  règles  prescrites  pour  éviter  les  aboi-dages  ; 
qu'elle  a  pour  objet,  quelle  que  soit  la  nature  des  sanc- 
tions édictées,  la  répression  essentiellement  disciplinaire 
de  ces  infractions  professionnelles  ;  qu'au  contraire,  la 
seconde  poursuite  a  sa  cause  dans  le  fait  que,  par  suite,  soit 
de  ces  infractions  mêmes,  soit  d'inobservations  de  tous 
autres  règlements  d'ordre  quelconque,  ou  d'imprudences, 
de  maladresse,  d'inattention,  de  négligences  survenues 
aussi  bien  après  qu'avant  l'abordage,  des  homicides  invo- 
lontaires ont  été  commis  ;  qu'elle  a  pour  objet  la  répres- 
sion d'un  délit  consistant  dans  le  fait  même  de  Thomicide 
et  indépendant  de  la  profession  ou  de  la  qualité  de  son 
auteur  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Lacotte,  privé  pour  trois  années 
par  application  de  l'article  6  de  la  loi  de  1891,  de  la  faculté 
de  commander,  pour  avoir,  par  négligence  ou  impéritie, 
perdu  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire,  le  marin 
Santandréa,  condamné  à  un  franc  d'amende  par  applica- 
tion de  l'article  2,  §  1*",  de  ladite  loi,  pour  avoir  enfreint  les 
règles  sur  la  roule  à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter 
en  cas  de  rencontre,  et  occasionné  un  abordage,  et  le 
second  Rolland,  qui  n'a  pas  été  traduit  devant  le  Tribunal 
maritime,  ne  sont  donc,  à  aucun  titre,  fondés  à  prétendre 
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qu'il  y  a  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  commis 
des  homicides  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements;  d'où  il  suit 

î  qu'à  bon  droit  la  juridiction  correctionnelle  a  repoussé 

le  déclinatoire  d'incompétence  et  l'exception   de   chose 

î  j^gée; 

Par  ces  motifs,  qui  justifient  dans  son  dispositif  l'arrêt 
rendu  le  22  mars  1905  par  la  Cour  d'appel  d'Aix, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  ledit  arrêt  par  Lacotte 
(Antoine- Louis),  Rolland  (Joseph-Alexandre)  et  Santandréa 
(Nicolas). 

Du  26  mai  1905.  —  Gourde  Cassation,  Chambre  cri- 
minelle. ■—  Prés,,  M.  LA.TJRENT.  —  Rapp,,  M.  Athalin.  — 
Av,  ffén.^  M.  LOiMBARD.  —  PL,  M.  Lefort. 


LOI  modifiant  V article  509  du  Code  du  Commerce 
(28  mars  1906). 

Article  unique.  —L'article  509  du  Code  du  Commerce 
est  ainsi  modifié  : 

a  Art.  509.  — Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  parla  majorité 
en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  guarts  en  sommes, 
la  délibération  sera  continuée  à  huitaine  pour  tout  délai. 

«  Dans  ce  cas,  les  créanciers  présents  ou  légalement 
représentés,  ayant  signé  le  procès-verbal  de  la  première 
assemblée,  ne  sont  pas  tenusà  assister  à  la  deuxième  assem- 
blée ;  les  résolutions  par  eux  prises  et  les  adhésions  données 
restent  définitivement  acquises,  s'ils  ne  sont  venus  les 
modifier  dans  celte  dernière  réunion.  » 

A.  KALLIÈRES. 


■^^ 
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Compétence.  —  Tramways.  —  Saillie  anormale  des  rails. 
—  Accident.  —  Responsabilité. 

U action  en  indemnité  à  raison  dun  accident  causé  par 
la  saillie  anormale  des  rails  des  tramways  doit  être 
portée f  non  devant  les  tribunaux  administratifs ^  mais 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (1). 

(Compagnie  des  Tramways  contre  Lieutaud) 

Nousavons  rapportédanscerecueil(l899.1.241.  — 4*Table 
décennale,  V  Compétence,  n*  109)  le  jugement  rendu  dans 
cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
22  mars  1899,  qui  statuait  sur  la  question  de  compétence. 

Le  19  mai  de  la  môme  année,  jugement  sur  le  fond. 

Appel  des  deux  j  ugements  par  la  Compagnie  des  Tramways; 
mais,  le  16  juin  1900,  arrêt  de  la  Courd'Aix  confirman',  par 
adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  des  Tramways. 

Arrêt 

Sur  les  trois  moyens  réunis  pris  de  la  violation  des  lois 
des  16-24  août  1790, 16  fructidor  an  III,  de  l'article  4  delà 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  des  articles  1382,  1383,  1134,  I3l6duGode  civil, 
253,  252,  256  du  Code  de  Procédure  civile,  du  principe  que 
les  juges  ne  peuvent  former  leur  conviction  que  sur  des 
éléments  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  suivant  les  formes 
du  Code  de  Procédure  civile,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  que  Taccidenlqui  a 
motivé  l'action  en  garantie  dirigée  par  Lieutaud  et  encontre 

(1)  Voy.  1"  partie  du  présent  volume,  p.  120  et  la  note« 
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la  Compagaie  Grônôrale  Française  des  Tramways,  a  eu  pour 
cause  la  saillie  anormale  que  faisaient  les  rails  du  tramway 
au-dessus  du  sol  de  la  voie  sur  laquelle  il  est  établi, 
comme  le  soutenaient  les  demandeurs  en  garantie,  ek  que  ce 
fait,  dû  à  riûcurie  de  la  Compagnie  concessionnaire,  cons- 
titue une  contravention  aux  prescriptions  du  règlement 
d'administration  publique  du  11  août  1881,  expressément 
visé  dans  les  motifs  de  la  décision  dénoncée  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
l'accident,  base  de  Taction  en  responsabilité,  était  le  résul 
tat  d'une  faute  personnelle  de  la  Compagnie  concession- 
naire, dont  les  tribunaux  civils  seuls  pouvaient  connaître, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  est  régulièrement  motivé, 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi,  ni  des  principes  visés  dans 
le  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  juillet  1903,  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  des 
requêtes.  —  Prés,,  M.  Tanon.  —  M.  Marignan,  rapporteur. 
—  M.  Fbuillolby,  av,  gén.  —  PL,  M.  Ramel. 


Nantissement.  —  Chose  d' autrui.  —    Revendication.  — 
FuTs.  —  Marque  du  propriétaire. 

Lorsqu'une  chose  mobilière  corporelle  appartenant  à 
autrui  est  donnée  en  gage  par  celui  qui  en  est  déten  - 
ieury  le  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer  vis-à-vis 
du  créancier  gagiste  que  si  celui-ci  est  de  mauvaise 
foi. 

Ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi  le  créancier  gagiste  qui 
accepté  comme  gage  des  fûts  portant  la  mat^que  appa- 
rente du  tiers  à  qui  ils  appartiennent, 

(1)  Voy.  ce  rec,  1902.  1.  374.  - 1904.  1.  266,  286.  —  1904.  2.  108.  - 
Voy.  aussi  aux  diverses  Tables,  v*  Revendication. 
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(Liquidation  Patry  contre  Barquin  et  syndic  Garetta) 

Jugement 

Attendu  que  Patry  frères,  actuellement  en  liquidation, 
au  cours  de  relations  d'affaires  avec  Garetta,  négociant  à 
Nantes,  lui  ont  expédié  une  quantité  considérable  de  fûts 
dont  un  certain  nombre  n'ont  pas  été  restitués  ; 

Que  Garetta,  débiteur  d'un  sieur  Barquin,  de  Saint- 
Nazaire,  donna  en  gage  sept  des  fûts  dont  s'agit,  à  ce  der- 
nier qui  entend  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  désin- 
téressé ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  ayant  prononcé  la 
faillite  de  Garetta,  le  liquidateur  Patry  frères  a  assigné  le 
syndic  Garetta  et  Barquin  pour  s'entendre  condamner  soli- 
dairement à  effectuer  la  remise  de  ces  fûts,  y  compris  le 
montant  de  la  location  qui  s'élèverait,  depuis  le  1"  mai 
1904,  à  la  somme  de  95  fr.  35  ; 

Attendu  que,  la  masse  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le 
débat,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  syndic  Garetta  la  mise  hors 
de  cause  qu'il  sollicite  ; 

Entre  le  liquidateur  Patry  frères  et  Barquin  ; 

Attendu  que  l'article  91  du  Code  de  Commerce  dispose 
que  le  gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  par 
un  individu  non  commerçant  pour  un  acte  de  commerce, 
se  constate  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties 
contractantes,  conformément  à  l'article  109  du  même 
Code,  c'est-à-dire  par  acte  sous  signatures  privées,  par  la 
correspondance,  par  les  livres  des  parties  et  même  par 
présomptions  ; 

Que  la  validité  du  gage  consentie  par  Garetta  à  Barquin 
ne  peut  donc  être  contestée  en  principe  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer 
que,  dans  l'espèce,  les  fûts  donnés  en  gage  étaient  la  pro- 
priété d  un  tiers  ; 
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Ou'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si  Barquin  peut 
s'abriter  derrière  h^s  dispositions  de  l'article  2279  du  Code 
civil  qu'il  invoque,  et  que  résunae  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobilière  cor- 
porelle, il  faut,  pour  que  l'action  en  revendication  du  pro- 
priétaire puisse  se  trouver  paralysée,  que  le  créancier 
gagiste  Tait  reçue  de  bonne  foi  ; 

Or,  attendu  que  les  renseignements  fournis  au  Tribunal 
permettent  d'affirmer  que  les  fûts  litigieux  portaient,  au 
moment  où  Barquin  les  a  reçus,  de  façon  très  apparente, 
la  marque  «  Nougnier  frères,  à  Cette  »  et  également  celle 
de  Patry  frères  au  moyen  des  lettres  PF  ; 

Que  Barquin,  en  présence  de  ces  indications,  qui  sont 
exclusives  de  sa  bonne  foi,  ne  peut,  au  vis  à-vis  de  Patry 
frères,  prétendre  conserver  des  fûts  que  Garetta  n'avait  pas 
qualité  pour  lui  laisser  en  gage,  et  que  la  moindre  recher- 
chelui  eût  démontré  n'être  pas  la  propriété  de  ce  dernier  ; 

Qu'il  doit  en  conséquence  être  condamné  à  restituer  les 
fûts  à  leur  véritable  propriétaire,  sans  que  cependant,  en 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  la  location  puisse 
avoir  un  autre  point  de  départ  que  la  demande  en  justice  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  met  le  syndic  Garetta  hors  de  cause  sans 
dépens  ;  condamne  Barqum  à  remettre  au  liquidateur  Patry 
frères  les  sept  fûts  vides  qu'il  détient  sans  droit  >  dit  qu'il 
est  comptable  de  la  location  à  raison  de  cinq  centimes  par 
jour  et  par  fût,  mais  seulement  depuis  l'assignation  ;  le 
condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  î  9  avril  1905.  --  Tribunal  de  Commerce  de  Nan** 
tes.  —  Préa.^  M.  Babin-Chevaye,  juge. 
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Compétence.  —  Tramways.  —  Saillie  anormale  des  rails. 
—  Accident.  —  Responsabilité. 

L'action  en  indemnité  à  raison  d'un  accident  causé  par 
la  saillie  anormale  des  rails  des  tramways  doU  être 
portée^  non  devant  les  tribunaux  administratifs  y  mais 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (1). 

(Vetrala  contre  Compagnie  des  Tramways) 

Jugement 

Attendu  que  la  demande  en  dommages -intérêts  de 
Vetrala  est  fondée  sur  Taccident  causé  par  l'élévation  des 
rails  de  la  Compagnie  des  Tramways  au-dessus  du  sol  ;  que 
la  Compagnie  Générale  Française  des  Tramways  soutient 
que  celte  demande  aurait  dû  être  portée  devant  la  juridic- 
tion administrative  parce  qu'il  s'agit  d'exécution  de  travaux 
publics  et  d'interprétation  de  décret  et  d'arrêté  adminis- 
tratif ; 

Attendu  que,  sans  doute,  en  vertu  de  la  loi  du  28  Plu- 
viôse an  VIII,  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  publics  et  celles  nécessitant  l'interpréta- 
tion d'actes  administratifs,  doivent  être  portées  devant  les 
conseils  de  préfecture,  mais  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit, 
non  pas  de  travaux  en  cours,  mais  de  travaux  achevés  et 
reçus  par  le  contrôle,  dont  l'entretien  défectueux  aurait 
amené  l'accident  ;  que  ce  défaut  d'entretien  constitue  de 
la  part  de  la  Compagnie  des  Tramways  une  faute  person* 
nelle  tombant  sous  l'application  de  l'article  1382  du  Code 
civil,  et  justiciable  des  tribunaux  civils;  que,  d'un  autre 
côté,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif, l'article  19  du  décret  réglementaire  du  6  août  1881 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p*  58. 
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ainsi  conçu  :  «La  voie  ferrée  et  le  matériel  qui  en  dépend- 
doivent  être    constamment    entretenus   en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
Les  frais  d'entretien  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  » 
étant  d'une  clarté  parfaite  ; 

Attendu  qu'à  ce  double  point  de  vue  l'exception  d'incom- 
pétence n'est  pas  fondée  ;  que  la  Cour  de  Cassation,  dans 
son  arrêt  du  15  juillet  1903  (1),  rendu  dans  une  espèce 
semblable  à  celle  actuellement  soumise  au  Tribunal  de 
céans,  a  proclamé^  comme  elle  l'avait  fait  dans  un  précé^ 
dent  arrêt  du  25  novembre  1902,  la  compétence  des  tribn- 
naux  civils  ; 

Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  par 
Vetrala  sont  pertinents  et  admissibles  et  que  cette  preuve 
doit  être  autorisée  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  Alfred  Provansal,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  la  ville  de  Mar- 
seille, statuant  contradictoirement  en  premier  ressort,  et 
avant  dire  droit  sur  le  fond,  rejetons  l'exception  de  la 
Compagnie  Générale  Française  de  Tramways,  et,  nous 
déclarons  compétent  ;  autorisons  Vetrala  à  prouver  par 
témoins  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes  et  à  l'audience 
du  18  novembre  courant  :  l*. . .,  2'. . . ,  etc. 

Du  4  novembre  1904.  —Justice  de  Paix  du  2*  canton. 
—  M.  Provansal,  juge. 

Appel  par  la  Compagnie  des  Tramways. 

Jugement 

Adoptant  les  motifs  du  1"  juge,  le  Tribunal  confirme. 

Du  16  février  1906,  —  Tribunal  civil  de  Marseille, 
2*  Ch.  —  Prés. y  M.  Blanchard.  —  P/.,  M.  Rolland 
pour  la  Compagnie. 

(1)  Ci-dessus,  p.  58« 
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Faillite.  —  Compte  courant.  —  Effets  de  coiorBRCB.  — 
G00BLIGÉ8.  —  Dividende  reçu  du  failli. 

Si  le  payement  d*un  dividende  par  le  failli  réduit  d^au- 
tant  la  créance  et  ne  laisse  subsister  le  recours  que  pour 
le  solde  à  rencontre  des  coobligés  du  failli  j  ce  principe 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  production  a  été  faite  et 
le  dividende  touché  en  vertu  d'un  compte  courant  pour 
la  garantie  duquel  avaient  été  souscrits,  acceptés  ou 
endossés  des  effets  de  commerce  remis  en  couverture 
par  le  débiteur  y  depuis  déclaré  en  faillite. 

Dans  ee  cas,  les  eoobligés,  poursuivis  en  payement  de  trai- 
tes dont  le  créditeur  était  porteur,  ne  peuvent  imputer 
sur  la  créance  qui  en  résulte  pour  lui,  le  dividende 
afférent  à  la  créance  juridiquement  distincte  qui  est 
constituée  par  le  solde  de  ce  eompte^courant^  aifiêt 
cautionné  par  eux  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
effets» 

(Société  générale  contre  Bastid  et  Roche) 

Nous  avons  rapporté  daas  ce  recueil,  1904.  l.  346,  le 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  rendu 
dans  cette  affaire  le  10  mars  1903  et  l'arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'Aix  du  14  novembre  1903. 

Ces  décisions  étaient  intervenues  à  la  suite  des  faits  sui- 
vants dont  nous  trouvons  Texposé  dans  la  Gazette  du 
Palais,  numéro  du  24  mars  1906. 

La  Société  Générale  a  ouvert  en  février  1892  à  M.  Guil- 
haumon,  banquier  à  Narbonne,  un  compte  courant  pour 
des  opérations  d'escompte.  En  vertu  de  cette  convention  et 
au  crédit  de  ce  compte,  H.  Guilhaumon  a  remis  à  la  Société 
Grénérale,  endossés  à  son  nom,  divers  effets  de  commerce 
tirés  par  lui  sur  divers. 
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M.  Gullhaumon  ayant  été  mis  en  liquidation  judiciaire 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  NarJbonne,  en 
date  du  28  décembre  1900,  la  Société  Générale  a  produit  à 
la  liquidation  pour  le  solde  de  son  compte  courant  arrêté 
\  à  la  date  du  jugement  déclaratif  et  s'élevant  à  la  somme 

de  36.441  fr.  11,  sur  laquelle  elle  a  touché  un  dividende 
de  35  0/0. 

Parmi  les  effets  de  commerce  dont  elle  était  porteur,  se 
trouvaient  quatre  traites,  Tune  de  1.920  fr.  80,  tirée  par 
M.  Guilhaumon  sur  M.  Bastid,  négociant  en  vins,  qui 
l'avait  acceptée  et  laissé  protester  le  5  janvier  1901,  et 
trois  autres  s'élevant  ensemble  à  6.167  fr.  75,  tirées  par 
H.  Gullhaumon  sur  MM.  Hourdet,  Chrétien  et  Tinel,  et 
garanties  verbalement  par  M.  Bastid,  protestées  les  5  et  15 
janvier  1901. 

Le  payement  de  ces  quatre  effets  avait,  en  outre,  été 
garanti  verbalement  par  M.  Roche,  négociant  en  vins 
à  Marseille. 

Défalcation  faite  des  acomptes  reçus  de  MM.  Bastid  et 
I  .  Roche,  la  Société  Générale  restait  leur  créancière    de  la 

somme  de  4.432  fr.  15  pour  solde  du  montant  desdites 
valeurs,  frais  de  protêts  et  retours  compris. 

La  Société  Générale  ayant  assigné  MM.  Bastid  et  Roche 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  en  paye* 
ment  de  cette  somme  de  4.432  fr.  15,  ceux-ci  ont  émis  la 
prétention  qife  la  Société  devrait  défalquer,  en  outre,  sur 
sa  créance,  une  somme  correspondant  au  dividende 
de  35  0/0  touché  par  elle  dans  la  liquidation  de  M.  Guil- 
haumon ;  et  ils  ont  offert  pour  solde  la  somme  de 
1.110  fr.  40. 

Contrairement  aux  conclusions  de  la  Société  Générale 

qui  a  répliqué  en  disant  qu'elle  n'avait  pas  touché  ce  divl-> 

dende  en  vertu  des  traites,  mais  en  vertu  du  compte 

I.  courant  dans  lequel  ces  traites  comme  toutes  les  autres 

créances  avaient  perdu  leur  individualité,  le  Tribunal  de 

I 
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Commerce  de  Marseille  a,  par  jugement  du  10  mars  1903, 
déclaré  satisfactoire  l'offre  de  1.110  fr.  40  et  a  déboulé 
la  Société  de  ses  conclusions  pour  le  surplus  de  cette 
somme. 

Sur  appel  interjeté  par  la  Société  Générale,  ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du  14  novembre  1903. 

La  Société  Générale  s'est  pourvue  en  Cassation  contre 
cet  arrêt. 

Moyen  unique  à  l'appui  du  pourvoi  : 

!•  e  Violation  des  articles  136,  542,  544  du  Gode  de  Com- 
merce et  des  règles  du  compte  courant  et  de  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
satisfactoire  l'offre  faite  par  MM.  Bastid  et  Roche  de 
donner  à  la  Société  la  somme  de  1.110  fr.  40  comme 
solde  d'effets  de  commerce  acceptés  ou  garantis  par 
eux,  au  lieu  de  les  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  4.432  fr.  15,  sous  prétexte  que  la  Société  exposante 
devrait  défalquer  de  sa  demande  les  acomptes  touchés 
par  elle  dans  la  liquidation  du  tireur  de  ces  effets,  alors 
que,  ladite  Société  ayant  reçu  ces  effets  en  compte  courant 
du  tireur  et  ayant  produit  à  sa  liquidation  pour  le  solde 
de  ce  compte  courant,  elle  avait  conservé  tous  ses  droits 
de  tiers  porteur  contre  les  coobligés  du  liquidé.  » 

ARRÊT 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi: 

Vu  l'article  545  du  Codé  de  Commeriîe  ; 

Attendu  que  si  le  payement  d'un  dividende  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  ou  le  liquidateur  réduit  d'autant  la 
créance,  pour  laquelle  la  production  avait  été  faite,  et  ne 
laisse  subsister  de  recours,  contre  les  coobligés  du  failli 
ou  du  liquidé,  que  pour  la  quotité  restant  due,  ce  principe 
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n'est  pas  applicable  lorsque  la  production  a  été  faite  et  le 
dividende  touché  en  vertu  d'un  compte  courant,  pour  la 
garantie  duquel  avaient  été  souscrits,  acceptés  ou  endos- 
sés des  effets  de  commerce  remis  en  couverture  par  le 
failli  ou  le  liquidé  ;  que,  dans  ce  cas,  le?  coobligés,  pour- 
suivis en  payement  de  traites  dont  le  créditeur  était  por- 
teur, ne  peuvent  imputer  sur  la  créance  qui  en  résulte 
pour  lui,  le  dividende  afférent  à  la  créance  juridiquement 
distincte,  que  constitue  le  solde  de  ce  compte  courant, 
ainsi  cautionné  par  eux  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
montant  de  leur  engagement; 

Attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  constatations  des  juges 
du  fond,  la  Société  Générale  avait  ouvert  un  compte  courant 
à  Guilhaumon,qui,  pour  la  couvrir  de  ses  avances,  lui  avait 
au  fur  et  à  mesure  remis,  en  les  lui  endossant,  des  effets 
de  commerce  parmi  lesquels  figuraient  les  quatre  traites 
litigieuses  ;  que  Tune  d'elles  avait  été  tirée  sur  Bastid  et 
Roche,  qui  l'avaient  acceptée,  et  que,  suivant  accord  inter- 
venu entre  eux  et  la  demanderesse  en  Cassation,  ceux-ci, 
«  en  outre  de  rengagement  qui  résultait  pour  eux  de 
cette  acceptation,  s'étaient  encore,  dans  l'intérêt  de  Guil- 
haumon,  portés  garants,  envers  la  Société  Générale,  de 
trois  autres  traites  souscrites  par  les  sieurs  Tenel,  Chré- 
tien et  Hourdet  »;  que,  postérieurement,  Guilhaumon 
avait  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire;  que  la 
Société  Générale,  ayant  alors  produit  pour  une  somme 
représentant  le  solde  actif  de  son  compte  courant, 
avait,  de  son  chef,  touché  un  dividende  de  35  0/0  ;  et 
qu'après  avoir  reçu  de  Bastid  et  Roche  divers  acomptes, 
elle  leur  avait  réclamé  le  montant  des  quatre  traites  dimi- 
nué de  ces  acomptes,  mais  sans  défalcation  de  la  somme 
correspondant  aux  35  0/0  retirés  de  la  liquidation; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  cette  défalcation, 
sous  prétexte  que  «  tout  payement,  effectué  par  le  débiteur 
principal,  doit  décharger  les  coobligés  »,  comme  si,  dans 
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l'espëce^l  6'agissait  d'une  créance  unique  pour  laquelle  la 
Société  Générale  aurait  produit  et  aurait  touché  un  divi-» 
dende ; 

Attendu  qa*en  statuant  ainsi,  la  Cour  d'Appel  d*Aix  a 
méconnu  les  effets  juridiques  du  compte  courant  et  n'a 
pas  déduit  les  conséquences  légales  des  faits  constatés  par 
elle;  qu'elle  a,  par  suite,  violé  Tarticle  545  susvisô  ; 

Casse... 

Du  13  février  1906.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civile.  — 
Prés,,  M.  Ballot-Beaupré,  1*'  prés.  —  M.  Ruben  de  Cou- 
der, rapporteur.  —  M.  Melcot,  av.  gén.  (concl.  conf.)*  ^^ 
PL  y  M.  Sabatier. 


Armateur.  —  Chargeur.  —  Assurance  sur  facultés.  — 
Contrat  étranger  a  l'armateur.  —  Perte  d'une  mar- 
chandise SUR  ALLÈGES.   —  CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  — 

Rejet.  —  Défaut  de  motifs. 

Le  contrat  intervenu  entre  un  chargeur  et  VoèBureur  sur 
facultés  est  étranger  à  la  Compagnie  de  transports 
maritimes. 

En  conséquence,  on  ne  peut  eœciper,  pour  rendre  la  Corn" 
pagnie  responsable  de  la  perte  d'une  marchandise  misé 
sur  allèges  en  attendant  l'embarquement,  de  ce  qu^elle 
y  aurait  été  mise  à  un  moment  où  les  risques  qu^elle 
courait^  n'étaient  pas  encore  couverts  par  V assurance. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  transports  maritimes  est 
recherchée  à  raison  de  la  perte  d'une  marchandise  mise 
par  elle  sur  allèges  en  attendant  l'embarquement,  êi 
excipe  d'une  clause  de  ses  connaissements  l'exonérant 
de  ce  risque,  les  juges  ne  peuvent  la  débouter  de  cette 
exception  sans  s'expliquer  sur  la  portée  de  cette  clause 
et  de  l'exception  qui  en  est  tirée. 
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(Compagnie  Mixte  contré  ëstâve) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1903. 1,  359)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Maràeille,  le  23  juillet  1903. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  Mixte. 

Arrêt 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Bonaventure  Estëve  non  comparant 
et  statuant  sur  le  pourvoi  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  1134  du  Code  civil,  premier  alinéa  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  de  Naviga- 
tion Mixte  à  payer  à  Bonaventure  Estëve  la  somme  de 
617  fr.  75,  valeur  de  trois  fûts  de  vins  que  la  Compagnie 
avait  reçus  le  14  novembre  1902,  pour  les  transporter  à 
Cette,  et  qui,  dans  la  nuit  du  14  au  15,  avaient  péri  au  cours 
d'une  tempête,  en  attendant  dans  le  port  d'Oran  leur  trans* 
bordement  sur  le  vapeur  Soudan,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  s'est  fondé  sur  ce  que,  en  mettant  d'a- 
vance ces  fûts  sur  des  allèges,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait,  et 
en  les  exposant  par  là  à  des  risques  non  couverts  par  l'as- 
surance qii'Estëve  avait  contractée  avec  la  Compagnie  «la 
Francfortoise  » ,  la  demanderesse  «  avait  agi  à  ses  risques 
et  périls  et  devait  supporter  les  conséquences  de  cette  opé- 
ration 9  ; 

Mais  attendu,  d*une  part,  que  le  contrat  intervenu  entre 
(L  la  Francfortoise  »  et  le  défendeur  à  la  Cassation  était 
étranger  à  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  et  qu'ainsi  il 
ne  pouvait  être  invoqué  contre  elle  ; 

Attend  u ,  d'autre  part,  que  devan  t  le  Tribunal  la  Corn  pagnie 
de  Navigation  Mixte  maintenait  que,  les  fûts  çn  lifiige  ayant 
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été  perdus  par  fortune  de  mer,  elle  n'était  pas  responsable 
de  leur  perte,  aux  termes  de  Tarticle  1"  de  ses  connaisse- 
ments, lequel  porte  qu'elle  «  n'assume  aucune  responsabi- 
lité pour  les  risques  de  marchandises  en  allèges,  à  l'embar- 
quement ou  au  débarquement,  que  ces  opérations  soient 
faites  au  moyen  d'embarcations  du  bord  ou  d'allëges  ap- 
partenant au  port  »  ;  que  le  jugement  attaqué  devait  s'ex- 
pliquer sur  ces  conclusions  et  que  cependant  il  n'y  a  pas 
répondu  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  n*a  pas  légalement 
justifié  sa  décision  et  a  méconnu  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen, 

Casse  le  jugement  rendu  le  23  juillet  1903  par  le  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Marseille  et  renvoie  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  d'Aix. 

Du  25  octobre  1904.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civile. 
—  Prés, y  M.  Ballot-Beaupré,  1"  Prés.  —  PL,  M.  Aguillon. 


Assurance  MARITIME.  — Prescription.  —  Mineurs.  —  Ins- 
truction CRIMINELLE.  —    PÉREMPTION. 

Les  prescriptions  édictées,  en  matière  maritime,  par  les 
dispositions  du  livre  II,  titre  XIII,  du  Code  de  corn.- 
merce  ne  sont  pas  suspendues  au  profit  des  mineurs. 

Alors  mémç  g u^ à  la  suite  d'un  sinistre,  une  instruction 
criminelle  est  ouverte  contre  le  capitaine  et  le  second, 
V  armateur  assuré  y  qui  du  reste  n' est  pas  impliqué  dans 
cette  instruction,  doit  exercer  les  actions  en  délaisse- 
sèment  ou  en  règlement  d* avaries  dans  les  délais  légaux ^ 
sauf  au  tribu7ial  saisi  de  ces  actions  à  surseoir^  s'il  y 
a  lieu,  en  vertu  de  r article  3  du  Code  d* Instruction 
criminelle. 


(73) 

Fçuie  de  ravoir  fait,  il  a  encouru  les  prescripiiona  pro^ 
noncéeepar  la  loi  à  V encontre  de  ces  deux  actions. 

Une  procédure  éteinte  par  un  jugement  la  déclarant  péri- 
mée doit  être  regardée  comme  inexistante  et  ne  peut 
servir  pour  interrompre  la  prescription. 

(GUILHOU  CONTRE  ASSUREURS) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Jugement 

I  Le  ïrihunal, 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  suivant  police 

n*  86782,  en  date  du  21  juin  1895,  et  un  avenant  n*  60583, 

,  feu  Guilhou  avait  fait  assurer  par  les  Compagnies  défende- 

'  resses  son  navire  à  vapeur  VOcéan  durant  douze  mois  de 

navigation  pour  la  somme  de  50.000  fr.  ;  que,  pendant  un 

voyage  de  Dakar  à  la  Réunion,  ledit  navire,  à  la  suite  d'un 

^  incendie  survenu  le  21  février  1896,  a  été  complètement 

perdu  ; 

Attendu  que  dame  veuve  Guilhou,  agissant  en  qualité  de 
tutrice  légale  de  son  fils  mineur,  requiert  le  Tribunal  de 
valider  le  délaissement  signifié  par  exploit  de  Jozon,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  24  octobre  1896,  et  de  condamner 
les  Compagnies  d'assurances,  chacune  pour  sa  part  et  por- 
tion, au  payement  de  1*  somme  de  50.000  fr.  assurée  par 
la  police  précitée  ; 

Ij  Sur  la  prescription  : 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  dressé  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille,  en  date  du  17  mars  1896, 
indique  que  le  navire  VOcéan  se  trouvait,  au  moment  du 
sinistre,  à  environ  b"  22'  de  latitude  nord  et  7*  20'  de  longi- 
tude ouest,  c'est-à-dire  sur  les  côtes  d'Afrique,  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ; 
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Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  373  du 
Gode  de  Commerce  stipule  que  le  délaissement  doit  être  fait 
aux  assureurs  dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de 
la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  à  l'endroit  susvisé  ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  dame  veuve  Guilhou 
ait  pu  connaître  l'événement  du  21  février  1896  avant  la 
date  du  17  mars  suivant  ;  qu'ainsi  le  délaissement  signifié 
aux  assureurs  par  le  ministère  de  Jozon,  huissier  à  Paris, 
le  24  octobre  1896,  c'est-à-dire  moins  d'un  an  après,  a  donc 
été  fait  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  43!  du 
Gode  de  Commerce  l'action  en  délaissement  est  prescrite 
dans  les  mêmes  délais  exprimés  par  l'article  373,  c'est- 
à-dire,  en  l'espèce,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  date 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte>  qui  a  été  connue 
le  17  mars  1896  ;  que  dame  veuve  Guilhou  ne  saurait  sou- 
tenir que  la  procédure  suivie  devant  ce  Tribunal,le  24  octo- 
bre 1896,  et  qui  tendait  aux  mêmes  lins  que  la  présente, 
ait  pu  interrompre  la  prescription  ;  qu'en  effet  le  Tribunal, 
à  la  requête  des  Compagnies  défenderesses,  a  prononcé  la 
péremption  de  l'instance  par  jugements  des  28  novem- 
bre 1899  et  20  janvier  1900  ;  que,  par  suite,  ladite  procé- 
dure relative  à  cette  instance  doit  être  considérée  comme 
inexistante  par  application  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  2247  du  Code  civil  ; 

Et  attendu  que  l'exploit  introdnqtif  de  la  présente  ins- 
tance est  du  18  février  1901,  soit  postérieur  de  plus  d'une 
année  ;  que,  dès  lors,  l'action  en  délaissement  de  la  veuve 
Guilhou,  es  qualités,  est  prescrite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  dame  Guilhou  ne  saurait 
davantage  invoquer  l'instruction  criminelle  pour  baraterie 
ouverte  sur  la  plainte  des  assureurs  contre  le  capitaine  et 
le  second  du  navire,  dans  laquelle  elle  ne  justifie  pas  avoir 
été  en  cause  ;  qu'alors  même  que  des  pourparlers  relative- 
ment au  règlement  du  délaissement  eussent  pu  exister 
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durant  cette  instruction,  il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'ils  ne  sauraient  à  eux  seuls  être  considérés  comme  faits 
interruptifs  de  la  prescription  ;  que,  dès  lors,  faute  par 
dame  veuve  Guilhou  de  justifier  d'une  interpellation  judi- 
ciaire dans  les  délais  impartis  par  la  loi  ou  de  Tacceptation 
du  délaissement  par  les  assureurs,  il  échet  d'accueillir  le 
moyen  opposé  ;     . 

Par  ces  motifs, 

Déclare  prescrite  Taction  en  délaissement  de  dame  veuve 
Guilhou,  es  qualités  ; 

En  conséquence,  déclare  cette  dernière  non  recevable 
en  sa  demande,  Ten  déboute  ; 

Et  la  condamne  parles  voies  de  droit  aux  dépens. 

Du|Bat)ût  Igor. 

Appel  par  la  veuve  Guilhou  : 

AAnÉT 

La  CotJB, 

Considérant  que  la  demande  formulée,  le  24  octo* 
bre  1896,  par  veuve  Guilhou,  es  qualités,  se  référait  non 
seulement  à  la  validité  du  délaissement  du  vapeur  VOcéan^ 
incendié  et  échoué  le  21  février  1896  sur  les  côtes  d'Afrique, 
en  deçà  du  cap  de  Bonne  Espérance,  mais  à  raction  en 
règlement  d'avaries  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit 
déclaré  couverte  par  la  prescription  Paction  en  délaisse- 
ment et  qu'ils  ont  omis  de  statuer  sur  Taction  en  règlement 
d'avaries  ;  qu'il  échet  de  faire  droit  à  l'appel  incident  des 
Compagnies  d'assurances  ; 

Considérant  quOi  suivant  police  en  date  du  21  juin  1895, 
Guilhou,  armateur  à  Marseille^  a  assuré  pour  douze  mois 
de  navigation  à  diverses  Compagnies  le  vapeur  VOcéan^ 
avec  stipulation  que  les  risques  commenceraient  à  courir 
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du  jour  du  départ  de  Dakar^  qui  eut  lieu  effectivement  le 
12  février  1896  ; 

Considérant  que  la  double  action  en  validité  du  délais- 
sement et  en  règlement  d'avaries  a  été  introduite  dans  les 
délais  impartis  par  la  loi,  le  24  octobre  1896,  mais  que,  par 
suite  de  l'inaction  de  la  veuve  Guilhou,  pendant  plus  de 
trois  années,  les  Compagnies  d'assurances  ont  obtenu  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  deux  jugements  en  date 
des  28  novembre  1899  et  20  janvier  1900,  qui,  l'un  par 
défaut  et  le  second  contradictoirement,  ont  prononcé  la 
péremption  de  l'instance  ; 

Considérant  que  cette  déclaration  de  péremption  d'ins- 
tance a  entraîné  l'extinction  delà  procédure,  sans  permet- 
tre dans  aucun  cas  à  veuve  Guilhou,  es  qualités,  de  se  pré- 
valoir d'aucun  des  actes  de  la  procédure  périmée  ;  "^ 

Considérant  que  l'appelante  soutient  que  la  prescription 
n'aurait  pas  couru  pendant  la  minorité  de  son  ôis  ;  qu'il 
est  de  doctrine .  et  de  jurisprudence  constantes  que,  pour 
toutes  les  matières  réglées  par  le  législateur  dans  le 
livre  II,  titre  XIII,  du  Code  de  Commerce,  la  prescription 
n'est  pas  suspendue  au  profit  des  mineurs  ; 

Considérant  que  veuve  Guilhou,  es  qualités,  invoque 
vainement,  comme  faitinterruptif  de  la  prescription,  Tin- 
formation  criminelle  ouverte  en  1896  contre  le  capitaine 
et  le  second  du  navire  et  clôturée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu  le  28  octobre  1896  ; 

Considérant  que  cette  instruction,  dans  laquelle  Guilhou 
n'avait  pas  été  impliqué,  laissait  à  la  veuve  Guilhou, 
es  qualités,  le  droit  et  la  possibilité  de  continuer  les  erre- 
ments de  la  procédure  d'instance,  sauf  au  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  à  surseoir  (art.  3  du  Code  d'Instruction 
criminelle)  dès  l'instant  que  la  règle  «  Le  criminel  tient  le 
civil  en  état  »  se  serait  imposée  ; 

Considérant  que  la  nouvelle  assignation  en  validité  de 
délaissement  et  en  règlement  d'avaries  a  été  délivrée  par 
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veuve  Guilhou,  es  qualités,  le  i8  février  1901,  c'est-à-dire 
plus  de  cinq  années  après  la  sortie  du  navire  de  Dakar, 
remontant  au  12  février  1896,  et  fixée  comme  point  de 
départ  du  cours  des  risques  ; 

Considérant  que  non  seulement  l'action  en  validité  du 
délaissement  assujettie  à  la  prescription  annale  est  éteinte, 
mais  qu'au  regard  de  l'action  en  règlement  d'avaries,  la 
prescription  quinquennale  établie  par  l'article  432  du  Code 
de  Commerce  doit  recevoir  son  application  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Met  les  appellations  à  néant  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  eptier 
effet  ; 

Et,  faisant  droit  à  l'appel  incident  des  Compagnies  d'as- 
surances, déclare  veuve  Guilhou,  es  qualités,  déchue,  en 
vertu  des  règles  de  la  prescription,  de  toute  action  en  règle- 
ment d'avaries  ; 

Déboute  les  parties  de  leurs  autres  fins,  moyens  et 
conclusions. 

Du  10  juillet  1903.  —  Cour  de  Paris,  4'  Ch.  —  Prés., 
M.  Berr.  —  PL,  MM.  BoNNAPONS  (du  barreau  de  Marseille) 
et  Delarue. 


Faillite.  —  Commis-voyageur.  -^  Privilège.  —  Frais  de 
VOYAGE.  —  Commissions.  —  Délai  de  trois  mois.  •— 
Époque  convenue  pour  le  règlement. 

Les  sommes  allouées  à  un  commis -toyageur  en  payement 
de  ses  frais  de  voyage  ne  constituent  pas  des  appointe- 
ments, mais  une  avance  par  luifaitCk 

Elles  ne  jouissent  donc  pas,  en  cas  de  faillite,  du  privi* 
lège  établi  par  V article  549  du  Code  de  Commerce.  ' 
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Pour  fixer  U  chiffre  deê  cofnmi99ion9  du€9  par  pHmIège 
à  un  commiê'Voyageur,  en  caêde  faillîie,  il  ne  /kui  pme 
se  baser  sur  la  date  des  oph^ations  par  lui  faiiesy  wmmis 
sur  celle  où  devait  se  faire  le  règlement. 

Spécialement  s'il  était  convenu  que  les  commie^ions 
seraient  réglées  d  un  eommis^voyageur  à  chaque  fbs 
d'année  f  c'est  à  cette  date  qu'il  faut  se  reporter  pour 
savoir  si  les  commissions  réclamées  par  priviiè^ 
avaient  été  effectivement  acquises  dans  les  trois  mois 
précédant  le  jugement  déclaratif, 

(GUIBERT  CONTRE  SyNDIC  SaINT-MaRTIN) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  dire  que  Vacher 
es  qualités,  dans  le  jour  du  jugement  à  intervenir,  sera 
tenu  d'admettre  Guibert  au  passif  privilégié  de  la  faillite 
du  sieur  Saint-Martin  pour  la  somme  de  2.031  fr.  10; 
sinon  voir  dire  que  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu 
de  ladite  admission  aux  offres  par  le  demandeur  d'affir- 
mer la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  se  décompose  en  celle 
de  149  francs,  restant  due  sur  frais  de  voyage,  et  celle  de 
de  1.882  fr.  10  pour  commissions  ;  qu'il  échet  d'examiner 
séparément  chaque  élément  de  cette  demande  ; 

Sur  les  149  francs  : 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Guibert  était 
employé  au  service  de  Saint-Martin  en  qualité  de 
commis-voyageur  ;  qu'il  recevait,  en  dehors  de  ses  appoin- 
tements et  commissions,  une  somme  de  20  francs  par  jour 
pour  ses  frais  de  voyage  ;  qu'il  prétend  que  la  somme  de 
149  francs   lui  restant  due  sur   lesdîts    frais  de  voyage 
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devrait  être  admise  par  privilège  à  la  faillite  de  Saint- 
Martia  au  même  titre  que  des  appointements  ; 

Mais,  attendu  que  des  sommes  allouées  au  commis- voya- 
geur en  payement  de  ses  frais  de  voyage  ne  constituent 
pas  des  appointements,  mais  une  avance  faite  par  le 
commis  ;  que  celui-ci  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  simple  créancier  chirographaire  pour  le  montant  de 
ses  avances  ;  que,  par  suite,  il  convient  de  rejeter  la 
demande  d'admission  à  titre  privilégié  de  Guibert  sur  ce 
chef  et  de  donner  acte  à  Vacher  es  qualités  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  admettre  chirographairement  le  demandeur  au 
passif  de  la  faillite  pour  ladite  sonime  justifiée  de  149  fr.  ; 

Sur  1.882  fr.  10,  commissions  : 

Attendu  que  Vacher  es  qualités  soutient  qu'aux  termes 
de  l'article  549  du  Code  de  Commerce,  les  commis  ne 
seraient  créanciers  privilégiés  que  pour  les  commissions 
qui  leur  seraient  définitivement  acquises  pendant  les  trois 
mois  qui  précèdent  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
c'est-à-dire  en  l'espèce  depuis  le  24  août  1903  ;  que  de 
l'examen  des  livres  du  sieur  Saint-Martin  les  commis- 
sions définitivement  acquises  à  Guibert  pendant  les  trois 
derniers  mois  s'élèveraient,  non  à  la  somme  de  800  francs 
réclamée  par  Guibert,  mais  à  celle  vérifiée  de  351  francs  ; 
que  ce  serait  seulement  à  concurrence  de  cette  somme  que 
la  créance  de  Guibert  devrait  être  admise  par  privilège  au 
passif  de  ladite  faillite  et  pour  le  surplus,  soit  la  somme  de 
1.082  fr.  10,  à  titre  chirographaire  ; 

Mais  attendu  que,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  Vacher 
ne  tient  pas  compte  des  conventions  spéciales,  courantes 
et  indispensables  passées  entre  Guibert  et  Saint-Martin 
pour  leurs  règlements  de  compte  de  commissions  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  devaient  se  faire,  en  effet,  que 
tous  les  ans  ;  que  ce  n'est  donc  réellement  qu'à  toutes  les 
fins  d'année  que  Guibert  pouvait  exiger  les  sommes  à  lui 
dues  pour  commissions  ; 
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Attendu  que/ par  suite,  la  date  qui  doit  compter  pour  le 
délai  de  trois  mois  dont  parle  l'article  549  du  Code  de 
Commerce,  doit  être  celle  de  fin  d'année  et  ce  pour  toutes 
les  commissions  acquises  durant  cette  dite  année,  et  non 
la  série  de  dates  constituées  par  les  époques  oii  chaque 
commission  était  due  du  fait  des  circonstances  ;  qu'ainsi 
Guibert  ne  pouvait  exiger  le  règlement  de  son  compte 
de  commissions  qu'en  fin  d'année  et  qu'à  celte  date  seule- 
ment ses  commissions  lui  étaient  définitivement  acquises  ; 

Et  attendu  que  le  compte  desdites  commissions  s'élève 
à  la  somme  vérifiée  de  1.433  fr.  10  ;  que  c'est  donc  à 
concurrence  de  celte  somme  qu'il  échet  d'accueillir  la 
demande  de  Guibert  sur  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  Vacher  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Gui- 
bert, à  titre  privilégié,  à  la  faillite  du  sieur  Saint-Martin 
pour  la  somme  de  1.433  fr.  10,  à  charge  par  lui  d'affirmer 
sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

Donne  acte  à  Vacher  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  Gui- 
bert au  passif  chirographaire  de  ladite  faillite  pour  la 
somme  de  149  francs  ; 

Déclare  Guibert  mal  fondé  en  le  surplus  de' sa  demande, 
l'en  déboute  ;    . 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  24  septembre  1904.  — -  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine.  —  Prés. y  M.  Nitot. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Frais  de  dernière  maladie.  — 
Fils  du  failli. 

Les  frais  de  la  dernière  maladie  que  V article  2101,%  3, 
du  Code  cii)il  déclare  privilégiés^  sont  ceux  qui  se  rap- 
portent  à  la  maladie  du  débiteur  lui-même* 
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Aucun  privilège  n'ecfiate,  même  depui»  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892,  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie 
des  personnes  de  la  famille  dont  il  est  le  chef({). 

(X.  CONTRE  Syndic  Esneau) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  faillite  d'Esneau  a  été  prononcée  par 
jugement  du  17  janvier  1905  et  que  Liancour  a  été  nommé 
syndic  ; 

Ou*en  septembre  et  octobre  1904,  le  fils  mineur  du 
failli,  alors  in  bonis^  est  décédé  à  la  suite  d'une  maladie 
ayant  nécessité  les  soins  de  trois  médecins,  qui  demandent 
à  être  admis  au  passif  privilégié  de  la  faillite  pour  une 
somme  globale  de  426  fr.;  mais  que  le  syndic  n'a  pas  cru 
pouvoir  admettre  cette  prétention  ; 

Attendu  que  la  solution  du  présent  litige  dépend  uni- 
quement de  l'interprétation  à  donner  à  l'article  2101  du 
Code  civil  qui  règle  la  nature  et  Tordre  des  créances  privi- 
légiées sur  l'ensemble  des  meubles  du  débiteur  ; 

Que,  sous  le  n*  3,  cet  article  comprend  les  frais  quel- 
conques de  la  dernière  maladie  quelle  qu'en  ait  été  la  ter- 
minaison ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que,  pas  plus 
le  législateur  de  1804  que  celui  de  1892,  n'ont  voulu  ni  pu 
restreindre  ce  privilège  à  la  maladie  du  seul  débiteur, 
mais  qu'ils  ont  eu  l'intention  de  l'étendre  aux  frais  de  trai- 
tement des  membres  de  la  famille  du  débiteur,  ainsi  qu'il 
est  formulé  dans  le  numéro  5  doi  môme  article  pour  les 
subsistances  de  la  famille  ; 

(1)  Voy.  conf.  4«  Table  décennale,  v  FaUlile,  n»  191.  —  Bn  sens 
contraire,  Ibid,,  n*  192. 
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Attendu  que  les  auteurs  et  les  décisions  de  justice  sont 
loin  d'être  unanimes  sur  la  façon  dont  le  paragraphe  3  de 
l'article  2101  du  Gode  civil  doit  être  appliqué  ; 

Attendu  qu'un  grand  nombre  de  considérations  huma- 
nitaires et  rationnelles  ont  été  émises  pour  attribuer  au 
législateur  l'intention  d^assurer  aux  enfants  ou  à  la  femme 
du  débiteur  les  soins  dont  les  frais  sont  garantis  aux  méde- 
cins ou  pharmaciens  par  privilège; 

Qull  peut  paraître,  en  effet,  singulier  que  les  fournitu- 
res nécessaires  à  la  substance  d'une  famille  jouissent  d'un 
privilège,  alors  que  les  soins  et  les  médicaments  néces- 
saires à  l'un  des  membres  de  cette  famille  tombé  malade 
ne  sont  pas  garantis,  et,  par  ce  fait,  peuvent  lui  être 
refusés; 

Qu'on  doit  observer  que  les  prescriptions  médicales  et 
les  fournitures  pharmaceutiques  sont  aussi  nécessaire  aux 
personnes  malades  que  les  alimenta  à  celles  qui  ne  le 
sont  pas; 

Qu'il  paraîtrait  donc  logique  de  dire  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  exclure  les  uns  et  admettre  les  autres,  alors  que 
tous  ces  frais  sont  également  à  la  charge  du  débiteur  et 
que  le  même  sentiment  devait  les  favoriser  au  même  titre 
et  pour  la  môme  cause  ; 

Qu'il  en  a  été  décidé  ainsi  par  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  frais  funéraires  qui  sont  privilégiés,  soit 
qu'ils  concernent  le  débiteur,  soit  qu'ils  concernent  un 
membre  de  la  famille  dont  il  aurait  la  charge  ; 

Qu'on  peut  remarquer  encore  que  le  texte  de  la  loi  ne 
limite  pas  formellement  le  privilège  au  débiteur,  puis- 
qu'il ne  le  désigne  pas  dans  ce  dernier  paragraphe,  mais 
dit  seulement  les  frais  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en 
ait  été  la  terminaison  ; 

Mais  attendu  que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  consi- 
dérations, il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  qu'il  s'agit 
d'un  privilège  qui  constitue  une  exception  ; 
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Que  si  le  législateur  ne  Ta  pas  limité  explicitement  à 
la  dernière  maladie  du  débiteur,  il  n'a  pas  dit,  non  plus, 
que  cette  maladie  pourrait  être  celle  des  membres  de  la 
famille  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  d'interpréter  •en  ce  sens  la 
disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  2101  du  Code  civil, 
sans  attribuer  à  cette  disposition  toute  l'extension  à  laquelle 
la  concision  de  son  texte  donne  lieu  ; 

Ou*en  la  limitant,  au  contraire,  à  la  maladie  du  seul 
débiteur,  on  l'interprète  de  la  façon  la  plus  conforme  au 
texte  et  en  même  temps  la  plus  limitée  et  la  plus  stricte  ; 

Que  ce  sont  ces  considérations  de  droit  qui  ont  inspiré  la 
plus  grande  partie  des  juges  appelés  à  statuer  sur  ce  point 
et  les  auteurs  qui  l'ont  étudié  ; 

Que  si  Ton  cherchait  dans  ce  sens  à  pénétrer  la  pensée 
du  législateur,  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  croire 
qu'il  a  considéré  que  les  personnes  composant  la  famille 
du  débiteur  possèdent  parfois  des  ressources  propres  et  que 
cette  circonstance  ne  justifiait  pas,  au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers,  l'attribution  d'un  privilège  à  des  dettes  qui 
pourraient  être  éteintes  par  les  intéressés  eux-mêmes  ; 

Que,  par  ailleurs,  on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la 
modification  apportée  au  texte  primitif  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  aurait  eu  pour  résultat  d'étendre  à  d'autres 
qu'au  débiteur  malade  le  bénéfice  du  privilège  ; 

Qu'il  est  manifeste,  au  contraire,  que  l'adjonction  faite 
à  l'article  2101,  paragraphe  3,  n'a  visé  que  la  conséquence 
de  la  maladie  et  a  voulu  que  les  soins  du  médecin  qui 
aurait  guéri  son  client,  jouissent  des  mêmes  avantages  que 
les  soins  donnés  à  une  maladie  incurable  et  ayant  entraîné 
le  décès  ; 

Qu'il  était  éminemment  juste,  en  présence  de  l'incerti- 
tude de  la  jurisprudence,  qu'un  texte  clair  permit  aux  juges 
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d'autoriser  une  rémunération  aussi  justifiée  dans  un  cas 
que  dans  l'autre; 

Par  ces  motifs. 

Décerne  acte  à  Liancour,  es  qualité,  de  ce  qu'il  est  prêt 
à  admettre  les  demandeurs,  à  titre  chirographaire,  au 
passif  de  la  faillite  Esneau,  pour  le  montant  de  leurs  pro- 
ductions respectives;  au-dessus,  déboute  les  demandeurs 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  24  Juin  1905.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 
—  Prés.^  M.  Bàugâ.  —  PL  MM.  Màrtineau  et  Vincent. 


Chèque.  —  Provision  insuffisante.  —  Porteur  sans  droit 
sur  la  provision. 

Le  chèque  a  pour  condition  essentielle  l'existence  d*une 
provision  préalable  et  intégrale. 

Faute  de  provision  suffisante,  il  est  frappé  dès  l'origine 
d'une  nullité  radicale  et  incapable  de  produire  aucun 
effet  utile  au  profit  de  qui  que  ce  soit. 

Incapable  spécialement  de  donner  droit  à  un  payement 
partiel. 

En  conséquence^  le  porteur  dHun  chèque^  qui  ne  trouve 
chez  le  tiré  qu'une  provision  insufflante,  ne  saurait  y  en 
cas  de  faillite  du  tireur  y  avoir  aucune  action^  ni  contre 
le  tiré  qui  a  payé  cette  somme  en  mains  du  syndic,  ni 
contre  le  syndic  qui  a  reçu  ce  payement. 

(Syndic  Gueydon  et  Benoist  Gorôen  et  C"  contre 
LA  Société  Marseillaise) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1905.  2.  103)  l'ar- 
rêt de  Cassation  rendu  dans  cette  affaire  le  15  mars  1905. 
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Nous  avions  rapporté  aussi  (1899.  1. 170.  —  1900.  1.  256. 
—  4*  Table  décennale,  v  Chèque),  les  décisions  rendues^ 
précédemment  dans  la  même  affaire. 

La  Cour  de  Cassation  a  renvoyé  devant  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt 

La  Cour,  vidant  le  renvoi  ordonné  parla  Cour  de  Cassa- 
tion, suivant  arrêt  en  date  du  15  mars  1905,  et  statuant  sur 
rappel  interjeté  par  la  Société  Marseillaise  de  Crédit 
industriel  et  commercial,  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille,  en  date  du  3  février  1899  ; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

En  la  forme  ; 

Considérant  que  Tappel  est  régulier  ; 

Au  fond, 

Sur  les  conclusions  principales  tendant  à^la  validité  du 
chèque  litigieux  émis  le  15  juillet  1898  par  Gueydon  sur 
Benoist  Gorgen  et  C'*à  l'ordre  de  la  Société  appelante  : 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  qu'à  la  date  de 
l'émission  de  ce  chèque,  les  tirés  n'étaient  débiteurs 
envers  Grueydon,  ou  ne  détenaient  pour  lui  qu'une  somme 
insuffisante  pour  en  acquitter  le  montant; 

Que,  dans  ces  circonstances,  et  alors  qu'aucun  accord 
nouveau  n'était  intervenu  entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire 
du  chèque,  et  n'avait  été  justifié  au  tiré,  ce  dernier  a 
versé  aux  mains  de  Roux-Martin  es  qualités,  sur  sa  réqui- 
sition, les  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  Gueydon 
ou  qu'il  détenait  pour  lui  ; 

Considérant  que  les  lois  des  14  juin  1865  et  19  février 
1874  disposent  que  le  chèque  est  un  écrit  qui,  sous  la 
forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer 
le  retrait  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou 
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partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré 
et  disponibles  ; 

Qu'il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue  sur  un  tiers  ayant  pro- 
vision préalable  et  disponible  ;  qu'il  est  payable  à  présen- 
tation et  qu'il  doit  être  acquitté  par  celui  qui  le  touche  ; 

Considérant  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  le 
chèque  est  légalement  considéré  comme  un  instrument  de 
paiement  ;  que  Tordre  de  payer  suppose  essentiellement 
une  provision  au  moins  égale  au  montant  de  Tordre,  sans 
laquelle  Texécution  même  de  Tordre  dans  les  conditions  de 
la  loi,  c'est-à-dire  à  présentation  ou  première  réquisition 
et  contre  remise  du  titre  acquitté  par  le  porteur,  serait 
pour  le  tiré  légalement  et  pratiquement  impossible  ; 

Que,  d'autre  part,  l'émission  du  titre  n'a  pour  effet  de 
rendre  le  bénéficiaire  propriétaire  de  la  provision,  que 
sous  la  condition  de  l'exécution  de  Tordre  par  la  réalisa- 
tion effectuée  du  paiement  ; 

Considérant  qu'il  n'importe  dès  lors  que  la  loi  n'ait  pas 
prononcé  expressément  la  nullité  du  chèque  au  cas 
d'inexistence  ou  d'insuffisance  de  la  provision  ;  que  cette 
nullité  résulte  virtuellement  mais  nécessairement  de  ce 
que,  dans  les  deux  cas,  l'un  des  éléments  essentiels  du 
chèque  fait  défaut  ; 

Considérant  que  la  Société  appelante  invoque  vainement 
des  usages  commerciaux  ;  que.  étant  illégaux,  ces  usages, 
s'ils  étaient  établis,  tomberaient  sous  le  coup  des  prohibi- 
tions de  Tarticle  5  de  la  loi  du  19  février  1874  ; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  du  jugement  non  contraires 
au  présent  arrêt  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Sociétéappelante  ; 

Considérant  que  des  énonciations  de  l'effet  litigieux,  il 
ressort  que  l'intention  des  parties  était  uniquement  de 
créer  un  chèque  ; 
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Que,  d*a\Ure  part,  l'effet  litigieux  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  valoir  comme  lettre  de 
change  ; 

Qu'il  ne  mentionne  pas  Tépoque  du  paiement  ;  qu'à  cet 
égard  il  est  vainement  allégué  qu'ayant  été  qualifié 
chèque,  il  aurait  été  nécessairement  créé  payable  à  vue  ; 
qu'étant  nul  comme  chèque,  il  ne  saurait  produire  les 
conséquences  légales  attachées  seulement  au  chèque  vala- 
ble ; 

Qu'enfin  il  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie  ou  que 
cette  mention  ne  figure  qu'à  l'endossement  dont  la  rédac- 
tion parait  n'avoir  été  d'ailleurs  que  l'œuvre  de  la  Société 
appelante  ; 

Considérant  que  la  décision  de  la  Cour  relativement  aux 
deux  moyens  d'appel  rend  inutile  l'examen  des  conclusions 
subsidiaires  prises  dans  l'intérêt  personnel  de  Benoist 
Gorgen  et  C'*  ; 

Par  ces  motifs, 

En  la  forme,  reçoit  la  Société  appelante  en  son  appel  ;au 
fond,  met  à  néant  Tappellation  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ; 

Déclare  la  Société  appelante  mal  fondée  dans  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  contraires,  tant  principales  que 
subsidiaires,  Ten  déboute  et  la  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  9  avril  1906.  —  Cour  de  Montpellier,  Ch.  réunies. 
—  Prés.,  M.  le  1*'  Président.  —PL,  MM.  Millauo  pour  la 
Société  Marseillaise,  Nathan  (du  barreau  de  Marseille)  pour 
le  Syndic,  Gontard  pour  Benoist,  Georgen  et  C**. 
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Capitaine.  —  Poids  inconnu.  —  Irresponsabilité.  —Prbuvb 

DE  FAUTE  grave  DE  SA  PART.  —  PREUVE  NE   RÉSULTANT  PAS 
DE  l'importance  DU  DÉFICIT. 

La  clause  Poids  et  quantité  inconnus  exonère  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  quant  à  la  quantité  de  marchan- 
dises par  lui  rendue  au  débarquement. 

Elle  laisse  seulement  auporteurdu  connaissement  le  droit 
de  prouver  à  la  charge  du  capitaine  une  faute  grave, 
telle  que  celle  d'avoir  signé  des  énonciationa qu'il  savait 
erronées. 

Le  porteur  du  connaissement  ne  fait  pas  cette  preuve 
même  en  établissant  que^  les  cales  du  navire  étant 
pleines^  il  existe  encore  entre  la  quantité  débarquée  et 
celle  que  les  connaissements  énonçaient^  une  différence 
d'environ  30 pour  100,  si  d'ailleurs  lenavire  emportait 
un  nombre  considérable  de  lots  appartenant  à  différents 
chargeurs  et  comportant  plus  de  soixante-dix  connaisse- 
ments^  et  si  la  différence  de  poids  spécifique  des  diver- 
ses m^archandises  chargées  rendait  le  contrôle  de  leurs 
quantités  extrêmement  difficile, 

Bendit  Limburger  contre  Théophilatos 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  1.  179,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  parle  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  le  18  mars  1904. 

Nous  avons  aussi  rapporté,  1905.  1.  270,  Tarrêt  réforma- 
tif  de  la  Cour  d'Aix  du  16  février  1905. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Bendit  Limburger. 

Arrêt 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Letellierenson  rapport,  M'Morillot, 
avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l'avocat  général  Feuil- 
lolley,  en  ses  conclusions  ; 
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Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  21 6, 
222,  230,  273  et  suivants,  435  du  Code  de  Commerce,  par 
fausse  application  des  clauses  et  conditions  des  connaisse- 
ments, des  articles  1134,  1382  et  suivants  du  Code  civil, 
comme  aussi  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril   1810; 

Attendu  que  la  clause  «  Poids  et  quantité  inconnus»,  en 
dispensant  le  capitaine  du  pesage  et  de  la  vérification  des 
marchandises  mentionnées  dans  un  connaissement,  a  pour 
but  de  le  protéger  contre  les  erreurs  qui  pourraient  exister 
entre  les  quantités  réellement  embarquées  et  celles  qui 
figurent  au  connaissement;  qu'à  la  vérité  les  chargeurs 
peuvent  toujours  établir  une  faute  personnelle  du  capitaine, 
mais  que  cette  faute  ne  saurait  nécessairement  s'induire 
du  défaut  de  concordance  des  connaissements  avec  les 
quantités  trouvées  au  débarquement  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que, 
si  un  déficit  d'environ  30  0/0  a  été  signalé  lors  de  l'arrivée 
à  Marseille  des  lois  de  haricots  et  de  graines  de  chanvre 
dont  les  demandeurs  en  Cassation  étaient  réel  amateurs,  ces 
marchandises  chargées  en  grenier  dans  deux  des  cinq  cales 
du  vapeur  Epirua  occupaient  le  milieu  de  la  coque,  c'est- 
à-dire  un  endroit  où  les  quantités  chargées  n'influençaient 
pas  directement  les  tirants  d'eau  arrière  et  avant  du  navire  » 
qu'elles  ont  donné  lieu  à  la  confection  de  cinq  connaisse- 
ments sur  plus  de  soixante-dix;  que  le  chargement  avait 
duré  vingt-trois  jours  et  qu'en  résumé  le  capitaine  n'avait 
pu  concevoir  aucun  doute  sur  l'exactitude  des  mentions 
des  connaissements;  qu'en  concluant  de  ces  constatations 
que  Bendit  Limburger  et  C*  et  joints  n'avaient  fait  la  preuve 
d'aucune  faute  personnelle  imputable  au  .capitaine,  et  en 
décidant  par  suite  que  la  clause  destinée  à  couvrir  sa  res- 
ponsabilité devait  produire  ^es  effets,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  textes  susvisés,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
exacte  application; 
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Par  tes  motifs, 
Rejetle, 

Du  21  février  1906.  —  Cour  de  Cassation,  Gh.  des 
requêtes.  —  Prés.,  M.  Tanon.  —M.  Lbtellier,  rapporteur. 
—  M.  Feuilloley,  av.  gén.  —  PL  y  M.  Morillot. 


LOI  du  31  mars  1906  sur  laréhahilUation. 

Article  unique,  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1903  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  606.  —  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressée  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  faillite  a  été  prononcée,  avec  les  quit- 
tances et  pièces  qui  la  justifient. 

Ce  magistrat  communiquera  toutes  les  pièces  au  prési 
dent  du  Tribunal  de  Commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  et 
au  procureur  de  la  République  du  domicile  du  demandeur, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

La  production  des  quittances  et  autres  pièces  en  vue  de 
la  réhabilitation  n'en  rendra  pas,  par  elle-même,  l'enre- 
gistrement obligatoire. 

Art.  607.  —  Copie  de  la  demande  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  d'un  mois  dans  la  salle  d'audience  du  Tribu- 
nal. Avis  en  sera  donné  par  les  soins  du  greffier  du  Tribunal 
de  Commerce,  par  lettres  recommandées,  à  chacun  des 
créanciers  vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par  décision 
judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas  été  intégralement 
payés  dans  les  conditions  de  l'article  604. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1906, 
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LOI  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  —  18  avril  1906  —  Journal  Officiel 
du  15(1). 

Art.  !•'.  —  La  législation  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entreprises 
commerciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu 
à  l'article  4,  et  pendant  .les  trois  mois  qui  suivront,  les 
contrats  d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  anté- 
rieurement à  cette  promulgation  pour  des  entreprises 
visées  à  l'article  1*'  et  ne  garantissant  pas  le  risque  prévu 
par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902,  et  31  mars 
1905,  pourront  être  dénoncés  par  l'assureur  ou  par 
l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera 
donné  récépissé,  soit  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par 
lettre  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  inté- 
gralement résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du 
jour  de  la  déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  extra- 
judiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  recommandée". 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assu- 
reur qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée 
jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance 
pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de  risque  au  maxi- 
mum à  compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat 


(1)  Voy.  celte  loi  dans  ce  recueil,  1898.  2.  58.  —  Voy.  aussi  ce  rec. 
1899.  2.  55.  63  et  71  les  décrets  rendus  en  exécution  de  cette  loi. 
—  Voy.  enfin,  ce  rec.  1902.  2.  44.  et  1905.  2.  53.  les  lois  raodifica- 
^ives  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 
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n*a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  restitué  à 
rassuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur 
s'est  engagé,  d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le 
risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  appli- 
cable et,  dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de 
la  responsabilité  civile,  seront  intégralement  résiliés,  s'ils 
ont  été  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article 
précédent.  La  dénonciation  de  l'assuré  restera  toutefois 
sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assu- 
reur lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans 
aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les 
lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

A  l*expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  Tarticle  pré- 
cédent, le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans 
autres  formalités,  de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque 
déterminé  par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et 
31  mars  1905. 

Art,  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1893  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations 
assujetties  par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  an  centime  et  demi  pour  les  exploi- 
tations exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chan- 
tiers de  manutention  et  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploi- 
tations sera  arrêtée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Commerce  et  des  Finances,  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modi- 
fier le  taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans 
les  limites  du  maximum  prévu  à  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances;  ils  devront  être 
publiés   au   Journal  Officiel  au  moins  trois  mois  avant 


r 


(93) 

Fouverture  de  Texercice  à  partir  duquel  la  modification 
deviendrait  applicable. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril 
1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt 
des  patentes,  contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les 
conditions  ci-après  : 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assu- 
rance une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les 
cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes,  et 
sera  recouvré,  en  même  temps  que  les  primes,  par  les 
Sociétés  d'assurances,  les  Syndicats  de  garantie  ou  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents,  qui  en  opéreront 
le  versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera 
perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  charge, 
une  contribution  dont  le  montant  sera  ûxé  dans  les  mêmes 
formes,  en  proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes, 
et  sera  recouvré,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par 
les  soins  de  TAdministration  de  l'Enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  effectués  les  versements 
des  Sociétés  d'assurances,  des  Syndicats  de  garantie  ou  de 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents,  et  les 
recouvrements  de  l'Administration  de  l'Enregistrement, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  (100  à 
1.000  fr.). 

Art.  6.  —  Les  Syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24 
de  la  loi  du  9  avril  1898 doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
industrielles  ou  commerciales^  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprises  adhérents, 
dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou  bien  2.000  ouvriers 
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assurés  et  300  chefs  d'entreprises  adhérents,  dont  30  ayant 
au  moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  Syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État,  après  avis  du  Comité  susvisé. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra 
ôtre  appliquée  à  TAlgérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  4. 


LOI  abrogeant  et  remplaçant  celle  du  18  juillet  1898 
sur  les  warrants  agricoles  —  30  avril  1906  —  Journal 
Officiel  du  6  mai  (i). 

Art.  1".  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les 
produits  agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation,  qui 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination,  y  compris  le  sel 
marin  et  les  animaux  lui  appartenant,  soit  en  en  conser- 
vant la  garde  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette 
exploitation,  soit  en  en  confiant  le  dépôt  aux  Syndicats, 
Comices  et  Sociétés  agricoles  dont  il  est  adhérent,  ou  à  des 
tiers  convenus  entre  les  parties. 

L'emprunt  peut  également  être  contracté  par  les  Sociétés 
coopératives  agricoles  sur  les  produits  dont  elles  sont 
devenues  propriétaires,  lorsque  les  statuts  ne  s'y  opposent 
pas. 

Le  produit  w^arranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des 
sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  des  produits  warrantés 
est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste  confiée  à  ses 

(1)  Cette  loi  du  18  juillet  1898  se  trouve  dans  ce  rec,  1899.  2.  9. 
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soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  aucune  indemnité  opposa- 
ble aux  bénéficiaires  du  warrant. 

Art.  2.  -—  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  son  exploitation,  devra,  avant  tout 
emprunt,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après,  aviser  le  proprié- 
taire du  fonds  loué,  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la 
quantité  des  marchandises  qui  doivent  servir  de  gage  pour 
l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  usufruitier 
ou  à  leur  mandataire  légal  désigné,  par  l'intermédiaire 
du  greffier  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  objets 
warrantés  ;  si  l'emprunteur  est  une  Société  coopérative 
agricole,  la  compétence  appartiendra  au  greffier  du  canton 
du  siège  légal  de  cette  Société.  La  lettre  d'avis  sera  remise 
au  greffier,  qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer 
sous  forme  de  pli  d'affaires  recommandé  avec  accusé  de 
réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal 
désigné  pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur 
seraient  dus,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs  à  partir 
de  la  date  de  l'accusé  de  réception,  s'opposer  au  prêt  sur 
lesdits  produits,  par  une  autre  lettre  envoyée  également 
sous  pli  d'affaires  recommandé  au  greffier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  prêteur  y  consent,  et  sous  la  condition 
que  l'emprunteur  devra  conserver  la  garde  des  produits 
warrantés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploi- 
tation, aucun  avis  ne  sera  donné  au  propriétaire  ou  usu- 
fruitier, et  le  consentement  donné  sera  mentionné  dans 
les  clauses  particulières  du  warrant  ;  mais,  en  ce  cas,  le 
privilège  du  bailleur  subsistera  dans  les  termes  de  droit. 

Le  bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège  jusqu'à 
concurrence  de  la  dette  contractée,  en  apposant  sa  signa- 
ture sur  le  warrant. 

Art.  3.  —  Pour  établir  la  pièce  dénommée  warrant, 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  se  trouvent 
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les  objets  à  warranter,  inscrira,  d'après  les  déclarations  de 
rcmprunteur,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  et  le  lieu  de 
situation  des  produits,  gage  de  l'emprunt,  le  montant  des 
sommes  empruntées,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions 
particulières  relatives  au  warrant,  arrêtées  entre  les 
parties. 

Il  transcrira  sur  un  registre  spécial  le  warrant  ainsi 
rédigé  et,  sur  le  warrant,  il  mentionnera  le  volume  et 
le  numéro  de  la  transcription  avec  la  mention  des  war- 
rants préexistants  sur  les  mêmes  produits. 

Si  Temprunteur  ne  sait  signer^  le  warrant  est  signé  pour 
lui,  en  sa  présence  dûment  constatée,  par  le  greffier. 

Lorsque  les  produits  warrantés  ne  restent  pas  entre  les 
mains  de  Temprunteur  lui-môme,  le  dépositaire  et  le  bail- 
leur des  lieux  où  est  effectué  le  dépôt,  ne  peuvent  faire 
valoir  aucun  droit  de  rétention  ou  de  privilège  à  rencontre 
du  bénéficiaire  du  warrant  ou  de  ses  ayants  cause. 

L'acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés  sera 
constatée  par  récépissé  signé  du  dépositaire  des  produits 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  bailleur  des  locaux  où  ils  sont  en  dépôts 
porté  sur  le  warrant  lui-même  ou  donné  séparément  pour 
l'accompagner. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire 
ou  usufruitier  de  l'exploitation,  le  greffier  devra,  en  outre 
des  indications  ci-dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de 
l'avis  au  propriétaire  ou  usufruitier,  ainsi  que  la  non- 
opposition  de  leur  part  après  huit  jours  francs  à  partir  de 
la  date  de  l'accusé  de  réception  de  la  lettre  recommandée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  warrant  agricole  peut  également  être 
établi  entre  les  parties  sans  l'observation  des  formalités 
ci-dessus  prescrites. 

Mais,  en  ce  cas,  d'une  part,  il  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'après  sa  transcription  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
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conformément  à  rarlicle  3  qui  précède,  et,  d'autre  part, 
il  ne  prime  les  privilèges,  soit  du  bailleur,  soit  du  dépo- 
sitaire des  produits  warrantés  et  du  propriétaire  des 
locaux  où  est  efiectué  le  dépôt,  que  si  les  avis  ou  consen- 
tements prévus  par  les  articles  précédents  ont  été  donnés. 

Art.  5.  -—  Le  v^arrant  indiquera  si  le  produit  warranté 
est  assuré  ou  non  et,  en  cas  d'assurance,  le  nom  et 
l'adresse  de  Tassurenr. 

Faculté  est  donnée  aux  prêteurs  de  continuer  ladite 
assurance  jusqu'à  la  réalisation  du  produit  warranté. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rance dues  en  cas  de  sinistres^  les  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  sur  les  produits  assurés. 

Art.  6.  —  Le  greffier  délivrera  à  tout  prêteur  qui  le 
requerra,  avec  l'autorisation  de  Tcmprunteur,  un  état  des 
warrants  inscrits  au  nom  de  ce  dernier,  ou  un  certificat 
établissant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription.  Cet  état  ne 
remontera  pas  à  une  époque  antérieure  à  cinq  années. 

Art.  7.  —  La  radiation  de  l'inscription  sera  opérée  sur 
la  justification,  soit  du  remboursement  de  la  créance 
garantie  par  le  warrant,  soit  d'une  mainlevée  régulière. 

L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant,  fera 
constater  le  remboursement  au  greffe  de  la  justice  de  paix; 
mention  du  remboursement  ou  de  la  mainlevée  sera  faite 
sur  le  registre  prévu  à  l'article  3;  certificat  lui  sera  donné 
de  la  radiation  de  l'inscription.  L'inscription  sera  radiée 
d'office  après  cinq  ans,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  ;  si  elle  est  inscrite  à  nouveau 
après  la  radiation  d'office,  elle  ne  vaudra,  à  Tégax'd  des 
tiers,  que  du  jour  de  la  nouvelle  date. 

Art.  8.  —  L'emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre 
les  produits  warrantés  à  l'amiable  et  avant  le  paiement  de 
la  créance,  même   sans  le  concours  du   prêteur  ;  mais  la 
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tradition  à  Tacquéreur  ne  peut  être  opérée  que  lorsque  le 
créancier  a  été  désintéressé. 

L'emprunteur  peut,  môme  avant  l'échéance,  rembour- 
ser la  créance  garantie  par  le  warrant  ;  si  le  porteur  du 
warrant  refuse  les  offres  du  débiteur,  celui-ci  peut,  pour 
se  libérer,  consigner  la  somme  offerte,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  1259  du  Code  civil  ;  les 
offres  sont  faites  au  dernier  ayant  droit,  connu  par  les 
avis  donnés  au  greffier,  en  conformité  de  l'article  10  qui 
suit.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière 
et  suffisante,  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  warrant  est 
inscrit,  rendra  une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  le 
gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole, 
l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir 
jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  déduction  faite  d'un  délai 
de  dix  jours. 

Art.  9.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent 
recevoir  les  warrants  comme  effets  de  commerce,  avec 
dispense  d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts 

Art.  10.  —  Le  warrrant  est  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement. L'endossement  est  daté  et  signé;  il  énonce 
les  noms,  professions,  domiciles  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant,  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

L'escompteur  ou  les  réescompteurs  d'un  warrant  sont 
tenus  d'aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de 
paix,  par  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception,  ou 
verbalement  contre  récépissé  de  Tavis. 

L'emprunteur  pourra,  par  une  mention  spéciale  inscrite 
au  warrant^  dispenser  l'escompteur  et  les  réescompteurs 
de  donner  cet  avis  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  des  dispositions  des  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  8. 
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Art.  11.  —  Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à 
Temprunteur  paiement  de  sa  créance  échue  et,  à  défaut 
de  ce  paiement,  constater  et  réitérer  sa  réclamation  par 
lettre  recommandée  adressée  au  débiteur  et  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  sera  demandé. 

S'il  n*est  pas  payé  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi  de 
cette  lettre,  le  porteur  tlu  warrant  est  tenu,  à  peine  de 
perdre  ses  droits  contre  les  endosseurs,  de  dénoncer  le 
défaut  de  paiement,  quinze  jours  francs  au  plus  tard  après 
l'échéance,  par  avertissement  pour  chacun  des  endos- 
seurs, remis  au  greffier  de  la  Justice  de  paix  compétent, 
qui  lui  en  donne  récépissé.  Le  greffier  fait  connaître  cet 
avertissement  dans  la  huitaine  qui  le  suit,  aux  endosseurs 
par  lette  recommandée,  pour  laquelle  un  avis  de  réception 
doit  être  demandé. 

En  cas  de  refus  de  paiement,  le  porteur  du  warrant 
peut,  quinze  jours  après  la  lettre  recommandée  adressée 
à  Temprunteur  comme  il  est  ci-dessus  prescrit,  faire 
procéder,  par  un  officier  public  ou  ministériel,  à  la  vente 
publique  de  la  marchandise  engagée.  Il  y  est  procédé  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  rendue  sur 
requête,  fixant  les  jour,  lieu  et  heure  delà  vente;  elle 
sera  annoncée,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  par  affi- 
ches apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge  de  paix 
qui  pourra  même  l'autoriser  sans  affiches  après  une  ou 
plusieurs  annonces  à  son  de  trompe  ou  de  caisse;  le  juge 
de  paix  pourra,  dans  tous  les  cas,  en  autoriser  Tannonce 
par  la  voie  des  journaux.  La  publicité  donnée  sera  cons- 
tatée par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

L'officier  civil  chargé  de  procéder  préviendra,  par  lettre 
recommandée,  le  débiteur  et  les  endosseurs,  huit  jours  à 
l'avance,  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 

Les  articles  622,  G23,  624  et  625  du  Code  de  Procédure 
civile  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 
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Pour  les  tabacs  warrantés,  l.i  vente  est  remplacée  par 
une  opposition  entre  les  mains  du  comptable  chargé  d'en 
effectuer  le  paiement  lors  de  sa  livraison  au  magasin  de  la 
Régie  où  il  doit  être  livré,  et  ce,  par  simple  pli  recom- 
mandé, avec  accusé  de  réception.  Ce  magasin  sera  dési- 
gné dès  la  création  du  warrant  et  dans  son  libellé  même. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  est  payé  directe- 
ment de  sa  ci'éanco  sur  le  prix  de  veiUe,  par  privilège  et 
de  préférence  à  tous  créanciers,  sauf  l'exception  prévue 
par  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'article  2,  et  sans 
autres  déductions  que  celle  des  contributions  directes  et 
des  frais  de  vente,  et  sans  autres  formalités  qu'une  ordon- 
nance du  juge  de  paix. 

Art.  13.  —  Si  le  porteur  du  warrant  fait  procéder  à 
la  vente,  conformément  à  l'article  11  ci-dessus,  il  ne  peut 
plus  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  même 
contre  rempruntour,  qu'après  avoir  fait  valoir  ses  droits 
sur  le  prix  des  produits  warrantés.  Elu  cas  d'insuffisance 
du  prix  pour  le  désintéresser,  un  délai  d'un  mois  lui  est 
imparti,  à  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise 
est  réalisée,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endos- 
seurs. 

Art.  14.  —  Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  fait 
une  fausse  déclaration  ou  d'avoir  constitué  un  warrant 
surdos  produits  déjà  warrantés,  sans  avis  préalable  donné 
au  nouveau  prêteur  ;  tout  emprunteur  ou  dépositaire 
convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  volontairement 
détérioré,  au  préjudice  de  son  créancier,  le  gage  de  celui-ci, 
sera  poursuivi  correctionnellement,  sou^  l'inculpation 
d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance^  selon  les  cas,  et 
frappé  des  peines  prévues  aux  articles  405  ou  406  et  408 
du  Code  pénal. 

Art.  15.  —  Lorsque,  pour  Téxécution de  la  présente  loi, 
il  y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  objets  warrantés. 
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Art.  16.  —  Les  tarifs  établis  et  les  mesures  ordonnées 
antérieurement  pour  Texécution  de  la  loi  du  18  juillet 
1898  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ordonné 
autrement  par  décret  nouveau. 

Le  montant  des  droits  du  greffier  à  prévoir  audit  décret 
devra  être  inférieur  d'un  tiers  au  total  des  droits  prévus 
par  le  décret  du  29  octobre  1898  pour  les  warrants  ne 
dépassant  pas  1.000  francs  en  capital,  à  moins  que  l'em- 
prunteur ne  demande  la  délivrance  simultanée  de  plu- 
sieurs, warrants  dont  le  total  serait  supérieur  à  cette 
somme. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront  envoyés 
en  la  forme  et  avec  la  taxe  des  papiers  d'affaires  recom- 
mandés. 

Art.  17.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  les  lettres  et  accusés  de  réception, 
les  renonciations,  acceptations  et  consentements  prévus 
aux  articles  2,  3,  10  et  11,  le  registre  sur  lequel  les  war- 
rants seront  inscrits,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt, 
le  certificat  négatif  et  le  certificat  de  radiation  mention- 
nés aux  articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de 
commerce  (0,05  0/0). 

L'enregistrement  (0,50  0/0)  ne  deviendra  obligatoire 
qu'en  cas  de  vente  opérée  en  vertu  de  l'article  11. 

Le  droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  sera 
de  0,10  0/0  (comme  pour  les  marchandises  neuves). 

Art.  18.  —  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'appliquera 
aux  ostréiculteurs. 

Art.  19.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  18  juillet  1898  est  abrogée. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Application  a  toutes 

FAUTES  DU  capitaine.  —  FaUTE  DU  PROPRIÉTAIRE  —  EnGINS 
DE  SAUVETAGE.  —  EtAT-MAJOR  INSUFFISANT.  —  DÉFAUT  d'iNS- 
TRUCTIONS  SUR  LA  ROUTE  A  SUIVRE.  —  AbORDAGE.  —  CAPI- 
TAINE NON  FAUTIF.  —  SaLUT  DE  SON   NAVIRE.    —    TeNTATIVB 

d*échouement.  —  Obligation  d'envoyer  des  canots  au 

SECOURS  de  l'autre  NAVIRE.  —  FaUTE.  —  CONDAMNATION  A 
L* AMENDE.  —  IRRESPONSABILITÉ  CIVILE. 

La  faculté  d*abandon  du  navire  et  du  fret,  concédée  au 
propriétaire  par  l'article  216  du  Code  de  Commerce^ 
s'applique,  noti  seulement  aux  fautes  d'ordre  technique 
et  professionnel  commises  par  le  capitaine,  7nais  encore 
aux  faits  d'impi^udence  et  de  négligence  qui  lui  sont 
imputables  dans  les  termes  du  droit  commuji. 

Le  propriétaire  toutefois  ne  saurait  se  libérer,  par 
raba?idon  du  navire  et  du  fret,  des  obligations  résultant 
de  fautes  qui  lui  se vaieiii  personnelles  (1). 

On  ne  saurait  trouver  une  faute  personnelle  du  proprié^ 
taire^  à  l'occasion  d'un  abordage  ayant  causé  la  mort 
de  plusieurs  2)ersonnes^  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  muni 
son  navire  d'engins  de  sauvetage  en  nombre  suffisant^ 
lorsque  le  certificat  de  visite  délivré  au  départ  crée  à 
cet  égard,  en  sa  faveur,  une  présomption  qui  n^est 
détruite  par  aucune  preuve  contraire. 

Alors  surtout  qti' il  paraît  résulter  des  circonstances  que 
le  désastre  a  eu  pour  cause,  non  l'absence,  mais  le 
défaut  d'utilisation  de  ces  engins,  et  que  ce  défaut 
d'utilisation  est  i^ésulté  d'une  faute  du  capitaine. 

Ne  co7istitue  pas  non  plus  itne  faute  personnelle  pouvant 
priver  le  propriétaire  du  droit  à  l'abayidon,  le  fait  de 

(1)  Voy.  anaL  Table  générale,  v  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
n»  3.  —  1"  Table  décennale,  Ibid,,  n«  12.  — 2*  Table  décennale,  Ibid,^ 
n-  7.  —  3'  Table  décennale,  llnd,,  n»  1, 
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n^avoir  composé  son  état-major  que  de  deux  officiers 
au  lieu  de  trois,  nombre  exigé  par  le  cahier  des  charges 
du  service  que  le  navire  accomplisssait^  lorsqu'il  est 
justifié  par  les  circonstances  que  l'absence  du  troisième 
officier  na  pu  être  la  cause,  même  simplement  occasion- 
nelle, du  sinistre. 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  n'avoir  pas  donné  au  capi- 
iaine  d'instructions  sur  la  route  à  suivre,  dans  une 
passe  relativement  étroite  où  le  sinistre  s'est  produit ^  te 
propriétaire  n'ayant  pas  la  compétence  nécessaire  pour 
donner  ces  instructions^  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs 
et  la  mission  du  capitaine. 

Le  capitaine  d'un  navire  atteint  d'une  voie  d'eau  dans  un 
abordage  dont  il  n'est  pas  responsable,  ne  commet 
aucune  faute  et  n'encourt  aucune  responsabilité  relatif 
vement  aux  marins  ou  passagers  de  l'autre  navire  qui 
ont  péri  dans  le  sinistre,  lorsque,  préoccupé  d'abord  de 
son  propre  salut ,  il  s'est  éloigné  du  lieu  de  l'accident 
pour  tâcher  de  s'échouer  sur  une  plage  voisine. 

Si,  repassant  ensuite  sur  le  lieu  de  l'accident,  et  ayant 
négligé  de  mettre  des  canots  à  la  mer  pour  sauver  ceux 
qui  pourraient  encore  l'être,  il  a  été  reconnu  coupable 
d'une  faute  légère  par  un  tribunal  disciplinaire  et 
condamné  à  un  franc  d'amende  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mars  1891,  il  ne  s'ensuit  pas,  de  plein  droit,  qu'une 
responsabilité  pèse  sur  lui,  ni  par  suite  sur  le  proprié- 
taire^ à  l'égard  des  victimes. 

Cette  loi  participe  en  effet  du  caractère  inflexible  des 
règlements  militaires,  et  son  application  laisse  aux  tri' 
bunaux  saisis  d'une  action  en  responsabilité^  toute 
liberté  d'apprécier  qu'il  était  trop  tard  à  ce  moment  pour 
que  les  canots  de  ce  navire  pussent  porter  un  secours 
utile  aux  naufragés, 

lien  est  surtout  ainsi  alors  qu'à  ce  même  moment  le  capi- 
taine a  vu  un  autre  navire  delà  même  Compagnie  arri" 


1 


(  104) 

.  ver  sur  le  lieu  du  sinislre  et  lui  a  fait  des  signaux  pour 
venir  au  secours  du  navire  naufragé^  de  son  équipage 
et  de  ses  passagers ,  et  que  le  secours  de  cet  autre  navire 
na  pu  produire  aucun  effet, 

(FONTANA,  AlBERTINI  ET  DE  AnGELIS  CONTRE  FrAISSINET  ET  G", 

Lacotte,  Santandrka,  Luigi  et  Arnat;d) 

Le  7  juin  1903,  un  abordage  a  eu  lieu,  près  du  port 
de  Marseille,  entre  le  Liban,  de  la  Compagnie  Praissi- 
net,  et  Y  Insulaire,  appartenant  au  sieur  Luigi,  mais  na- 
viguant pour  la  même  Compagnie. 

Ulns2ilairr  fut  gravement  avarié,  tenta  d^abord  de 
s'échouer  pour  éviter  de  sombrer,  et  put  cependant  arri- 
ver dans  le  port  de  Marseille. 

Quant  au  Liba?i,  il  sombra  peu  après  l'accident,  et  un 
nombre  considérable  de  personnes  embarquées  à  son 
bord  périrent  dans  ce  sinistre. 

Le  capitaine  Lacotte,  comamndant  le  Liban ,  le  maî- 
tre d'équipage  Santandrea  qui,  au  moment  de  la  colli- 
sion, remplissait  à  bord  les  fonctions  d'officier  de 
quart,  et  le  capitaine  Arnaud,  commandant  V Insulaire, 
furent  poursuivis  devant  le  Tribunal  maritime  com- 
mercial, en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1891  (1). 

Santandrea  a  été  reconnu  coupable  d'infraction  aux 
règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  et  les  manœu- 
vres à  exécuter  en  cas  de  danger  d'abordage  ;  il  a  été 
reconnu  l'auteur  de  l'abordage,  mais  avec  admission  de 
circonstances  atténuantes,et  condamné  à  1  fr.  d'amende. 

Le  capitaine  Lacotte  a  été  reconnu  coupable  de  la 
perte  de  son  navire  par  impéritie  et  négligence,  et  con- 
damné au  retrait  de  son  commandement  pendant  trois 
ans. 

Enfin,  le  capitaine  Arnaud,  commandant  V Insulaire, 
(1)  Voy.  cette  loi  dans  ce  recueil  lS9t.  2. 124. 
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a  été  reconnu  coupable  de  n^avoir  pas  employé  tous  les 
moyens  dont  il  disposait  pour  sauver  le  Liban,  son 
équipage  et  ses.  passagers,  notamment  en  n'envoyant 
pas  des  embarcations  au  secours  de  ce  navire  ;  il  a  été 
de  ce  chef,  et  sous  le  bénéfice  de  circonstances  atténuan- 
tes, condamné  à  1  fr.  d'amende. 

Ultérieurement,  le  capitaine  Lacotte,  son  second 
Rolland,  et  le  maître  d'équipage,  Santandrea,  ont  été 
poursuivis  par  le  ministère  public  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  sous  la  prévention  d'homicide  par  im- 
prudence. 

Ils  ont  opposé  à  cette  poursuite  une  exception  d'in- 
compétence et  de  chose  jugée,  en  soutenant  que  la  pour- 
suite ressortissait  au  Tribunal  maritime  commercial, 
devant  lequel  ils  avaient  été  déjà  poursuivis. 

Cette  exception  a  été  adoptée  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille,  suivant  jugement  du  31  janvier 
1905  ;  mais  la  Cour  d'Aix,  Chambre  correctionnelle, 
par  son  arrêt  du  22  mars  suivant,  a  réformé  ce  juge- 
ment, a  repoussé  l'exception  de  la  chose  jugée,  s'est 
déclarée  compétente  et  a  retenu  la  poursuite.  (Voir  ce 
jugement  et  cet  arrêt  dans  la  1"*  partie  du  présent  volu- 
me, p.  77.) 

Par  arrêt  du  26  mai  1905  (voir  ci-dessus,  p.  53)  la 
Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Aix. 

Par  arrêt  postérieur  (14  décembre  1905)  la  Cour  d'Aix 
a  reconnu  la  culpabilité  de  Lacotte  et  de  Santandrea  et 
a  prononcé  contre  eux  diverses  peines  ;  elle  a,  en  outre, 
déclaré  MM.  Fraissinet  et  C***  civilement  responsables 
du  fait  de  leurs  préposés. 

C'est  en  l'état  de  ces  décisions  que  les  demandeurs 
au  procès  actuel,  parents  et  héritiers  de  trois  des  victi- 
mes de  ce  sinistre,  ont  actionné  devant  le  Tribunal  civil 
de  Marseille,  le  capitaine  Lacotte,  le  maître  d'équipage 
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Santandrea,  du  Liban,  le  capitaine  Arnaud,  de  VInsu- 
laire,  et  en  même  temps  MM.  Praissinet  et  C»,  proprié- 
taires du  Liban,  M.  Luigi,  propriétaire  de  VInsulatre, 
et  encore  MM.  Praissinet  et  C*°,  affréteurs  de  Vlnsu- 
laire  qui  naviguait  pour  leur  compte,  afin  de  les  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  les  victimes 
ou  leurs  parents  et  héritiers. 

Quant  au  Liban,  MM.  Praissinet  et  G**  ont  déclaré 
faire  abandon  du  navire  et  du  fret,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  216  du  Code  de  Commerce  ;  et  au  bénéfice  de  cet 
abandon,  ils  ont  soutenu  qu'ils  étaient  libérés. 

Cet  abandon  a  été  contesté  par  les  demandeurs  qui 
ont  soutenu  que  MM.  Praissinet  et  C**  étaient  tenus  à 
raison  de  fautes  personnelles. 

Quant  à  Vlnsulaire,  M.  Luigi,  MM.  Praissinet  et  C^" 
et  le  capitaine  Arnaud  ont  soutenu  qu'il  n'avait  été  com- 
mis aucune  faute  qui  fût  cause  du  sinistre  ;  ils  ont  par 
suite  conclu  au  déboutement. 

C'est  sur  ces  diverses  prétentions  qu'a  été  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  ces  trois  demandes  ne  se  différencient 
que  par  la  nature  du  dommage  et  le  montant  des  som- 
mes réclamées  ;  qu'elles  engagent  les  mêmes  principes, 
soulèvent  les  mêmes  questions,  s'appuyent  sur  les  mê- 
mes moyens,  procèdent  d'une  même  cause,  et  doivent 
être  solutionnées  par  un  seul  jugement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Praissinet  reconnaît  la  res- 
ponsabilité indirecte  résultant  contre  elle  du  fait  de 
Lacotte  et  Santandrea,  mais  qu'usant  du  droit  qui  lui 
est  réservé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  216 
du  Code  de  Commerce,  elle  a  forniellement  déclaré 
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faire  abandon  du  navire  Le  Liban  et  de  son  fret,  et 
repousse  toute  responsabilité  procédant  du  fait  du  capi- 
taine Arnaud  ; 

Attendu  que  Luigi,  de  son  côté,  repousse  également 
toute  responsabilité  du  fait  de  ce  dernier,  parce  que  la 
contravention  maritime  dont  Arnaud  a  été  reconnu  cou- 
pable par  la  juridiction  spéciale  disciplinaire  devant 
laquelle  il  a  comparu,  n'aurait  aucune  relation  de  cause 
à  effet  avec  le  dommage  souffert  par  les  demandeurs  ; 
se  réservant,  d'ailleurs,  très  subsidiairement  et  à  tout 
hasard,  la  faculté  de  faire  ultérieurement  abandon  de 
son  navire,  s'il  y  a  lieu,  abandon  que  seul  11  a  capacité 
de  faire  en  sa  qualité  de  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  décisions  tant  du  Tribunal  mari- 
time que  de  la  Cour  jugeant  correctionnellement  ont 
acquis,  chacune  dans  leur  sphère,  autorité  de  chose  ju- 
gée et  doivent  être  prises  comme  base  du  présent  juge- 
ment, puisque,  d'après  une  jurisprudence  qui  peut 
être  considérée  comme  inébranlable  et  qui  repose  sur 
une  nécessité  d'ordre  public,  ce  qui  a  été  jugé  définiti- 
vement et  sans  recours  devant  une  juridiction  de 
répression,  ne  peut  plus  être  remis  en  question  devant 
la  Justice  civile;  qu'il  est  donc  juridiquement  acquis 
que  Santandrea,  Lacotte  et  Arnaud  ont  commis  les  con- 
traventions maritimes  au  sujet  desquelles  le  Tribunal 
spécial  a  donné  une  réponse  affirmative,  et  que  les  per- 
tes de  vies  humaines  résultant  de  la  catastrophe  sont 
imputables  à  Lacotte  et  Santandrea  en  conformité  de 
l'arrêt  de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  reste  pour  le  Tribunal  à  examiner  : 
1*  si,  en  respectant  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour,  on 
peut  constater  l'existence  de  certaines  fautes  qui  au- 
raient été  commises  personnellement  par  la  Compagnie 
Fraissinet,  et  qui,  sans  constituer  le  délit  dont  Lacotte 
et  Santandrea  portent  la  peine,  ou  insusceptibles  d'être 
pénalement  poursuivies  contre  une  personne  morale, 
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auraient  néanmoins  concouru  au  résultat  fatal  dont  la 
Compagnie  devait  supporter  les  conséquences  civiles  ; 
et  2°  quelle  a  été,  sur  ce  sinistre  et  sur  les  dommages 
consécutifs,  Tinfluence  de  la  faute  disciplinaire  du  capi- 
taine Arnaud  ; 

Attendu  que  l'intérêt  capital  du  litige  porte  sur  la 
question  des  fautes  personnelles  imputées  à  la  Compa- 
gnie de  navigation,  et  qui,  si  elles  étaient  reconnues,  ne 
lui  permettraient  pas  de  se  dégager  par  l'abandon  et  la 
laisseraient  dans  les  liens  d'une  obligation  indéfinie  ; 
que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  les  demandeurs  re- 
prochent à  la  Compagnie  Fraissinet  une  série  de  fautes 
par  négligence  ou  omission,  dont  elle  aurait  à  répon- 
dre directement  en  sa  qualité  d'armateur  du  Liban  ;  et 
que  c'est  dans  l'exposé  même  des  faits,  contenu  aux 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour,  que  les  demandeurs  préten- 
dent déjà  puiser  la  preuve  des  fautes  engageant  la  res- 
ponsabilité directe  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  fau- 
tes, l'avocat  des  demandeurs  s'est  efforcé,  tout  d'abord, 
de  construire  une  théorie  d'après  laquelle  il  faudrait 
diviser  les  fautes  du  capitaine  du  Liban  en  deux  caté- 
gories, les  unes,  professionnelles  et  techniques,  dont 
l'armateur  n'aurait  à  répondre  que  sauf  abandon  ;  les 
autres,  fautes  d'imprudence  et  de  négligence  de  droit 
commun,  commises  par  lui  comme  homme  et  non 
comme  capitaine,  et  qui  ne  comporteraient  pas  pour 
l'armateur  la  même  faculté  de  libération  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  26 
mai  1905,  intervenu  sur  l'exception  d'incompétence  et 
de  chose  jugée,  dont  un  des  motifs  a  été  cité  à  l'appui 
de  cette  théorie,  met  bien,  en  effet,  en  évidence  la  dis- 
tinction entre  l'inobservation  des  règlements  nautiques, 
qui  seule  pouvait  offrir  matière  à  une  mesure  discipli- 
naire, et  «  les  faits  d'imprudence,  de  maladresse,d'inat- 
«  tention  ou  de  négligence,  survenus  aussi  bien  après 
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«  qu'avant  Tabordage,  et  qui,  considérés  isolément,  au- 
«  raient  constitué  le  délit  d'homicide  involontaire  indé- 
«  pendamment  de  la  profession  ou  de  la  qualité  de  leur 
«  auteur  »  ;  mais  que  cette  distinction  avait  unique- 
ment pour  but  de  démontrer  qu'entre  les  poursuites 
exercées  devant  le  Tribunal  maritime  en  vertu  de  la  loi 
du  10  mars  1891  et  celles  en  cours  devant  la  juridiction 
correctionnelle  en  vertu  de  l'article  319  du  Gode  pénal, 
il  n'existait  ni  identité  de  cause,  ni  identité  d'objet  ;  que 
rien  n'autorise  à  en  induire  qu'il  existe  deux  sortes  de 
fautes,  les  unes  admettant  pour  le  propriétaire  respon- 
sable la  faculté  d'abandon,  les  autres  ne  l'admettant 
pas  ; 

Attendu  que  vainement  fait-on  remarquer  encore  que 
l'action  naissant  du  dommage  causé  aux  marchandises 
à  la  suite  d'un  abordage  est  prescriptible  par  un  an 
(art.  436  du  Gode  de  Gommerce),  tandis  que  l'action 
civile  née  d'homicide  par  imprudence  est  prescriptible 
par  trois  ans  ;  et  qu'enfin  le  Gode  de  Gommerce  s'est 
abstenu  d'édicter  aucune  règle  relativement  au  contrat 
de  transport  de  personnes  ;  que  les  termes  aussi  géné- 
raux que  possible  du  deuxième  alinéa  de  l'article  216 
répondent  à  toutes  ces  objections  et  sont  confirmés  à  la 
fois  par  la  tradition  et  par  l'historique  même  de  la  ré- 
daction de  ce  texte  depuis  qu'il  a  été  revisé  par  la  loi  du 
14  juin  1841  ;  que  jamais,  en  effet,  la  faculté  d'aban- 
don, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  résultant  des 
faits  illicites  du  capitaine,  n'a  été  discutée  ni  contro- 
versée, ni  restreinte  par  une  discussion  subtile  entre 
plusieurs  natures  de  quasi-délits  ;  que  la  controverse 
n'a  existé  que  relativement  aux  engagements  contrac- 
tuels pris  par  le  capitaine  et  à  l'égard  desquels  de  très 
bons  esprits  pensaient  qu'il  était  plus  juste  d'appliquer 
les  règles  générales  du  mandat  ;  mais  que  les  inconvé- 
nients de  la  responsabilité  indéfinie  en  matière  de  con- 
trats ont  paru  si  graves  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
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la  marine  marchande  que,  sur  les  réclamations  unani- 
mes des  Chambres  de  Commerce,  une  loi  a  été  néces- 
saire pour  mettre  fin  à  la  controverse  et  autoriser  la 
faculté  d'abandon  «  dans  tous  les  cas  »  ;  que,  dès  lors, 
la  controverse  a  pris  fin  et  la  seule  distinction  à  faire 
peut  se  résumer  en  cette  alternative  :  ou  bien  les  obli- 
gations contractuelles,  délictuelles  ou  quasi-délictuel- 
les  du  capitaine  résultent  d'actes  ou  de  faits  accomplis 
par  lui  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et  alors  il  n'y 
a  pas- à  rechercher  si  les  fautes  commises  sont  des  fau- 
tes techniques  ou  des  fautes  de  droit  commun  ;  le  pro- 
priétaire du  navire  est,  dans  tous  les  cas,  responsable 
aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'article  216,  mais  avec 
le  tempérament  du  deuxième  alinéa  ;  ou  bien,  au  con- 
traire, le  capitaine  a  agi  en  dehors  des  fonctions  eux- 
quelles  il  était  employé,  et  alors  le  propriétaire  du  na- 
vire n'a  nullement  à  répondre  de  ses  fautes  ; 

Attendu  que  la  question  sérieuse  du  débat  consiste 
à  rechercher  si,  en  analysant  les  causes  du  sinistre,  on 
peut  découvrir,  comme  faits  générateurs  des  domma- 
ges soufferts,  des  fautes  personnelles  imputables  à  la 
Compagnie  Fraissinet,  ou  à  des  préposés  de  son  admi- 
nistration autres  que  le  capitaine,  fautes  qui  exclu- 
raient la  faculté  d'abandon  ; 

attendu  que  les  fautes  personnelles  relevées  contre 
la  Compagnie  Fraissinet  et  antérieures  au  départ  du 
navire  consisteraient  :  1°  à  n'avoir  pas  muni  le  navire 
d'engins  de  sauvetage  suffisants  ou  insuffisamment 
appropriés  à  l'usage  auquel  ces  engins  étaient  destinés 
en  cas  d'accidents  ;  2^  dans  l'insuffisance  du  personnel 
composant  l'état-major  ;  3^  dans  le  défaut  d'instruc- 
tions préalables  sur  la  route  à  suivre,  qui  aurait  dû  être 
assignée  par  avjince  à  l'un  et  à  l'autre  navire  pour 
prévenir  toute  rencontre  ; 

Attendu  que  le  navire  Le  Liban  avait  subi,  dix-huit 
mois  avant  l'événement,  de  très  importantes  répara- 
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tions  ;  que  le  29  décembre  1902  il  avait  été  soumis  à  la 
visite  réglementaire  prescrite  par  l'article  225  du  Code 
de  Commerce,  et  qu'il  est,  en  outre,  muni  d'un  certifi- 
cat de  classification  du  «  Bureau  Veritas  »,  en  date  du 
3  janvier  1903,  suivant  lequel  il  avait  été  classé  dans 
la  première  catégorie  de  classement  en  vue  des  assu- 
rances ;  que  de  ces  documents  il  résulte  la  présomption 
que  tout  était  en  bon  état  à  bord,  présomption  qu'il 
faudrait  détruire  par  une  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  à  l'absence  des  moyens 
de  sauvetage  qu'il  faut  attribuer  le  désastre,  mais  au 
défaut  d'utilisation,  en  temps  opportun,  des  moyens  de 
sauvetage  que  le  navire  possédait,  et  que  l'emploi  de 
ces  moyens  était  à  la  charge  du  capitaine  seul  ;  que  tout 
le  démontre  :  et  d'abord  le  titre  entier  du  Code  de  Com- 
merce, consacré  au  capitaine  ;  que,  seul  maître  à  bord, 
il  doit  veiller  à  tout,  et  qu'il  répond  même  de  l'obliga- 
tion de  faire  opérer  la  visite  réglementaire  avant  le 
départ  ;  qu'enfin,  la  loi  du  10  mars  1891,  dans  ses  arti- 
cles 7  et  8,  lui  fait  un  devoir  de  se  pourvoir,  avant 
de  prendre  la  mer,  de  tous  les  engins  de  sauvetage 
nécessaires,  comme  aussi  de  les  entretenir  en  état  de 
bon  service  ;  que  c'est  donc  lui  qui  doit,  s'ils  n'ont  pas 
été  fournis  par  les  armateurs,  en  provoquer  et  en  exiger 
au  besoin  la  remise,  obligation  qui  lui  est  imposée,  sous 
une  sanction  pénale  ;  qu'à  plus  forte  raison  devait-il, 
les  ayant  à  sa  disposition,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  utiliser  ; 

Attendu  qu'un  seul  doute  subsiste  sur  le  point  de 
savoir  si  l'ordre  «  aux  embarcations  »,  donné  par  le 
capitaine,  Ta  été  aussitôt  après  l'abordage,  ou  seule- 
ment après  la  tentative  malheureuse  d'échouage  sur 
les  Parillons  ;  que,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  est 
certain  que,  si  l'ordre  a  été  donné  au  début,  il  n'a 
pas  été  immédiatement  exécuté  et  qu'après  l'insuccès 
de  sa  manœuvre  téméraire,  condamnée  par  les  gens  du 
métier,  et  jugée  comme  étant  la  cause  immédiate  de  la 
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perle  du  navire,  lorsque  des  minutes  précieuses  avaient 
été  perdues,  le  capitaine  Lacotte,  démoralisé,  s'est 
trouvé  incapable  d'organiser  ses  dernières  ressources 
de  sauvetage,  restant  sourd  aux  objurgations,  notam- 
ment d'un  témoin  nommé  Barrier,  qui,  monté  sur  une 
embarcation  de  plaisance  aux  flancs  du  Liban,  ne  pou- 
vait obtenir  qu'on  abaissât  les  échelles  pour  permettre 
la  descente  des  passagers,  et  ne  songeant  pas  même  à 
faire  larguer  ou  couper  la  vaste  tente  qui  couvrait  l'ar- 
rière du  bâtiment  où  les  passagers  s'étaient  portés  en 
masse  à  mesure  que  le  Liban  s'enfonçait  dans  les  flots  ; 

Attendu  que  cet  oubli  impardonnable  a  été  la  circons- 
tance qui  a  donné  à  ce  tragique  événement  les  propor- 
tions d'une  épouvantable  catastrophe  par  le  nombre  des 
victimes,  les  malheureux  ayant  été  ensevelis  vivants 
dans  l'abîme  et  dans  l'impossibilité  de-  surnager  au- 
dessus  des  flots,  où,  sans  ce  fatal  obstacle,  ils  auraient 
pu  être  recueillis  ; 

è  Deuxième  grief  imputé  comme  faute  personnelle  à  la 
ompagnie  Praissinet  l'insuffisance  de  son  état- 

major  : 

.  Attendu  que,  lorsque  la  Compagnie  Praissinet  a  sou- 
missionné le  service  postal  de  la  Corse,  elle  a  dû,  pour 
être  agréée  par  l'administration,  lui  soumettre  un 
cahier  des  charges  et  insérer  à  ce  cahier  des  charges  un 
tableau  du  personnel  de  son  état-major  ;  que  ce  tableau 
comprend  trois  officiers  au  lieu  de  deux  ;  or,  dit-on,  si, 
au  lieu  de  deux  officiers,  le  Liban  en  avait  eu  trois,  le 
capitaine  Lacotte  étant  à  table,  le  second  étant  occupé 
au  contrôle  des  billets  de  passage,  un  lieutenant,  troi- 
sième officier,  aurait  occupé  la  passerelle  au  lieu  de 
Santandrea,  et  l'abordage  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Praissinet,  en  ne  seN;on- 
formant  pas  à  son  cahier  des  charges,  a  eu  évidemment 
un  tort  vis-à-vis  de  l'administration  des  postes,  et  que 
l'absence  de  toute  observation,  soit  de  la  part  de  cette 
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administration,  soit  de  la  part  de  Tadministration  mari- 
time qui,  à  chaque  voyage  exécuté  depuis  que  le  troi- 
sième officier  a  été  supprimé,  a  délivré  sans  difficulté 
le  permis  de  navigation  sur  un  rôle  ne  portant  que  deux 
officiers,  n'excuserait  pas  cette  faute,  si  Ton  peut  qua- 
lifier ainsi  une  infraction  au  cahier  des  charges  tolérée 
par  ceux  qui  avaient  le  droit  et  le  pouvoir  de  la  signaler 
et  de  Tempêcher  ;  mais  que  la  question  est  de  savoir  si 
le  manquement  à  cette  obligation,  supposée  stricte 
envers  l'administration  des  postes,  a  été  une  des  causes 
efficientes  du  sinistre  dont  il  faut  aujourd'hui  définir 
les  responsabilités  ;  or,  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre que  l'absence  d'un  troisième  officier  à  bord  ait  été 
la  cause  même  simplement  occasionnelle  de  la  mort 
des  malheureux  dont  nous  avons  à  déplorer  la  perte  ; 

Qu'il  faut  d'abord  observer  flu'aucun  règlement  de 
mer  n'interdissait  de  confier  à  Santandrea,quoique  sim- 
ple maître  d'équinage  et  illettré,  la  direction  du  navire, 
et  qu'il  a  été  si  bien  reconnu  qu'il  faisait  légalement 
fonction  d'officier  de  quart,  que  c'est  à  ce  titre  seul  qu'il 
a  pu  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  par  le  Tribu- 
nal maritime  ;  que  donc  aucun  reproche  de  ce  chef  ne 
pourrait  être  adressé  aux  armateurs,  puisque,  pour 
conférer  à  Santandrea  la  qualité  d'officier  sur  un  bâti- 
ment naviguant  au  cabotage,  il  suffisait  de  lui  en  don- 
ner le  titre,  aucune  condition  particulière  d'aptitude 
n'étant  exigée  par  la  législation  en  vigueur,  si  ce  n'est 
pour  le  capitaine  lui-même  ; 

Attendu  qu'une  faute,  non  contre  les  règlements, 
mais  contre  les  règles  ordinaires  de  la  prudence,  a  été, 
il  est  vrai,  commise,  c'est  certain  ;  que  le  commandant 
Pourest  l'a  signalée  dans  son  rapport,  et  la  Cour,  après 
lui  ;  qu'il  y  a  eu  faute  par  imprudence,  à  confier,  en 
un  point  délicat  de  la  traversée,  la  conduite  du  navire 
à  un  simple  matelot  faisant  fonction  de  quartier-maître 
et  qui,  malgré  son  expérience  et  ses  quatorze  ans  de 
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navigation,  était  complètement  illettré  et  ignorait  les 
règles  de  route  tracées  par  le  règlement  international 
de  1897  ;  que  cette  ignorance  même  a  été  son  excuse 
devant  le  Tribunal  maritime,  qui  ne  lui  a  infligé  qu'une 
peine  insignifiante  et  en  quelque  sorte  fictive,  repor- 
tant sa  sévérité  tout  entière  sur  le  capitaine  Lacotte  ; 
que  la  faute  existe  donc  et  qu*elle  remonte  à  Lacotte  et 
par  lui  à  la  Compagnie,  mais  qu'on  n^aperçoit  pas  la 
faute  directe  de  celle-ci,  comme  cause  du  malheur  ;  car, 
si  la  présence  sur  la  passerelle  d'un  homme  plus  ins- 
truit que  Santandrea  était  nécessaire,  aucune  raison 
plausible  n'empêchait  Lacotte  d'y  monter  lui-môme  ou 
d'y  placer  son  second,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  accep- 
ter par  personne  comme  une  excuse  sérieuse  pour 
Lacotte  le  rôle,  en  quelque  sorte  décoratif,  qu'il  avait  à 
remplir  en  présidant  la  table  à  laquelle  avaient  pris 
place  sept  à  huit  passagers,  pendant  que  son  second 
s'occupait  à  la  vérification  des  billets  ;  qu'on  compren- 
drait l'excuse  du  surmenage  ou  de  l'excès  de  fatigue  au 
cours  d'une  longue  et  pénible  navigation,  mais  que  le 
liHvire  venait  à  peine  de  quitter  le  port  ;  que  la  pré- 
sence d'un  troisième  officier  diplômé  à  bord,  à  ce 
moment-là,  n'aurait  ajouté  aucune  nouvelle  garantie  de 
sécurité  aux  voyageurs  ;  car  le  troisième  officier  aurait 
pu  avoir,  pour  laisser  le  commandement  à  un  subal- 
terne, quelque  motif  aussi  léger  que  ceux  qui  ont  suffi 
pour  distraire  de  leur  emploi  essentiel  le  capitaine  et  le 
second  ; 

Attendu  que,  dans  la  seconde  phase  du  sinistre, 
alors  que  le  navire,  après  l'insuccès  de  la  tentative 
d'échouage,  était  définitivement  perdu,  encore  moins 
peut-on  dire  que  la  présence  d'un  troisième  officier 
diplômé  aurait  conjuré  le  désastre  et  sauvé  les  passa- 
gers ;  car  ce  qui  manquait  à  ce  moment  suprême,  c'était 
une  direction  unique,  mais  ferme,  autoritaire,  assez 
forte  pour  rallier  l'équipage  et  l'obliger  à  agir  avec 
ensemble,  afin  d'utiliser  les  dernières  ressources,  dont 
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Tefficacité  dépendait  de  la  présence  d'esprit  et  de  l'éner- 
gie du  commandement  ; 

Troisième  grief  contre  la  Compagnie  Praissinet  : 

Attendu  que  le  troisième  reproche  fait  à  la  Compa- 
gnie est  de  n'avoir  pas  imposé  à  ses  navires  des  lignes 
de  route  différentes  pour  l'aller  et  le  retour,  ce  qui 
aurait  permis  d'éviter  toute  rencontre  ; 

Attendu  d'abord  qu'il  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire d'un  navire,  qui  peut  être  étranger  aux  choses  de 
la  navigation,  de  tracer  au  capitaine  la  route  qu'il  doit 
suivre  ;  qu'il  n'a  pas  compétence  pour  le  faire,  et  que 
cette  immixtion  dans  des  attributions  qur  ne  sont  pas 
les  siennes,  pourrait  être  parfois  plus  nuisible  qu'utile, 
à  cause  de  la  part  d'imprévu  qu'il  faut  toujours  faire 
aux  hasards  de  la  mer,  mais  que,  de  plus,  un  règlement 
de  ce  genre  ne  pourrait  avoir  une  portée  utile  que  s'il 
était  applicable  à  la  généralité  des  navires  fréquentant 
les  mêmes  parages,  et  non  point  aux  bateaux  d'une 
seule  Compagnie  ;  or,  un  règlement  général  ne  pouvait 
dépendre  de  la  volonté  de  la  seule  Compagnie  Fraissi- 
net  ; 

Mais  attendu  qu'en  fait  la  critique  ne  porte  pas,parce 
que  ce  n'est  pas  l'omission  d'une  prescription  de  ce 
genre  qui  peut  être  rangée  parmi  les  causes  de  l'abor- 
dage du  7  juin  ; 

Attendu  que  l'examen  attentif  des  documents  de  la 
cause  et  l'analyse  détaillée  des  faits  qu'ils  constatent, 
de  même  que  les  rapports  de  droit  entre  propriétaire 
de  navire  et  capitaine,  ne  permettent  donc  pas  de  rele- 
ver contre  la  Compagnie  Fraissinet  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  résultant  du  fait  du  capitaine  ou  de 
l'équipage,  responsabilité  qui  est  limitée  par  le  droit 
d'abandon  ; 

Sur  l'action  dirigée  par  les  demandeurs  contre 
Arnaud,    capitaine  de  VInsulaire,    et  contre  Luigi  et 
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Fraissinet  pris  en  qualité,  Tun,  de  propriétaire,  Tauire, 
d'armateur  dudit  navire  : 

Attendu  que  la  conduite  d'Arnaud ,  avant  d'être  défé- 
rée au  Tribunal  maritime,  a  été  successivement  soumi- 
se à  ravis  de  la  commission  des  naufrages,  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  et  du  préfet  maritime  ; 
que  VInsulaire,  par  son  choc  contre  le  Liban,  ayant  été 
atteint  d'une  avarie  grave  qui  le  mettait  en  danger  de 
couler  bas,  il  est  naturel  que  le  capitaine,  après  avoir 
fait  machine  en  arrière  pour  se  dégager  et  avoir  sta- 
tionné quelques  minutes  sur  le  lieu  de  l'abordage,  se 
soit  éloigné  pour  essayer  d'atteindre  la  plage  la  plus 
voisine  et  de  s'y  échouer  ;  que  cet  acte  de  prudence  est 
apprécié  comme  suit  par  le  préfet  maritime,  dans  une 
pièce  officielle  versée  au  dossier  :  «  En  matière  de  voie 
«  d'eau  grave,  dit-il,  comme  celle  qui  est  résultée  pour 
«  Vlnsulaire  de  son  abordage  avec  le  Liban,  le  salut 
«  du  navire  et  de  son  équipage  peut  ne  dépendre  que 
«  de  la  promptitude  de  la  décision  prise  dans  la 
«  recherche  du  lieu  d'échouage.  Mais  je  pense,  ajoute- 
«  t-il,  qu'un  Tribunal  seul  peut  faire  la  lumière  sur  le 
«  danger  plus  ou  moins  pressant  que  courait  Ylnsu- 
laite  »  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  maritime,  auquel  la  conduite 
d'Arnaud  a  été  soumise,  a  jugé  que  ce  danger  était  réel- 
lenîent  pressant,  puisque,  sur  la  première  question  con- 
cernant ce  capitaine,  il  a,  par  sa  réponse  négative, 
reconnu  qu'Arnaud  n'avait  commis  aucune  faute  en 
s'éloignant  du  lieu  du  sinistre  ;  que  c'est  seulement 
lorsque,  s'étant  remis  en  route,  Arnaud  a  cru  pouvoir, 
avec  de  grandes  précautions,  atteindre  le  port  de  Mar- 
seille, qu'il  aurait  dû  détacher  une  ou  peut  être  deux 
embarcations  pour  les  envoyer  au  secours  du  Liban,  et 
que  c'est  cette  omission  seule  qui  a  motivé  contre  lui 
une  peine  disciplinaire,  assurément  bien  légère,  puis- 
qu'elle s'est  bornée  à  une  amende  de  1  franc  ;  que  la 
faute  réprimée  par  cette  peine  purement  morale, 
consiste  uniquement  de  la  part  d'Arnaud  dans  une 
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erreur  d'appréciation  sur  son  propre  danger,  et  dans  un 
excès  de  précaution  en  vue  du  salut  de  son  propre  équi- 
page, et  que  la  question  de  responsabilité  vis-à-vis  des 
naufragés  du  Liban,  telle  qu'elle  se  pose  aujourd'hui 
au  procès  civil,  pourrait  être  réduite  à  la  formule  sui- 
vante :  «  Lorsque,  à  la  suite  d'une  collision  en  mer,  sans 
«  aucune  faute  de  sa  part,  un  capitaine,  se  trompant 
«  sur  la  gravité  du  danger  de  son  propre  navire,  omet 
«  de  prêter  assistance  à  l'autre  dont  les  passagers  ont 
«  péri,  peut-il  être  considéré  comme  responsable  de 
«  leur  mort,  sinon  pénalement,  au  moins  civilement  ?  »; 
qu'au  point  de  vue  pénal,  la  réponse  est  faite,  le  minis- 
tère public  n'ayant  nullement  songé  à  impliquer  Arnaud 
dans  la  poursuite  correctionnelle,  mais  que,  même  au 
point  de  vue  civil,  la  réponse  ne  paraîtrait  pas  dou- 
teuse et  devrait  être  négative,  sans  l'existence  de  la  loi 
du  10  mars  1801  et  la  condamnation  du  Tribunal  mari- 
time, prononcée  contre  Arnaud  pour  un  manquement, 
si  léger  qu'il  soit,  à  un  devoir  prescrit  par  cette  loi  ; 

Attendu  que  les  règles  tracées  par  la  loi  sur  les  acci- 
dents de  mer  dans  un  intérêt  de  sécurité  générale,  par- 
ticipent du  caractère  inflexible  des  règlements  militai- 
res, et  que  l'application  qui  en  a  été  faite  au  capitaine 
Arnaud,  est  indépendante  du  point  de  savoir  si  les  em- 
barcations auraient  apporté  ou  non  un  secours  efficace 
aux  naufragés  ;  or,  ce  point  est  absolument  douteux 
parce  que,  étant  donnée  la  distance  qui  séparait  les 
deux  bâtiments  au  moment  où,  après  avoir  tant  bien 
que  mal  aveuglé  sa  voie  d'eau,  Arnaud  s'est  décidé  à 
mettre  le  cap  sur  Marseille,  il  faut  se  livrer  à  une  sup- 
putation de  minutes  pour  chercher  si  ces  embarcations 
seraient  arrivées  à  proximité  du  Liban  avant  le  dénoue- 
ment final,  ce  qui  est  tout  à  fait  incertain  ; 

Attendu  qu'il  faut  rappeler  encore  que,  lorsque 
Arnaud  eut  repris  sa  route  pour  gagner  le  port,  il  croisa 
le  Balkan  de  la  Compagnie  Praissinet  et  Ijii  fit  des 
signaux  pour  aller  au  secours  du  Liban,    et  que  ce 
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navire,  muni  de  ses  embarcations,  devait  pouvoir 
avantageusement  remplacer  celles  de  Vlnsulaire,  et  que 
pourtant  son  assistance  a  été  tout  à  fait  insuffisante  et 
inefficace  ; 

Attendu  que  non  seulement  il  n'est  pas  démontré 
que  les  embarcations  de  V Insulaire  auraient  sauvé  pré- 
cisément les  victinies  dont  les  demandeurs  déplorent 
la  perte  (preuve  d'ailleurs  impossible),  mais  même 
que  leur  secours  eût  été  efficace  pour  contribuer  au 
salut  de  quelques-uns  des  naufragés  ;  et  que  pourtant 
on  ne  peut  pas  réussir  dans  une  demande  de  domma- 
ges-intérêts sans  prouver  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  faute  commise  et  le  préjudice  subi  ;  qu'Arnaud 
doit  donc  être  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que,  par  suite,  il  n!y  a  pas  à  rechercher  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  supposée 
pourrait  réfléchir  contre  le  propriétaire  ou  l'armateur  ; 

Attendu  que  la  solution  du  procès,,  regrettable  en  ce 
qu'elle  ne  laisse  aux  victimes  qu'un  recours  illusoire, 
est  cependant  justifiable  en  équité  ;  car,  d'une  part,  la 
faculté  d'abandon,  admise  par  la  plupart  des  nations 
maritimes,  est  la  sauvegarde  nécessaire  de  notre  marine 
marchande,  et  ne  pourrait  être  supprimée  sans  être 
remplacée  par  une  limitation  équivalente  de  responsa- 
bilité  conçue  sous  une  autre  forme  ;  et  que,  d'autre  part, 
on  ne  pourrait  envier  sans  injustice  à  une  Compagnie 
sinistrée  son  indemnité  d'assurance,  contre-valeur  des 
primes  accumulées  peut-être  pendant  de  longues  années 
en  vue  de  conjurer  la  ruine  qui  pourrait  résulter  pour 
elle  d'un  seul  sinistre  ;  et  de  même  que  l'armateur  pour 
son  navire  et  le  chargeur  pour  ses  marchandises  ne 
s'exposent  jamais  aux  risques  de  mer  sans  cet  acte  de 
prévoyance,  de  même  est-il  permis  de  dire,  —  en  res- 
pectant les  deuils  cruels  qu'aucune  compensation  ne 
peut  effacer,  et  en  ne  considérant  que  le  côté  pécuniaire 
qui  est  celui  du  procès,— qu'aucun  passager  prudent  hq 
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devrait  affronter  la  mer  sans  pourvoir  par  une  assu- 
rance sur  la  vie  aux  besoins  des  êtres  qui  peuvent  lui 
survivre  à  la  suite  d'un  accident  qui  restera  toujours 
possible,  même  au  moment  le  plus  imprévu  et  malgré 
toutes  les  précautions  humaines  ; 

Attendu  que,  Lacotte  et  Santandrea  ayant  conclu  au 
rejet  des  demandes  dirigées  contre  eux  tant  par  fin  de 
non-recevoir  que  comme  mal  fondées,  le  Tribunal  est 
tenu  d'en  vérifier  la  recevabilité  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  peut  sur  ces  éléments  arbi- 
trer la  somme  qui  paraît  devoir  être  équitablement 
allouée  à  la  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  vis-à-vis  de  Lacotte  et  Santandrea  ; 

Sur  la  demande  formée  par  les  mineurs  Pontana, 
déclare  cette  demande  actuellement  irrecevable  et  les 
en  déboute  en  Tétat  ; 

Sur  la  demande  d'Albertini,  les  condamne  conjoin- 
tement et  solidairement  à  payer  à  celui-ci  à  Toccasion 
de  la  perte  de  sa  femme  et  de  deux  enfants  en  bas-âge, 
une  somme  de  6.000  francs  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  du  jour  de  la  demande  ; 

Sur  la  demande  de  la  demoiselle  de  Angelis,  les 
condamne  à  lui  payer  également  avec  solidarité,  pour 
toutes  les  causes  de  dommages  énoncées  dans  ses  con- 
clusions, une  somme  globale  de  1.200  francs  aussi  avec 
intérêts  de  droit  ; 

Stuatuant  vis-à-vis  de  la  Compagnie  Fraissinet  prise 
en  sa  qualité  de  propriétaire  et  armateur  du  Liban  : 

Reconnaît  ladite  Compagnie  civilement  responsable 
en  conformité  de  Tarrêt  de  la  Cour  d'Appel  du  14  dé- 
cembre 1905,  par  application  de  l'article  216  §  1",  du 
Code  de  Commerce  ;  mais,  écartant  la  responsabilité  ■ 

personnelle  et  directe,  donne  acte  à  cette  Compagnie  de  I 
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la  déclaration  par  elle  déjà  faite  et  réitérée  de  Tabandon 
du  navire  Le  Liban  et  de  son  fret  ;  en  conséquence,  la 
déclare  libérée  par  cet  abandon  et  la  met  hors  d'ins- 
tance et  de  procès  ; 

Met  également  hors  de  cause  le  capitaine  Arnaud, 
ainsi  que  Luigi  et  Praissinet  pris,  Tun  en  qualité  de 
propriétaire,  l'autre  en  qualité  d'armateur  du  navire 
Llnsulaire,  dont  Arnaud  était  capitaine  ; 

Condamne  Lacotte  et  Santandrea  solidairement  aux 
dépens. 

Du  29  mars  1906,  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  1"  ch. 
—  Prés.,  M.  DuMON,  juge  —  M.  Laffon,  substitut  du  Pro- 
cureur de  la  République.  —  PI.,  MM.  Decori  (du  barreau 
de  Paris)  pour  les  demandeurs,  Abram  (du  barreau  d'Aix) 
et  Couve  pour  Fraissinet  et  C'%  Talon  pour  Luigi,  Autran 
pour  le  capitaine  Arnaud. 


Responsabilité.   —  GnuE  a  vapedr.  —  Location  par   lb 

PROPRIÉTAIRE    A   UN   TIERS.    —    MÉCANICIEN    CHOISI    PAR    LE 
PROPRIÉTAIRE. 

Celui  qui  donne  en  location  à  un  tiers  une  grue  à  vapeur 
munie  cTun  mécanicien  guil  a  choisi  lui-même,  demeure 
responsable  des  fautes  de  ce  mécanicien,  encore  que 
celui-ci  travaille  sous  les  ordres  du  locataire, 

A  moins  que  V accident  7i  ait  pour  cause  une  faute  résul- 
tant des  ordres  donnés, 

(Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  contre  Beillot) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1905.  2.  15) 
l'arrêt  rendu  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  Bordeaux  le 
1"  décembre  1903. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Chambre  de  Commerce. 


1 


r 


(  121  ) 
Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
1382,  1384  du  Gode  civil,  7  et  suivants  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
a  été  autorisée  à  mettre  à  la  disposition  du  commerce 
local  un  certain  nombre  de  grues  à  vapeur,  pour  opé- 
rer le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  ; 

Attendu  que,  le  5  janvier  1903,  Rey,  ouvrier  au  ser- 
vice de  Beillot,  locataire  d'une  de  ces  grues,  a  été  blessé 
pendant  qu'il  coopérait  au  déchargement  du  vapeur 
Béam  pour  le  compte  de  son  patron  ; 

Attendu  que  Beillot,  prétendant  que  cet  accident  était 
dû  à  la  faute  du  mécanicien  et  que  celui-ci  était  le 
préposé  de  la  Chambre  de  Commerce,  propriétaire  de 
la  grue,  a  exercé  contre  ladite  Chambre  de  Commerce 
le  recours  autorisé  par  l'article  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  mécanicien  chargé  de  la  manœuvre  de  la 
grue  était  l'agent  de  la  Chambre  de  Commerce,  choisi 
et  payé  par  elle  ;  que,  s'il  était  mis  à  la  disposition  de 
l'arrimeur  pour  l'exécution  du  travail  à  effectuer,  il 
n'en  demeurait  pas  nloins  seul  chargé  de  la  conduite 
de  la  grue  et  responsable  de  cette  conduite  ;  que  l'acci- 
dent dont  Rey  a  été  victime,  est  provenu  de  ce  que  le 
mécanicien  a  mis  sa  grue  en  mouvement  sans  qu'aucun 
signal  eût  été  donné,  et  que  c'est  à  cette  faute  seule 
qu'il  doit  être  attribué  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  la 
Chambre  de  Commerce  responsable,  la  Cour  de  Bor- 
deaux, dont  la  décision  est  suffisamment  motivée,  n'a 
violé  aucun  des  textes  visés  ; 
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Par  ces  motifs, 
Rejette. 

Du  1"  août  1905»  —  Cour  de  Cassation,  Gh.  des  requêtes. 
—  Pvèa.^  M»  Tanon.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.  —  PI.,  M.  de 
Ramel. 

Faillite.  —  Concordat.  —  Jugement  db  cond.\mnation 
POSTÉRIEUR.  —  Créance  née  d'un  contrat.  —  Concordat 
OPPOSABLE.  —  Créance  née  d'un  fait.  —  Concordat  non 

OPPOSABLE. 

La  créance  à  raison  de  laquelle  une  condamnation  a  été 
prononcée  contre  un  failli  concordataire,  à  une  date 
postérieure  au  concordat,  n'est  soumise  aux  conditions 
de  ce  concordat  que  si  elle  lui  est  antérieure. 

Et  il  est  de  principe  que,  si  la  cause  de  ^obligation  est  un 
contrat  antérieur  au  concordat,  la  créance  consacrée  par 
un  jugement  postérieur  doit  être  considérée  comme 
antérieure  et  payable  aux  conditions  du  concordat. 

Si,  au  contraire,  la  cause  de  cette  obligation  est  un  fait^ 
même  antérieur  au  concordat,  la  créance  consacrée  par 
un  jugement  postérieur  doit  être  considérée  elle-même 
comme  postérieure  et  ne  résultant  que  du  jugement. 

Par  suite,  les  stipulations  du  concordat  ne  lui  sont  pas 
applicables  (l). 

(BURGER  CONTRE  VaCHER,  SYNDIC  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYaiE  DES 

Établissements  Basset) 

Arrêt 
La  Cour, 

Statuant  sur  rincident  soulevé  par  Burger  sur  Texé- 
cution  d'un  arrêt  rendu  par  cette  Cour  le  25  mars  1905  : 

(1)  Voy.  dans  ce  sens,  4-  Table  décennale,  v  Faillite,  n"  152,  153.— 
En  sens  contraire,  ce  rec.  1903.  %.  95  et  99.  -^  Yoy.  encore  une  espdce 
partlculiôre,  ce  rec.  1905.  2.  65. 
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Considérant  qu'aux  termes  dudit  arrêt,  Burger  a  été 
condamné  à  restituer  à  Vacher  es  qualités  la  somme 
de  333.744  francs,  mais  sous  déduction  du  montant  des 
acceptations  dont  Burger  pourra  faire  remise  aux 
mains  du  syndic  ; 

Considérant  que,  sur  les  poursuites  exercées  par 
Vacher  es  qualités,  à  fin  de  recouvrement  des  sommes 
dues,  Burger  oppose  au  demandeur  les-  stipulations 
d'un  concordat  obtenu  par  lui  de  ses  créanciers,  lequel 
a  été  homologué  par  le  Tribunal  de  Commerce  le 
12  décembre  1904  ; 

Qu'il  soutient  qu'aux  termes  de  l'article  516  du  Code 
de  Commerce  le  concordat  s'applique  à  tous  les  créan- 
ciers portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés  ; 
que  la  créance  de  Vacher  es  qualités  est  antérieure  au 
concordat  et  que  l'arrêt  du  26  mars  1905  n'a  eu  qu'un 
effet  purement  déclaratif  ;  que  Vacher  doit  donc  subir 
la  loi  du  concordat  pour  le  montant  des  condamnations 
prononcées  par  l'arrêt  sus-énoncé  ; 

Considérant  que,  pour  apprécier  le  bien  fondé  des 
prétentions  de  Burger,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la 
créance  de  Vacher  es  qualités  est  antérieure  ou  posté- 
rieure au  concordat  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  si  la  cause  de 
l'obligation  est  un  contrat,  la  créance  est  antérieure  au 
r«  ncordat  ; 

Que  si,  au  contraire,  la  cause  de  la  créance  est  un 
fait,  cette  créance  est  postérieure  au  concordat  et  ne 
résulte  que  du  jugement  qui  l'a  consacrée  ; 

Considérant  que,  dans  l'arrêt  du  25  mars  1905,  il  est 
dit  que  Burger  s'est  associé  sciemment  aux  actes  dolo- 
sifs  commis  par  les  frères  Basset,  et  qu*il  y  a  lieu  de 
le  condamner  à  restituer  à  Vacher  es  qualités  la  somme 
de  333.744  fr.  45  qu'il  a  indûment  touchée  ; 

Considérant  que  les  termes  dudit  arrêt  démontrent 
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suffisamment  que  la  cause  de  Tobligation  dont  se  pré- 
vaut Vacher,  résulte,  non  d*un  contrat  antérieur  au 
concordat,  mais  d'un  fait  délictueux  commis  par 
Burger  et  dont  la  réparation  est  consacrée  par  l'arrêt 
postérieur  au  concordat  ; 

Considé^'ent  que^  par  suite,  bien  que  le  fait  soit 
antérieur  à  la  faillite,  cette  créance  échappe  à  la  loi  du 
concordat,  d*i  moment  que  Tarrêt  qui  Ta  constaté,  n'est 
intervi  nu  qu'à  une  date  postérieure  ; 

Q'ie,  dès  lors,  la  demande  de  Burger  n'est  pas  fondée, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  le  débouter  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Burger  mal  fondé  dans  toutes  ses  fins, 
moyens  et  conclusions  tendant  aux  fins  de  l'incident 
et  l'en  déboute  ; 

Déclare  înopposable  à  Vacher  es  qualités  les  stipula- 
tions du  concordat  homologué  le  12  décembre  1904  ; 

Autorise  Vacher  es  qualités  à  continuer  les  poursuites 
sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  ; 

Condamne  Burger  aux  dépens  faits  sur  l'incident. 

Du  30  décembre  1905,  —  Cour  de  Paris,  3*  Ch.  ~  Prés., 
M.  Delbgorgue.  --PL,  MM.  Seligman  et  Baudelot. 
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Abordage.  —  Navires  étrangers.  —  Port  de  refuge.  — 
Tribunal  incompétent  entre  les  deux  capitaines.  — 
Compétent  sur  l'action  des  réglamateurs  français. 

En  cas  d'abordage  en  haute  mer  entre  navires  étrangers, 
le  fait  que  Vun  d'eux  s'est  réfugié  dans  un  port  français^ 
n'entraîne  pas  attribution  de  compétence  au  tribunal  de 
ce  port. 

Il  en  est  du  moisis  ainsi  quant  à  Inaction  en  indemnité 
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exercée  par  un  capitaine  étranger  contre  Vautre  et  rela- 
tive au  dommage  subi  par  le  navire. 

Les  iribunaxtx  finançais  sont,  en  effet,  incompétents  en 
principe  pour  statuer,  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lièi^e,  sur  les  contestations  entre  étrangers  non  admis 
à  domicile  en  France, 

Mais  il  en  est  autrement  et  le  tribunal  français  du  port 
de  refuge  est  compétent  sur  Vaction  que  le  capitaine 
étranger  exerce  en  tant  que  mandataire  légal  des  pro- 
priétaires ou  destinataires  de  la  cargaison,  si  ces 
propriétaires  ou  destiyiataires  sont  français. 

Est  admissible  l'intervention  en  cause  d'appel  des  proprié- 
taires ou  destinataires  de  la  cargaison  sur  l'action 
intentée  par  le  capitaine  leur  mandataire  légal^  quand 
leurs  intérêts  peuvent  être  irrémédiablement  frappés 
par  V arrêt  à  intervenir, 

(Capitaine  Kufahl  contre  capitaine  de  Munitiz) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  2.  97,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  du  Havre  le  26  mars  1902. 

Un  abordage  ayant  eu  lieu  en  haute  mer  entre  le 
navire  allemand  Lusitania  et  le  navire  portugais  Am- 
Ifoto,  le  Lusitania  avait  péri  dans  le  sinistre,  et  VAm- 
boto  s'était  réfugié  dans  le  port  du  Havre. 

Le  capitaine  Kufahl,  commandant  le  Lusitania,  avait 
cité  le  capitaine  de  Munitiz,  commandant  de  VAmhoto, 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  en  indem- 
nité, et  soutenait  que  ce  Tribunal  était  compétent, 
comme  tribunal  du  port  de  refuge,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 407  du  Code  de  Commerce. 

Le  capitaine  de  Munitiz  déclinait  la  compétence  en 
se  fondant  sur  ce  que  son  navire,  aussi  bien  que  celui 
de  son  adversaire,  était  étranger,  et  que  la  disposition 
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nouvelle  de  Tarticle  407  ne  s'appliquait  pas  au  cas  de 
contestation  entre  deux  étrangers. 

Par  le  jugement  du  26  mars  1902,  le  Tribunal  du 
Havre  se  déclara  compétent. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Rouen  confirma  le  jugement  ; 
mais,  sur  pourvoi,  la  Cour  de  Cassation  cassa  Tarrêt  de 
Rouen  et  renvoya  devant  la  Cour  d'Amiens. 

L'arrêt  de  Rouen  est  du  16  juillet  1902  ;  Tarrêt  de 
Cassation  est  du  5  juin  1905  —  voir  ce  recueil  1905. 
2.83. 

La  Cour  d'Amiens  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt 
La  Cour, 

Statuant  comme  cour  de  renvoi  désignée  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  du  5  juin  1905; 

Considérant  que  le  capitaine  Kufahl,  commandant 
le  navire  allemand  Lusitania,  a  fait  assigner  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  du  Havre  le  capitaine  Manuel 
de  Munitiz  du  navire  portugais  Amboto  pour  qu'il  s'en- 
tende déclarer  responsable  de  l'abordage  survenu  entre 
les  deux  navires  le  25  août  1901,  vers  2  heures  30 
du  matin,  abordage  qui  a  amené  la  perte  du  Lusitania  ; 
qu'en  conséquence  de  cette  responsabilité  il  demandait 
condamnation  du  capitaine  de  Munitiz  en  la  valeur  du 
navire,  de  ses  accessoires  et  de  sa  cargaison  ; 

Considérant  que  le  capitaine  de  Munitiz  a  opposé 
à  cette  demande  une  exception  d'incompétence  basée 
sur  ce  qu'il  s'agissait  là  d'un  fait  dommageable  sur- 
venu hors  des  eaux  françaises  entre  deux  navires 
étrangers;  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  donner  compé- 
tence au  tribunal  français  dans  les  termes  de  l'articlç 
407  du  Code  de  Commerce,  que  le  port  du  Havre  fût, 
ce  qui  est  constant  en  fait,  le  premier  port  de  refuge 
de  VAmbotto  à  la  suite  de  sa  collision  avec  le  Lusitania\ 
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Considérant  que  les  tribunaux  français  sont  en  prin- 
cipe incompétents  pour  statuer  en  matière  personnelle 
et  mobilière  sur  les  constatations  entre  étrangers-  non 
domiciliés  en  France  ;  que,  d'autre  part,  la  circons- 
tance que  Tun  des  navires  s'est  réfugié  dans  un  port 
français  après  la  collision,  est  un  simple  fait  et  qu'on 
ne  pourrait  en  induire,  pour  le  tribunal  auquel  res- 
sortit ce  port,  une  attribution  conventionnelle  de  com- 
pétence ; 

Mais  considérant  que,  devant  le  Tribunal  du  Havre, 
Kufahl,  mandataire  légal  de  tous  les  intéressés  à  la 
conservation  du  navire  Lusitania,  a  fait  observer,  dans 
ses  conclusions  tendant  à  la  déclaration  de  compé- 
tence du  tribunal,  qu'il  puisait  dans  sa  qualité  de  man- 
dataire «  le  droit  qu'auraient  des  nationaux  français 
d'assigner  le  capitaine  de  Munitiz,  étranger,  devant  le 
Tribunal  du  Havre  »  ; 

Considérant  donc  qu'en  soutenant  devant  la  Cour 
que  les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  de  sa  demande  en  tant  du  moins  qu'il  a  agi 
comme  représentant  des  Français,  le  capitaine  Kufahl 
n'introduit  pas  en  appel  une  demande  nouvelle  ;  qu'en 
effet  il  n'était  pas  tenu  en  première  instance  de  diviser 
son  dispositif  en  une  demande  principale  de  déclara- 
tion de  compétence  réduite  à  la  protection  des  intérêts 
français  ;  que  son  dispositif  unique  «  se  déclarer  compé- 
tent »  saisissait  suffisamment  le  tribunal  de  la  question 
de  savoir  s'il  devait  se  déclarer  compétent  purement  et 
simplement  ainsi  qu'il  l'a  fait,  ou  si  au  contraire  il  n'au- 
rait pas  dû,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  assu- 
mer seulement  le  rôle  de  la  protection  des  intérêts 
français  ; 

Considérant  en  fait  qu'il  est  suffisamment  justifié 
devant  la  Cour  de  l'existence  dans  la  cargaison  de  mar- 
chandises appartenant  à  des  Français,  ou  que  des  Fran- 
çais nantis  des  connaissements  qui  s'y  réfèrent,  avaient 
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le  droit  de  se  faire  livrer  par  le  capitaine  Kufahl  à  son 
arrivée  au  port  de  destination  ;  que  ledit  capitaine  est 
le  représentant  légal  de  ces  chargeurs  ou  réclamateurs 
français  ;  que,  dans  la  limite  précisée,  la  compétence 
du  Tribunal  du  Havre  doit  être  reconnue  ; 

Sur  l'intervention  de  Pierre  Dupuis  et  consorts  : 

Considérant  que  c'est  dans  les  conditions  ci-dessus 
précisées  que  Pierre  Dupuis,  la  Société  française  «  La 
Baryte  de  Commines  »  et  Poulain  et  Barbier  sont  inter- 
venus devant  la  Cour  pour  apporter  à  leur  riiandataire 
légal,  dont  l'action  avait  réservé  leurs  droits,  l'appui  de 
leurs  déclarations  et  des  documents  dont  ils  étaient 
porteurs  ; 

Considérant  que  sans  doute  ils  n'auraient  pu  faire 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  aurait  débouté  leur  man- 
dataire légal  Kufahl  de  sa  demande  en  déclaration  de 
compétence  du  Tribunal  du  Havre,  puisqu'ils  auraient 
été  réputés  légalement  avoir  été  représentés  dans  cette 
instance  par  leur  dit  mandataire,  mais  que  si  l'on 
admet  avec  la  j-utilsprudence  ,que  l'intervention  est 
admissible  en  cause  d'appel  alors  que  de  l'arrêt  pour- 
rait résulter  un  préjugé  contre  les  intérêts  de  l'interve- 
nant, à  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  cette' 
intervention  est  recevable  quand  ces  intérêts  seraient 
frappés  irrémédiablement  par  ledit  arrêt  ; 

Considérant  du  reste  que  la  remise  par  Pierre  Dupuis 
et  consorts  de  leurs  documents,  principalement  de 
leurs  connaissements,  entre  Ips  mains  fie  Kufahl 
chargé  par  eux  de  les  produire  devant  la  Cour,  remise 
appuyée  même  de  certificats,  n'aurait  pas  eu  le  même 
caractère  et  la  même  force  que  leur  présence  à  la 
barre  par  ministère  d'avoué,  alors  que  Munitiz  conteste 
à  tort  que,  malgré  leur  qualité  même  de  porteurs  de 
connaissements,  ils  aient  été  au  moment  de  la  perte 
du  navire  intéressés  à  la  conservation  de  la  marchan- 
dise et  par  suite  recevables  à  poursuivre  la  réparation 
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du  préjudice  dont  ils  justifieront  devant  le  juge  compé- 
tent ; 

Considérant  donc  que  l'intervention  est  légitime  et 
recevable  et  que  les  frais  doivent  en  être  supportés  par 
la  partie  qui  Fa  nécessitée  par  ses  contestations  et  qui 
succombe  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  proposé  à  tort  le  déclinatoire  d'incompétence  ; 

Dit  et  juge  que  le  Tribunal  du  Havre  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  du  capitaine  Kufahl  en 
tant  seulement  qu'il  a  a^i  comme  représentant  les 
intérêts  des  nationaux  français  ; 

Dit  recevable  l'intervention  devant  la  Cour  de  Pierre 
Dupuis,  de  la  Société  française  «  La  Baryte  de  Commi- 
nes  »  et  de  Poulain  et  Barbier  ;  dit  commune  avec  eux 
la  déclaration  de  compétence  ci-dessus  ; 

A  plus  prétendre  déclare  les  parties  respectivement 
mal  fondées  et  les  déboute  du  surplus  de  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions  ; 

Condamne  de  Munitiz  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  29  mars  1906.  —  Cour  d'Amiens,  Ch.  réunies.  — 
Prés.,  M.  Marquet,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Basset  et  Bodereau 
(du  barreau  du  Havre). 


Compétence.  —  Employés  a  bord  des  navires.  —  Non-ins- 
crits MARITIMES.—  Accidents.—  Tribunaux  de  Commerce. 

A^t  dans  le  langage  du  Code  de  Commerce,  ni  dans  Varii- 
cle  1  de  la  loi  du  9 avril  1898,  les  mois:  Entreprises  de 
2*^  P.  —  1906.  9 
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transport  par  terre  et  par   eau,    ne  s^appliqueni  aux 
transporta  maritimes. 

Par  suite,  si  la  loi  du  9  avril  1898  n*€st  pas  applicable 
iiux  inscrits  maritimes^  elle  ne  l* est  pas  davantage  aux 
non-inscrits  employés  à  bord  des  bâtiments  de  commerce 
faisant  une  navigation  maritime, 

C^est  donc  devant  le  2'ribunal  de  Commerce  et  non  devant 
le  Tribunal  civil  que  les  non-inscrits  employés  à  bord 
d'un  naviy^e  doivent  réclamer  les  indemnités  aux- 
quelles ils  prétendent,  à   la  suite  d'un  accident  (l). 

(Compagnie    Générale   Transatlantique  contre  Fagelot) 

La  Cour, 

Attendu  que  Fagelot,  qui  était  aide  de  cuisine  sur  le 
steamer  Y  Aquitaine,  appartenant  à  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique,  fut,  en  cours  de  voyage,  le  13  jan- 
vier 1901,  victime  d'un  accident  grave;  qu'au  moment 
où,  sur  Tordre  du  cuisinier-chef,  il  était  occupé  à  trans- 
porter des  paniers  de  viande  de  la  boucherie  à  la  cui- 
sine, un  paquet  de  mer  le  renversa  sur  le  pont  et  lui 
occasionna  une  fracture  de  la  jambe  gauche  ;  qu'après 

(1)    Voy.  conf.  ne  roc.  1904.  2.  122  et  la  nolo. 

La  loi  du  29  décnmhn*  1905  sur  la  Caisse  do  Prévoyance  des  MarîDS 
français  irgle,  dans  son  article  l*s  la  situation  du  personnel  navi- 
î?uant  non  inscrit.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  11  est  créé  au  profit  des  marins  français  une  (baisse  nationale  de 
Prévoyance  contres  les  risques  et  accidents  do  leur  profession,  annexée 
à  la  Caisse  dos  Invalides  de  la  Marim^,  mais  ayant  son  existence 
indépendante. 

«  Font  obligaioiromont  ot  exclusivement  partie  de  cet  établissement 
tous  les  inscrits  maritimes  h  partir  de  l'âge  de  10  ans,  ainsi  que  le 
personnel  non  inscrit,  embarqué  sur  tous  les  bâtiments  de  mer  fran- 
çais autres  que  les  navires  de  guerre,  ou  ceux  exclusivement  affectés 
è  un  service  public  ».  {Journal  officiel  du  30  décembre  1905;. 
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un  long  traitement  et  une  amputation  de  la  cuisse  gau- 
che à  rhôpital  français  de  New- York,  Fagelot  est  resté 
atteint  d'une  infirmité  partielle  et  permanente  entraî- 
nant une  incapacité  de  travail  équivalente  ; 

Attendu  que  Fagelot  a  assigné  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique  devant  le  Tribunal  civil  du  Havre, 
demandant  qu'il  lui  soit  fait  application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  a  soutenu 
que  la  loi  du  9  avril  1898  était  inapplicable  aux  entre- 
prises de  transports  par  mer  ;  qu'il  en  résulte  que,  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  étant  seuls  applica- 
bles dans  une  matière  commerciale  concernant  les 
transports  maritimes,  c'était  le  tribunal  de  commerce 
et  non  le  tribunal  civil  qui  devait  être  compétent  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  13  juin  1902,  le  Tribu- 
nal civil  du  Havre  a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  indi- 
quée et  s'est  déclaré  compétent  ; 

Attendu  que,  sur  appel  de  la  Compagnie,  la  Cour  de 
Rouen  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  par 
arrêt  du  9  août  1902  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  5  Juillet  1904,  la  Cour  de 
Cassation  a  cassé  l'arrêt  dé  la  Cour  d'Appel  de  Rouen 
et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'Appel 
de  céans  ;  qu'il  appartient  donc  à  la  Cour  de  Caen  de 
statuer  sur  l'appel  porté  par  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  ; 

Attendu  que  l'article  1^'  de  la  loi  du  9  avril  1898  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
«  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et 
«  employés  occupés  dans  les  entreprises  de  transports 
«  par  terre  et  par  eau  donnent  droit,  au  profit  de  la 
<c  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la 
«  charge  du  chef  de  l'entreprise  »  ; 

Attendu  qu'en  disposant  ainsi,  la  loi  n*a  pas  prévu  les 
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accidents  survenus  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  les  transports  maritimes  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  travaux  prépara- 
toires qui  se  sont  prolongés  pendant  dix  ans,  peuvent 
fournir  sur  certains  points  des  arguments  contradictoi- 
res, il  convient  cependant  de  constater  que  la  rédaction 
primitive  de  l'article  1"  comprenait  l'expression  géné- 
rale «  entreprises  de  transports  »,  laquelle  s'étendait 
à  toute  espèce  de  transports  terrestres,  fluviaux  et  mari- 
times ;  qu'elle  a  été  modifiée  par  l'adjonction  des  mots 
«  par  terre  et  par  eau  »  ;  que  cette  modification  a  été 
faite  après  discussion  et  rejet  d'une  proposition  qui 
tendait  à  décider  «  que  les  dispositions  de  la  loi  seraient 
applicables  aux  marins  se  livrant  à  la  pêche  »  ;  que  ledit 
rejet  a  eu  lieu  parce  que  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion, M.  Félix  Faure,  avait  annoncé  qu'une  nouvelle 
loi  concernant  les  marins  serait  présentée  au  Parle- 
ment ;  que,  pour  compléter  la  loi  du  9  avril  1898,  la 
loi  du  21  avril  1898  a  été  votée  créant  «  une  caisse  de 
prévoyance  pour  les  marins  français  contre  les  risques 
et  accidents  de  leur  profession  »  ;  qu'il  suit  de  là  que 
par  les  mots  «  entreprises  de  transports  par  eau  »,  le 
législateur  de  1898  n'a  pas  entendu  comprendre  les 
transports  maritimes  ; 

Attendu  que  la  terminologie  adoptée  par  la  loi  impli- 
que bien  l'interprétation  proposée  par  la  Compagnie 
Transatlantique  ;  que,  dans  le  langage  du  Code  de 
Commerce,  l'expression  «  entreprise  de  transports  par 
eau  »  ne  s'applique  pas  aux  transports  maritimes,  mais 
seulement  à  la  batellerie  grande  et  petite  sur  canaux, 
fleuves  et  rivières  ;  qu'il  est  indiscutable  que  la  sec- 
tion III  du  titre  VI  du  livre  P'  du  Code  de  Commerce 
portant  comme  titre  :  «  Des  commissionnaires  pour  les 
transports  par  terre  et  par  eau  »  concerne  seulement  les 
transports  terrestres  et  fluviaux  et  non  les  transports 
par  mer  ;  que  le  livre  II  intitulé  «  Du  commerce  mari- 
time »  est  complètement  distinct  des  dispositions  qui 
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le  précèdent  ;  que  les  règles  qu'il  formule,  notamment 
dans  Tarticle  435  pour  Faction  en  recours  en  cas  de 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  sont  autres  que  celles 
qui  sont  énoncées  au  livre  I",  dans  les  articles  105  et 
108  ;  que,  plus  loin,  au  titre  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  articles  632  et  633  visent  distinc- 
tement, Tun  les  entreprises  de  transports  par  terre  et 
par  eau,  l'autre  les  entreprises  maritimes  et  les  enga- 
gements des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'article  l**'  de  la  loi  du 
9  avril  1898  n'a  pu  prévoir  les  accidents  survenus  lors 
des  transports  maritimes,  parce  que  la  procédure  orga- 
nisée par  ladite  loi  ne  saurait  recevoir  son  application  ; 
qu'il  est  manifeste  que  les  articles  11,  12  et  13  ne  peu- 
vent s'appliquer  aux  transports  par  mer  ;  que  l'on  se 
demande  comment  et  à  qui,  pour  obéir  à  l'article  11, 
l'armateur  ou  le  capitaine  pourrait,  dans  les  48  heures, 
faire  une  déclaration  de  l'accident,  et  comment  le  juge 
de  paix  pourrait,  dans  les  24  heures,  procéder  à  l'en- 
quête prescrite  nar  l'article  12  ;  que  le  législateur  a  donc 
laissé  l'industrie  maritime  en  dehors  des  règles  nouvel- 
les par  lui  édictées  ; 

Attendu  qu'il  est  facile  de  concevoir  que  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  pouvait  être  appliquée  aux  accidents 
survenus  lors  des  transports  maritimes  ;  qu'elle  a  eu 
surtout  pour  but  de  remédier  aux  accidents  provenant 
des  risques  professionnels  nés  du  développement  de 
l'industrie  et  de  l'emploi  de  machines  ou  d'instruments 
plus  ou  moins  dangereux;  que  dans  les  transports 
maritimes  se  rencontrent  chaque  jour  des  circonstances 
en  dehors  des  prévisions  humaines,  dites  fortunes  de 
mer  ;  qu'il  était  inadmissible  que  l'industrie  maritime, 
déjà  si  éprouvée  par  la  concurrence  étrangère,  eût  à 
répondre  de  piano  de  toutes  les  conséquences  de  ces 
événements  ;  que  c'est  pour  obéir  à  cette  situation  que 
la  loi  du  21  avril  1898  a  institué  au  profit  des  inscrits 
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maritimes  une  caisse  de  prévoyance  alimentée  tant  par 
les  armateurs  que  par  les  inscrits  maritimes  eux- 
mômes  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  n'est  pas  appli- 
cable aux  inscrits  maritimes,  ne  Test  pas  davantage 
aux  embarqués  non  inscrits  ;  que,  sans  doute,  la 
loi  du  21  avril  aurait  pu  concéder  à  ces  derniers  le  béné- 
fice de  ses  dispositions,  mais  qu'elle  ne  Ta  pas  fait  ; 
que,  pour  combler  cette  lacune,  le  Gouvernement, 
après  un  rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la 
marine,  du  mois  de  novembre  1900,  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi  comprenant  le  personnel  spécial  embarqué 
non  inscrit,  «  mais  figurant  sur  le  rôle  d'équipage  d'un 
navire  de  commerce  »  ; 

Attendu  que  si  l'on  étendait  la  loi  du  9  avril  1898 
aux  embarqués  non  inscrits  maritimes,  on  arriverait 
à  cette  conséquence  que  les  véritables  marins,  plus  que 
tous  autres  exposés  aux  risques  industriels  et  profes- 
sionnels, ne  jouiraient  pas  du  bénéfice  de  cette  loi,  alors 
que  seul  le  personnel  non  inscrit,  maîtres  d'hôtel,  bou- 
chers, cuisiniers,  garçons  de  service  et  autres  en  profite- 
raient ;  qu'enfin,  la  législation  maritime  se  trouverait 
abrogée,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  règles  spé- 
ciales aux  gens  de  l'équipage  pour  les  loyers,  maladies, 
rapatriements  (art.  250  et  suivants  du  Code  de  Com- 
merce) puisque  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  décide 
que  les. ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  1*'  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils 
sont  victimes,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles 
de  ladite  loi  ; 

Attendu  que,  à  quelque  point  de  vue  rfue  l'on  se  place, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
saurait  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ;  que,  par 
suite,  le  Tribunal  civil  du  Havre  n'était  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  Façelot  ; 

Sur  les  dépens  ; 
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Vu  Tarticle  130  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

Attendu  que  Fagelot  succombant  définitivement  doit 
supporter  tous  les  dépens,  tant  ceux  faits  devant  le  Tri- 
bunal civil  du  Havre  que  ceux  faits  devant  la  Cour 
d'Appel  de  Rouen  et  devant  la  Cour  d'Appel  de  Caen  ; 

Par  ces  motifs, 

kéforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  quoi  faisant, 
dit  et  juge  que  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable 
à  Fagelot,  employé  dans  l'entreprise  de  transports  mari- 
times de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  ; 

Dit  et  juge,  par  suite,  que  le  Tribunal  civil  du  Havre 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  dudit 
Fagelot  ; 

Condamne  Fagelot  en  tous  les  dépens  faits  tant 
devant  le  Tribunal  civil  du  Havre  que  devant  la  Cour 
d'Appel  de  Rouen  et  celle  de  Caen  ;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende. 

Du  28  juin  1905.  —  Cour  de  Caen,  Ch.  réunies.  — 
Prés.,  M.  Vaudrus.  —  M.  Mazières,  av.  gén,  —  PLj 
MM.   Cautru   et  Bernard. 


Société.  —  Prescription.    —  Faillite. 

La  prescription  de  l'article  64  du  Code  de  Commerce  ne 
8*applique  quaux  Sociétés  volontairement  mises  en 
liquidation^  et  non  à  celles  qui^  étant  tombées  en 
faillite^  mê?ne  après  dissolution^  ne  peuvent  avoir 
d'associés  liquidateurs  dans  le  sens  de  cet  article. 

En  conséquence,  l^ associé  en  nom  collectif  dhine  Société 
déclarée  en  faillite  ne  peut  opposer  cette  prescription 
aux  créanciers  sociaux;  la  faillite  de  la  Société  eii 
nom  ccilectif  entraînant,  du  reste,  la  faillite  des  asso-^ 
Clés  personnellement^ 
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(Barbiez  contre  Roche  et  Carlos) 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les  sieurs  Bar- 
biez et  Archer  avaient  formé  une  société  en  nom  collec- 
tif ;  que  cette  société  fut  déclarée  en  faillite  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Grenoble  du 
26  décembre  1869,  qui  fixa  au  21  janvier  de  la  même 
année  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  et  que  la 
faillite,  liquidée  à  l'état  d'union,  a  été  clôturée  par  juge- 
ment du  28  juillet  1871  qui  a  déclaré  l'union  dissoute  et 
les  faillis  excusables  ; 

Attendu  que  Roche  et  Carlos,  restés  créanciers,  après 
paiement  du  dividende  de  faillite,  d'un  reliquat  de 
26.500  francs,  ont  poursuivi  le  recouvrement  de  cette 
somme  contre  Barbiez,  l'un  des  anciens  associés,  et 
que  celui-ci  leur  a  opposé  la  prescription  de  l'article  64 
du  Code  de  Commerce  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  la  prescrip- 
tion édictée  par  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
volontairement  mises  en  liquidation  et  non  à  celles  qui, 
étant  tombées  en  faillite,  même  après  dissolution,  ne 
peuvent  avoir  d'associés  liquidateurs  dans  le  sens  de  cet 
article  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  vertu  du  principe  que 
la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  celle 
des  associés  personnellement,  le  patrimoine  de  la 
Société  Barbiez  et  Archer  et  celui  de  chacun  des  asso- 
ciés ont  été  soumis  au  même  régime  de  l'union  après 
faillite,  et  qu'en  raison  de  l'insuffisance  du  gage  social, 
les  biens  personnels  des  anciens  associés  sont  restés, 
depuis  la  dissolution  de  l'union,  le  gage  des  créanciers 
non  payés  (art.  539  du  Code  de  Commerce)  ; 
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Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  Texception  propo- 
sée, Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'article  64  du  Gode 
de  Commerce,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Rejette. 

Du  27  décembre  1905.  —  Cour  de  Cassation,  Cham- 
bre civile.  —  Prés. y  M.  Ballot-Beaupré,  1"  Prés. 
—  M.  Delgurrou,  rapporteur,  —  M.  Merillon,  av.  gén.  — 
jP/.,  mm.  Auger  et  Chaufton. 


Société. —  PrOxMesse  de  s'associer.  — Contrat  indépendant 

DE  la  société  qu'il  A  POUR  OBJET.  —  PREUVE  ADMISSIBLE.  — 

Refus  d'exécution.  —  Dommages-intérêts. 

La  promesse  d'association  caractérisée  par  des  clauses 
précises  sur  la  nature  et  V objet  de  la  Société  à  former^ 
sur  sa  durée,  sur  les  apports  et  la  répartition  des  béné- 
fices  et  des  pertes,  7ie  se  confond  point,  dans  son  exis- 
tence  furidiquCy  avec  la  Société  qu^elle  a  pour  objet. 

Elle  n'est  pas  soumise^  pour  sa  validité,  aux  formalités 
exigées  pour  la  Société  elle-même^  et,  si  elle  constitue 
un  contf^at  commercial,  elle  peut  être  prouvée  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  notamment  par  témoins  et  par 
présomptions. 

Cette  promesse  n'est  point  nulle  et  sans  valeur,  et,  si  son 
auteur  ne  peut  être  précisément  contraint  à  la  réaliser, 
son  refus  de  r  exécuter  doit^  comme  toute  obligation  de 
fairCy  se  résoudre  en  dommages-iiitéréts  (t). 

(Bastian  contre  Kevillon) 

Du  2  décembre  1903,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  aiusi  conçu  : 

(1)  Voy.  !•  Table  déceonale,  v  Société,  n»  1. 
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JUOEMENT 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  procès-verbal  de  défaut  dressé 
par  M*  Breuillaud,  notaire  à  Paris,  il  ressort  que,  sui- 
vant acte  sous  seings  privés,  en  date  à  Paris  du  5  juil- 
let 1902,  enregistré  le  12  décembre  suivant,  Albert  Bas- 
tian  s'est  engagé  à  vendre  avant  le  1*'  janvier  1903  à 
Edmond  Révillon,  si  bon  semble  à  ce  dernier  de  l'ac- 
quérir, la  moitié  de  la  clientèle  et  du  matériel  de  toute 
nature  de  son  établissement  de  vétérinaire  qu'il  exploite 
dans  deux  installations  principales,  avenue  d'Orléans, 
n**  73,  et  place  d'Italie,  n°'  4  et  6,  et  dans  deux  succur- 
sales, rue  des  Cordeliers,  n**  35,  et  route  de  Fontaine- 
bleau, n®  77,  au  Kremlin-Bicêtre  ;  qu'il  a  été  stipulé 
que  ladite  vente,  si  elle  se  réalise,  sera  faite  moyennant 
la  somme  de  45.000  francs,  prix  de  la  moitié  de  la  clien- 
tèle et  du  matériel,  payable  15.000  francs  le  l'*'  janvier 
1903,  et  le  surplus  à  des  époques  déterminées  ; 

Attendu  que  ledit  procès-verbal  relate  que,  suivant 
un  projet  dressé  sur  papier  libre  le  5  juillet  1902,  enre- 
gistré le  12  décembre  suivant,  non  signé  par  les  parties, 
celles-ci  ont  établi  les  bases  d'une  association  entre  elles 
pour  l'exploitation  de  l'établissement  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  destiné  à  leur  appartenir  chacun  pour 
moitié  ;  qu'il  a  été  écrit  que  l'associé  qui  userait  de  la 
faculté  de  se  retirer,  s'interdirait  en  même  temps  d'exer- 
cer la  profession  de  vétérinaire  à  Paris,  sur  toute  la 
rive  gauche  de  la  Seine  et  la  banlieue  correspondante  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  exploit  de  Arnoul,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  8  décembre  1902,  enregistré,  il 
a  été  notifié  à  Bastian  que  Révillon  était  prêt  à  réaliser, 
aux  prix,  clauses  et  conditions  convenues  le  5  juillet 
1902,  la  promesse  de  vente  faite  à  ce  dernier  de  moitié 
de  l'établissement  de  Bastian,  pour  entrer  en  jouissance 
le  1*^'  janvier  1903,  à  la  condition  essentielle  de  signer 
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tous  les  deux  l'acte  de  société  en  nom  collectif  conforme 
au  projet  sur  papier  libre  que  Bastian  avait  remis  à 
Révillon  le  5  juillet  1902  ;  que,  par  le  même  acte,  som- 
mation était  faite  à  Bastian  de  se  trouver  à  Tétude  de 
M*  Breuillaud,  pour  y  réaliser  les  actes  de  vente  et  de 
société  dont  s'agit,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
convenues  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Révil- 
Ion  requiert  le  Tribunal  de  déclarer  résiliées,  aux  torts 
de  Bastian,  les  conventions  susénoncées  ;  de  condam- 
ner ce  dernier  à  lui  payer  50.000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  con- 
vention lui  interdisant,  à  lui,  Révillon,  de  s'établir 
vétérinaire  à  Paris,  sur  la  rive  gauche  ;  de  condamner 
enfin  Bastian  à  lui  restituer  la  somme  de  1.000  francs, 
montant  du  cautionnement  confié  à  ce  dernier  ;  subsi- 
diairement,  se  voir  autoriser  à  établir  tant  par  titres 
que  par  témoins  et  dans  les  formes  ordinaires  des  en- 
quêtes, la  preuve  des  faits  énoncés  dans  l'assignation  ; 

Attendu  que,  résistant  à  l'action  dont  il  est  l'objet,. 
Bastian  soutient,  tant  en  ses  conclusions  motivées  qu'en 
ses  plaidoiries,  que  l'arbitre  commis  par  le  Tribunal 
ne  ferait  pas  une  saine  appréciation  des  droits  des  par- 
ties ;  que  si,  à  la  vérité,  il  a  été  convenu  que,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  il  vendrait  à  Révillon  la  moitié 
de  sa  clientèle  et  qu'une  société  serait  formée  entre  ce 
dernier  et  lui,  ce  ne  serait  qu'après  l'accomplissement 
d'un  stage  de  Révillon  dans  son  établissement,  pendant 
la  durée  duquel  les  parties  reconnaîtraient,  d'un  com- 
mun accord,  que  leur  association  pourrait  être  arrêtée 
et  conclue  dans  des  conditions  qui  restaient  à  détermi- 
ner ;  qu'une  simple  copie,  faite  par  dame  Bastian  sur 
du  papier  à  lettres,  d'un  acte  d'association  qui  avait 
existé  autrefois,  ne  saurait  l'engager,  alors  que  cette 
copie  n'aurait  été  remise  à  Révillon  qu'à  titre  de  rensei- 
gnement ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  cette  copie  in- 
complète d'un  acte  ancien,  faite  par  une  femme  sans 
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Tassentiment  de  son  mari,  la  valeur  d'un  engagement 
que  lui,  Bastian,  n'aurait  pas  rédigé,  débattu,  ni  signé  ; 
que,  par  suite,  aucun  accord  définitif  ne  serait  inter- 
venu entre  les  parties  ; 

Que,  d'ailleurs,  Révillon  n'aurait  subi,  du  fait  des 
pourparlers  et  projets  susrelatés,  aucun  préjudice,  la 
somme  de  1.000  francs  déposée  par  ce  dernier  lui  ayant 
été  offerte  réellement  ;  qu'elle  est  à  sa  disposition  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ;  qu'il  conviendrait, 
par  suite,  de  repousser  la  demande  de  Révillon,  à  tou- 
tes fins  qu'elle  comporte  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats,  des  pièces  pro- 
duites et  de  l'instruction  ordonnée  par  le  Tribunal,  que, 
contrairement  aux  allégations  de  Bastian,  les  parties 
tombèrent  d'accord  pour  former  une  société  entre  elles, 
et  ce  préalablement  à  la  promesse  de  vente  susrelatée  ; 
que  la  preuve  en  résulte  de  la  nombreuse  correspon- 
dance des  parties  ;  qu'il  est  établi  qu'un  modèle  d'acte 
fut  accepté  par  les  deux  parties,  sous  réserve  toutefois, 
au  profit  de  Révillon,  de  donner  son  consentement  défi- 
nitif, après  l'accomplissement  d'un  stage  préliminaire 
de  quelques  mois  dans  l'établissement  de  Bastian,  pour 
se  mettre  au  courant  des  affaires  et  connaître  la  clien- 
tèle ;  qu'il  est  justifié  que  cet  accord  a  été  suivi  de  la 
promesse  de  vente  signée  par  Bastian  le  5  juillet  1902, 
dont  l'existence  n'est  pas  contestée  par  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  la  société  projetée 
était  une  des  conditions  essentielles  mises  à  la  réalisa- 
tion de  la  vente  ;  que  la  promesse  de  vente,  signée  par 
Bastian  lui-même,  impliquait,  dans  l'intention  com- 
mune des  parties,  leur  accord  au  sujet  de  l'association  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1589  du  Code  civil, 
la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a,  comme 
dans  l'espèce,  consentement  réciproque  des  deux  par- 
ties sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1603  du  même 
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Code,  le  vendeur  a  pour  obligation  principale  de  déli- 
vrer et  de  garantir  la  chose  qu'il  vend  ;  enfin,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  1142,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution  par  le  débiteur  -, 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'après  avoir  versé  à  Bas- 
tian  une  somme  de  1.000  francs,  à  titre  de  cautionne- 
ment, et  après  avoir  accompli  un  stage  de  cinq  mois 
chez  ce  dernier,  Révillon  a  entendu  réaliser  définiti- 
vement la  vente  et  l'association  projetée  pour  la  date 
convenue  ; 

Qu'en  l'état  et  faute  par  Bastian  d'avoir  satisfait  aux 
réclamations  et  mise  en  demeure  qui  lui  ont  été  signi- 
fiées, pour  qu'il  remplisse  ses  engagements,  et  ce,  sans 
justifier  de  motifs  de  nature  à  légitimer  sa  résistance, 
il  échet,  dès  lors,  de  déclarer  résiliées,  aux  torts  de  ce 
dernier,  les  conventions  dont  s'agit  et,  par  suite,  de  dé- 
clarer nulle  et  de  nul  effet  la  convention  interdisant  à 
Révillon  de  s'établir  vétérinaire  à  Paris  sur  la  rive 
gauche  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  résiliation  qui  va  être 
prononcée,  du  fait  et  par  la  faute  de  Bastian,  il  est 
constant  que  ce  dernier  a  causé  un  préjudice  à  Révil- 
lon ;  qu'en  effet  celui-ci  n'a  pu  devenir  copropriétaire 
de  l'établissement  de  Bastian,  comme  il  l'espérait  ;  qu'il 
3  quitté  une  autre  situation  à  cet  effet  ;  qu'il  a  dû  faire 
des  démarches  et  des  recherches  en  vue  d'une  autre 
acquisition  ; 

Attendu  que  le  TribunM  trouve  dans  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause  les  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  fixer  à  8.000  francs  l'importance  dudit 
préjudice  ;  qu'il  échet,  dès  lors,  d'obliger  Bastian  au 
paiement  de  ladite  somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, en  outre  du  remboursement  de  la  somme  de  1.000 
francs,  objet  du  cautionnement  par  lui  reçu  ; 
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Par  ces  motifs, 

Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

Déclare  résiliées,  aux  torts  de  Bastian,  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  ;  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  convention  interdisant  à  Révillon  de  s'éta- 
blir à  Paris  sur  la  rive  gauche  ; 

Condamne  Bastian,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Révillon  :  1*»  la  somme  de  1.000  francs,  à  titre  de  res- 
titution de  cautionnement,  et  ce  avec  les  intérêts  de 
droit  ;  2*^  celle  de  8.000  francs,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ; 

Déclare  Révillon  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  de- 
mande, Ten  déboute  ; 

Et  condamne,  en  outre,  Bastian  aux  dépens. 

Appel  par  Bastian. 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  que,  pour  demander  Tinfirmation  du 
jugement  entrepris,  Bastian  prétend  qu'aucune  conven- 
tion ou  promesse  formelle  d'association  n'avait  été  con- 
clue entre  lui  et  Révillon  ; 

Mais  considérant  que  l'existence  d'une  promesse  for- 
melle d'association,  dont  les  clauses  principales  et 
essentielles  avaient  été  arrêtées  dès  le  5  juillet  1902,  est 
établie  par  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 
qu'en  effet,  notamment,  il  ressort  de  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties,  que  le  but  poursuivi  par 
elles  était,  dès  l'origine,  la  constitution  d'une  société 
en  nom  collectif  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un 
établissement  de  vétérinaire  aonartenant  à  Bastian  et 
dont  celui-ci  vendrait  la  moitié  à  Révillon  ;  que  si 
ces  deux  opérations,  dont  l'une  est  la  conséquence  de 
l'autre,    n'ont  pas  été  terminées  de  suite,    c'est  parce 
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qu'avant  de  s'engager  définitivement,  Révillon  a 
demandé  et  Bastian  a  accepté  d'en  reporter  la  réalisa- 
tion à  l'expiration  d'un  stage  de  quelques  mois,  mais 
qu'il  était  entendu  que,  dès  avant  le  commencement  de 
ce  stage,  les  conditions  de'l'association  seraient  fixées  et 
arrêtées  ;  que  c'est  à  la  suite  de  cet  accord  que,  le  5 
juillet  1902,  une  promesse  unilatérale  de  vente  a  été 
consentie  par  Bastian  et  substituée  à  la  promesse  synal- 
lagmatique  qui  avait  été  proposée  ;  que  cette  promesse 
unilatérale  de  vente  de  la  moitié  de  la  clientèle  et  du 
matériel  de  l'établissement  dont  l'exploitation  devait 
faire  l'objet  de  la  société  future,  n'engageait  que  le  ven- 
deur et  n'aurait  eu  aucun  sens  et  aucune  valeur,  si  elle 
n'était  la  conséquence  ou  la  condition  de  cette  promesse 
d'association  régulière  et  valable  ;  qu'il  serait  difficile 
d'expliquer  que  Bastian  se  fût  engagé  à  vendre  la  moi- 
tié de  son  établissement  et  se  fût,  en  même  temps, 
réservé  indirectement  le  moyen  de  rendre  vaine  cette 
promesse  de  vente,  en  se  refusant  à  entrer  en  associa- 
tion avec  son  acquéreur  ou  en  lui  imposant  des  condi- 
tions inacceptables  ; 

Que  le  môme  jour,  5  juillet,  il  était  remis  à  Révillon 
un  modèle  d'acte  dans  lequel  étaient  constatées  et  arrê- 
tées les  clauses  et  les  conditions  principales,  essentielles 
de  l'association  future  ;  que,  bien  que  cet  écrit  ne  soit 
point  terminé,  qu'il  ne  soit  point  signé  par  les  parties, 
les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  sa  ré- 
daction et  sa  remise,  impliquent  que  chacune  des  par- 
ties acceptait  les  clauses  qui  y  étaient  insérées  ; 

Considérant  que  cette  promesse  d'association,  carac- 
térisée par  des  clauses  précises  sur  la  nature  et  l'objet 
de  la  société,  sur  sa  durée,  sur  les  apports  et  sur  la 
répartition  des  bénéfices  et  des  pertes,  ne  se  confond 
point,  dans  son  existence  juridique,  avec  la  société 
qu'elle  a  pour  objet  ;  que,  pour  sa  validité,  elle  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  exigées  pour  le  pacte  social  ; 
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que,  constituant,  dans  Tespèce,  un  contrat  commercial, 
elle  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
notamment  par  témoins  et  par  présomptions  ;  qu'ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  preuve  de  son  existence  est 
rapportée  ; 

Considérant  que  cette  promesse  d'association  n'est 
point  nulle  et  sans  valeur  ;  que  si,  à  la  vérité,  Bastian 
ne  pouvait  être  contraint  de  la  réaliser,  son  refus  d'exé- 
cuter l'engagement  pris  par  lui  se  résolvait,  comme 
toute  autre  obligation  de  faire,  par  des  dommages-inté- 
rêts ; 

Considérant  que  vainement  Bastian  prétend  qu'il 
aurait  eu  de  justes  motifs  de  ne  point  former  avec 
Révillon  la  société  qu'il  s'était  engagé  à  constituer  avec 
ce  dernier  ;  que  cette  prétention  n'est  point  justifiée  ; 
que  les  griefs  qu'il  fait  valoir,  alors  même  qu'ils 
seraient  établis,  n'ont  ni  l'importance,  ni  la  portée  que 
l'appelant  voudrait  leur  faire  attribuer  ; 

Considérant  que  si,  dans  sa  lettre  du  25  mai  1902, 
Bastian  se  réservait  le  droit  de  ne  pas  réaliser  l'asso- 
ciation au  cas  d'incomptabilité  d'humeur,  ce  motif  de 
rupture,  le  seul  que  se  fût  réservé  Bastian,  n'a  pas 
même  été  allégué  par  l'appelant,  lors  de  son  refus  d'exé- 
cuter son  engagement  ;  que,  notamment,  dans  sa  signi- 
fication du  20  décembre  1902,  il  déclarait  à  Révillon 
qu'il  était  prêt  à  réaliser  la  promesse  de  vente  et  à  s'en- 
tendre avec  lui  sur  les  conditions  de  l'association  ; 

Considérant,  enfi  i,  qu'il  ressort  des  documents  sou- 
mis à  la  Cour,  que  l'inexécution  par  Bastian  de  son 
engagement  a  causé  un  préjudice  à  l'intimé  et  que  les 
premiers  juges  ont  fait  de  ce  préjudice  une  exacte 
appréciation    ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
en  tant  qu'ils  concordent  avec  ceux  du  présent  arrêt  et 
les  complètent  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour. 

Dit  que  Révillon  a  justifié  de  la  convention  dont  il  a 
denriandé  et  dont  le  jugenfient  entrepris  a  prononcé  la 
résiliation,  aux  torts  et  à  la  charge  de  Bastian  ;  dit  que 
rinexécution  par  Bastian  de  cette  convention  a  causé  à 
l'intimé  un  préjudice  que  Bastian  est  tenu  de  réparer  ; 
confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement,  pour  être 
exécuté  selon  sa  formule  et  teneur  ; 

Déboute  l'appelant  de  tous  ses  moyens,  fins  et  con- 
clusions, lesquels  sont  rejetés,  comme  non  justifiés  ; 
le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  11  novembre  i905.—  Cour  de  Paris.  4*  Chambre. — 
Prés.,  M.  Valabrêgue.  —  M.  Fournier,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Cruppi  et  Menesson. 

I 

i  CoMPéTENGE.  —  Assurance  contre  l'incendie.  —  Matériel 

I  commercial.  —   Offres  réelles  de  l'assureur.  —  Ins- 

I  TANCE   en  validité.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE  COMPÉTENT 

POUR   FIXER   LE   CHIFFRE   DU   DOMMAGE. 

Lorsqu'il  8*agit  du  règlement  d'un  incendie  ayant  atteint 
un  matériel  commercial^  le  Tribunal  de  Commerce 
reste  compétent  pour  fixer  le  chiffre  auquel  s'élève  le 
dommage  à  la  charge  de  Vaaaureur,  alors  même  que 
celui-ci,  ayant  fait  des  offres  réelles  de  la  somme  qu'il 
croit  devoir,  et  déposé  cette  somme  à  la  Caisse  des  Consi- 
gnations, aurait  ajourné  Fassuré  devant  le  Tribunal 
civil  en  validité  d*offres. 

(La  Confiance  contre  Galibert) 

Nous  avons  rapporté  dans  la  !'•  partie  du  présent  volume, 
p.  248,  le  jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  le  30  avril  1906. 

2*  p.  —  1906  *  10 
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La  Compagnie  La  Confiance,  qui  avait  investi  le  Tribunal 
civil  de  son  instance  en  validité  d'offres,  a  poursuivi  cette 
instance,  à  laquelle  Galibert  a  opposé,  à  son  tour,  une 
exception  d'incompétence. 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  «  La  Confian- 
ce »  a,  le  20  janvier  1906,  fait  au  sieur  Galibert  des 
offres  réelles  pour  la  somme  de  26.124  fr.  80,  représen- 
tant, d'après  elle,  le  dommage  qui  avait  été  causé  par  le 
sinistre  du  24  septembre  1905  ;  que  cette  Compagnie  a 
consigné  cette  somme  et  a  assigné  en  validité  de  consi- 
gnation devant  le  Tribunal  civil  ; 

Que,  le  27  du  même  mois,  Galibert,  de  son  côté,  a  cité 
la  Compagnie  devant  le  Tribunal  de  Commerce  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  59.072 
francs  qui,  d'après  lui,  serait  le  montant  réel  des  dom- 
mages subis  ; 

Attendu  que  Galibert  excipe  de  l'incompétence  du 
Tribunal  civil  en  ce  qui  concerne  l'action  en  validité  de 

consignation  ; 

Attendu  que  les  agences  d'assurances  constituent  des 
entreprises  commerciales  ; 

Attendu  que  Galibert  lui-même  est  industriel  ;  que  le 
contrat  d'assurance  du  19  juillet  1905,  ayant  pour  objet 
les  marchandises,  les  modèles,  le  matériel  de  l'usine  et 
les  bâtiments  où  s'exerce  l'industrie,  constitue  incontes- 
tablement un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
des  stipulations  de  ce  contrat  peut  donner  lieu,  sont  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Attendu  que  vainement  on  soutient  que  le  Tribunal 
civil  doit  demeurer  saisi  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  seul 
compétence  pour  statuer  sur  l'action  en  validité  d'offces 
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et  de  consignation  portée  devant  lui  par  rajournement 
du  20  janvier  1906  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1258  du  Code  civil, 
pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut,  entre 
autres  conditions  imposées  par  la  loi,  qu'elles  soient  de 
la  totalité  de  la  somme  exigible  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
offres  réelles  valables  sont  un  mode  de  libération  ayant 
le  même  effet  que  le  paiement  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  compé- 
tents pour  connaître  des  contrats  commerciaux  et  des 
obligations  qui  en  résultent,  ont  également  qualité  pour 
apprécier  si  le  paiement  d'une  dette  commerciale  a  été 
fait  ou  non  de  manière  à  opérer  la  décharge  du  débi- 
teur, c'est-à-dire  à  équivaloir  à  un  paiement  régulier  ; 

Que  leur  compétence  à  cet  égard  est  la  conséquence 
nécesaire  du  droit  qui  leur  appartient  de  décider  au 
fond  sur  l'existence  même  de  la  dette  et  d'en  détermi- 
ner le  montant  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  Tribunal  civil  ait 
été  saisi  de  l'action  en  validité  d'offres  avant  que  le 
Tribunal  de  Commerce  ait  été  saisi  du  fond  du  litige  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  existant 
entre  commerçants  au  sujet  d'un  acte  de  commerce,  il 
ne  dépend  pas  de  l'une  des  parties,  en  prévenant  l'ac- 
tion de  la  partie  adverse,  d'attribuer  compétence  à  la 
juridiction  civile  par  la  voie  détournée  de  l'action  en 
validité  d'offres  ; 

Qu'un  procès  de  cette  nature,  sauf  le  cas  où  les  parties 
auraient  formellement  attribué  compétence  à  la  juri- 
diction civile  en  tant  que  juridiction  de  droit  commun, 
doit  être  nécessairement  porté  devant  les  Tribunaux  de 
Commerce  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'indique  que  les  deman- 
des en  validité  d'offres  et  consignation  soient  exclusive- 
ment réservées  aux  Tribunaux  civils  ;  que  la  jurispru- 
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dence  et  la  doctrine  admettent  notamment  que  le  Tri- 
bunal de  Paix  peut  connaître  d'une  demande  de  cette 
nature  lorsqu'elle  se  rattache  à  une  contestation  placée 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  Tribunaux  de 
Commerce,  en  exceptant  seulement  le  cas  où  les  offres 
et  la  consignation  ont  été  effectuées  en  vertu  d'une  déci- 
sion émanant  d'eux,  l'article  442  du  Code  de  Procédure 
civile  leur  interdisant  de  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  propres  jugements  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties 
et  matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  la  Compa- 
gnie «  La  Confiance  »  aux  dépens. 

Du  2  mai  1906,  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  3*  Ch. 
—  Prés,,  M.  Massot.  —  M.  Marcy,  substitut.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  la  Compagnie,  Vial  pour  Galibert. 


Fallite.  —  Sacs  en  location.  —  Non-Restitution.  — 
Locateur  créancier  de  la  masse  pour  les  sacs  retrou- 
vés. —  Créanciers  dans  la  faillite  pour  les  sacs 
perdus. 

Le  locataire  de  aacs^  en  cas  de  faillite  du  locataire^  a, 
non  seulement  le  droit  d^être  admis  au  passif  pour  les 
loyers  dus  par  le  failli  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratifs  mais  encore  celui  de  b-e  faire  payer  par  la 
masse,  en  son  entier  et  non  par  dividende^  le  montant 
de  la  location  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  jusqu^à  la  restitution,  et,  en  cas  de  non-res- 
titution ^  le  montant  de  la  valeur  des  sacs  non  restitués^ 

MaiSj  c*est  à  la  condition  que  ces  sacs  aient  été  retrouvés 
en  nature  chez  le  failli,  ou  spécialisés  en  mains  de  tiers 
reconnus  solvables. 


r 


(  149) 
Datui  le  caSy  au  contraire^  où  la  masse  n'aurait  pu  tirer 
profit  de  ces  sacs  parce  qu'ils  auraient  été  déjà  perdus 
ou  considérés  comme  tels,  le  locateur  ne  pourrait  invo- 
quer qu'un  simple  droit  de  créance  chirographaire. 

En  d*autres  termes,  la  masse  ne  peut  être  subrogée  au 
failli  pour  l'exécution  du  contrat  de  location^  et  débi- 
trice viS'à-vis  du  locateur,  que  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  sacs  dont  l'existence  était  certaine  et  la  ren- 
trée possible  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

(Saint  frères  contre  Cittanova) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
le  22  décembre  1904  (ce  rec.  1905.  t.  108),  et  par  la  Cour 
d'Aix,  le  22  novembre  1905  (l"  partie  du  présent  volume, 
p.  278). 

Pourvoi  eu  Cassation  par  Saint  frères. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 544,  1719,  1932,  2228  et  1134  du  Code  civil,  et  de  la 
fausse  application  des  articles  565  et  suivants  du  Code 
de  Commerce  : 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  constatations  de  Tar- 
rêt  attaqué  que  les  sacs  réclamés  par  les  demandeurs 
n'existaient  plus  en  nature  en  la  possession  du  défen- 
deur éventuel  lors  du  jugement  qui  a  prononcé  la  liqui- 
dation judiciaire  de  ce  dernier,  qui  s'était  antérieure- 
ment dessaisi  desdits  sacs  ;  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
été  prouvé  devant  les  juges  du  fait  que  la  liquidation 
eût  continué  la  location  de  ces  sacs  ni  qu'elle  en  eût  fait 
usage  et  tiré  profit  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits.  Saint  frères 
n'étant  que  les  créanciers  ordinaires  du  liquidé  ne  pou- 
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valent  agir  que  par  la  voie  de  production  au  passif  et  de 
demande  d^admission  aux  distributions  de  la  liquida- 
tion judiciaire  pour  y  prendre  part  au  marc  le  franc  et 
sans  privilège,  et  non,  comme  ils  le  prétendaient,  par 
voie  d'action  directe  et  personnelle,  contre  ladite  liqui* 
dation  ; 

Attendu  qu'en  statuant  d'après  ces  principes,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  textes  invoqués,  n'en  a  fait 
au  contraire  qu'une  exacte  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1315,  1722  et  1741  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  décidé,  comme 
le  prétend  le  pourvoi,  que  ce  serait  aux  demandeurs, 
loueurs  des  sacs  litigieux,  qu'il  appartiendrait  de  prou- 
ver que  la  liquidation  Cittanova  a  disposé  desdits  sacs 
et  qu'elle  en  a  tiré  profit  ;  que  ledit  arrêt  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  ne  ressort  pas  des  faits  de  la  cause  que 
la  liquidation  ait  par  elle-même  ou  par  ses  représen- 
tants disposé  à  son  tour  et  tiré  profit  desdits  objets  ; 
d'où  il  suit  que  le  moyen  manque  par  le  fait  qui  lui  sert 
de  base  ; 

Rejette... 

Du  31  juillet  1906.  —  Cour  de  Cassation,  Gh.  des 
requêtes.  —  Prés.,  M.  Tanon. 


Postes  et  Télégraphes.  —  Lettres  recommandées.  — 
Remise.  —  Récépissé.  —  Loi  du  4  janvier  1859.  ^ 
Irrégularités.  —  Erreur.  —  Perte  de  la  présomption 
libératoire.  —  responsabilité. 

Si,  aux  termes  de  Varticle  3  de  la  loi  du  4  Juin  1859, 
Vémargement  apposé  sur  le  carnet  ad  hoc  par  le 
destinataire   d'un  pli  recommandé  vaut  décharge  et 
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libère  V Administration  des  Postes  de  toute  responsa- 
bilitéy  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  cet  émargement  a  été  obtenu  dans  des 
conditions  h^règulières. 

Il  y  a  lieu  alors  de  rechercher  si  la  décharge  ainsi 
donnée  n'est  pas  le  résultat  d^une  erreur  déterminée 
par  l'irrégularité  imputable  aux  préposés  de  V Admi- 
nistration^ et^  dans  le  cas  d'affirmative ^  elle  perd  toute 
sa  valeur  libératoire  (V)* 

(Administration   des    Postes   et    Télégraphes 

CONTRE     DuPAQUIER) 

Le  Tribunal  civil  du  Havre  Tavait  ainsi  jugé  dans 
les  termes  suivants/ le  16  juillet  1904: 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  18  décenibre  1903,  dans  la  matinée, 
sont  arrivés  dans  les  bureaux  de  la  Poste  du  Havre,  à 
l'adresse  de  M.  Dupâquier,  deux  plis  recommandés, 
l'un  expédié  de  Rouen,  contenant  des  imprimés  et 
échantillons,  l'autre  expédié  par  un  sieur  Leplâtre  à 
Paris,  contenant  une  valeur  déclarée  2.000  francs  ; 

Attendu  que  l'Administration  des  Postes  a  mis,  à 
l'intérieur  de  ses  bureaux,  à  la  disposition  des  négo- 
ciants havrais,  des  boîtes  dans  lesquelles  sont  déposées 
leurs  correspondances  et  aussi  des  fiches  les  prévenant 
à  l'arrivée  des  plis  chargés  ou  recommandés  ; 

Attendu  que,  le  18  décembre,  M.  Dupâquier  se  pré- 
sentait vers  ^  heures  du  matin  dans  les  bureaux  de  la 
Poste  et  trouvait  dans  sa  boîte  une  fiche,  portant  un 
numéro  illisible,  le  prévenant  d'avoir  à  passer  au  gui- 
chet pour  y  prendre  un  pli  recommandé  ; 


(1)  Voy.   anal,  un  arrêt  de    la    Chambre  des   requêtes,  du  25 
mars  1903,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  1903.  1.  511, 
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Attendu  que  M.  Dup&quier  se  rendit  aussitôt  à  ce 
guichet  ; 

Attendu  que  remployé  attaché  à  ce  guichet  prétend 
lui  avoir  remis  les  deux  plis  ; 

Attendu  que  M.  Dupâquier  prétend,  au  contraire, 
n'avoir  reçu  que  le  pli  renfermant  les  échantillons  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  certain,  c'est  que  remployé  ne 
fit  signer  à  M.  Dupâquier  qu'un  seul  émargement  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  19  décembre,  M.  Dupft- 
quier  trouva  de  nouveau  une  fiche  dans  sa  boîte  ; 

Attendu  que  l'employé  du  guichet  lui  expliqua  qu'il 
y  avait  eu,  la  veille,  une  erruer  dans  l'émargement  ; 

Attendu  que,  dans  l'après-midi,  Dupâquier,  étonné 
de  ne  pas  avoir  reçu  de  Leplâtre  les  2.000  francs  qui  lui 
avaient  été  annoncés,  en  référa  à  Leplâtre  ; 

Attendu  que  celui-ci  lui  répondit  qu'il  lui  avait  expé- 
dié cette  somme,  le  17,  par  lettre  chargée  ; 

Attendu  que  Dupâquier  adressa  aussitôt  une  récla- 
mation motivée  à  l'Administration  des  Postes  ; 

Attendu  que,  n'ayant  pu  obtenir  satisfaction,  il  l'a 
assignée  en  paiement  de  ladite  somme  de  2.000  fr.  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
4  juin  1859,  aux  termes  desquelles  l'Administration  des 
Postes  est  déchargée  de  toute  responsabilité  par  la  re- 
mise des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  décla- 
rées dont  le  destinataire  a  donné  un  reçu,  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  où  les  agents  des  Postes  n'ont  pas 
rempli  toutes  leurs  obligations  et  ont,  par  leurs  agisse- 
ments, induit  le  destinataire  en  erreur  ; 

Attendu  que  l'employé  attaché  au  guichet  des  plis 
recommandés  a  évidemment  manqué  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels, le  18  décembre,  en  ne  faisant  pas  donner 
par  Dupâquier  deux  émargements,  puisque  deux  plis 
recommandés  étaient  parvenus  à  son  adresse  : 
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Que  ce  manquement  à  ses  devoirs  a  eu  les  con?équen- 
ces  les  plus  graves  ; 

Que  Dupâquier,  n'ayant  donné  qu'un  émargement,  a 
cru  évidemment  quMl  n'avait  à  recevoir  qu'un  pli  ; 

Attendu  que,  si  l'employé  lui  avait  demandé  deux 
signatures,  il  n'est  pas  douteux  que  Dupâquier  st  serait 
fait  remettre  deux  plis  et  les  aurait  soigneusement 
gardés  ; 

Attendu  que  Dupâquier  était  d'autant  plus  fondé  à 
penser  qu'il  n'y  avait  au  guichet  qu'un  seul  pli  à  son 
nom,  qu'il  n'avait  trouvé  dans  sa  boîte  qu'une  seule 
fiche,  avec  un  seul  numéro  ; 

Attendu  que  Dupâquier  reconnaît  avoir  reçu  le  pli 
contenant  des  imprimés  et  des  échantillons  ; 

Attendu  que  si,  comme  le  soutient  l'employé  des 
Postes,  Dupâquier  avait  reçu  deux  plis,  il  n'eût  pas 
manqué  d'en  témoigner  sa  surprise,  puisqu'il  ne  venait 
de  signer  qu'un  seul  émargement  ; 

Attendu  qu'il  faut  en  conclure  que  c'est  uniquement 
par  suite  de  la  négligence  de  l'employé  des  Postes  que 
Dupâquier  n'a  pas  touché  la  somme  de  2.000  francs  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
4  juin  1859  ne  sont  pas  ici  applicables  et  ne  sauraient 
décharger  l'Administration  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  elle  ; 

Attendu  que  Dupâquier  réclame,  en  plus  de  la 
somme  de  2.000  francs,  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un  préju- 
dice réel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en  pre- 
mier ressort. 

Condamne  l'Administration  des  Postes  et  Télégra- 
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phes  à  payer  et  à  rembourser  à  Dupâquier  la  somme  de 
2.000  francs  ; 

Déboute  Dupâquier  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

Condamne  ladite  Administration  des  Postes  et  Télé- 
graphes aux  dépens. 

Appel  par  l'Administration  des  Postes  et  Télégra- 
phes. 

Arrêt 

La  Cour, 

Attendu  que,  dans  la  matinée  du  18  décembre  1903, 
deux  plis  sont  parvenus  au  bureau  des  Postes  du  Havre 
à  l'adresse  du  Dupâquier,  Tun  recommandé,  dit  prix 
réduit,  expédié  de  Rouen  par  l'Agence  des  Grands  Mou- 
lins de  Corbeil  et  contenant  des  imprimés  et  des  échan- 
tillons, l'autre  chargé  avec  une  valeur  déclarée  de  2.000 
francs,  expédié  de  Paris  par  un  sieur  Leplâtre  ; 

Attendu  que  Dupâquier  reconnaît  avoir  reçu  le  prix 
réduit,  mais  prétend  n'avoir  pas  reçu  la  lettre  chargée 
de  2.000  fr.  ;  que  l'Administration  des  Postes  lui  oppose 
les  deux  signatures,  valant  décharge  pour  chacun  des 
deux  plis  ;  que,  néanmoins,  cette  Administration  a  été 
condamnée  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  du 
Havre,  en  date  du  16  juillet  1904,  à  rembourser  à  Dupâ- 
quier ladite  somme  de  2.000  fr.  ;  qu'appel  a  été  inter- 
jeté par  elle  de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  l'honorabilité  du  sieur  Dupâquier  et  du 
sieur  Mercier,  employé  de  l'Administration  des  Postes, 
chargé  du  service  des  lettres  chargées  ou  recomman- 
dées, n'est  pas  en  cause  ;  qu'il  s'agit  simplement  de 
rechercher  si  la  présomption  libératoire  résultant  des 
décharges  de  Dupâquier  est  entachée  d'une  erreur  im- 
putable à  l'Administration  des  Postes  ; 

Attendu  que  l'Administration  des  Postes  au  Havre  a 
mis  à  l'intérieur  de  ses  bureaux,  à  la  disposition  des 
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négociants,  des  boîtes  dans  lesquelles  est  déposée  leur 
correspondance  pour  leur  permettre  de  la  retirer  avant 
la  distribution  du  courrier  ; 

Attendu  que,  d'après  une  réglementation  emprun- 
tée à  Tarticle  715  de  l'Instruction  générale  sur  le  service 
des  Postes  relatif  à  la  correspondance  à  distribuer  au 
guichet,  les  négociants  sont  avisés  au  moyen  d'une  fiche 
déposée  dans  leur  boîte  à  l'arrivée  des  lettres  chargées 
ou  recommandées  à  leur  adresse  ;  que,  suivant  les  ren- 
seignements fournis  dans  le  cours  de  l'enquête  admi- 
nistrative, cette  fiche  porte  le  numéro  d'ordre  du  pli 
chargé  ou  recommandé  ;  que,  si  deux  chargements 
adressés  au  même  destinataire  se  suivent,  une  seule 
fiche  est  établie  ;  que  ces  fiches,  après  avoir  été  remises 
au  guichet,  ne  sont  pas  conservées  ; 

Attendu  que  Dupâquier  se  présenta  le  18  décembre 
1903,  vers  9  heures  du  matin,  dans  les  bureaux  de  la 
Poste,  et  trouva  dans  sa  boîte  une  seule  fiche  portant  un 
seul  numéro,  d'ailleurs  illisible  ;  qu'il  se  rendit  aussi- 
tôt au  guichet  où  l'employé  Mercier  prétend  lui  avoir 
remis  les  deux  plis,  tandis  que  Dupâquier  affirme,  au 
contraire,  n'avoir  reçu  des  mains  de  ï'emplojé  que  le 
prix  réduit  ;  que  ce  qui  est  constant,  c'est  que  l'employé 
ne  fit  signer  à  Dupâquier  qu'un  seul  émargement  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  19  décembre,  averti  par 
une  fiche  de  rappel  sans  numéro,  trouvée  dans  sa  boîte, 
Dupâquier  se  présenta  de  nouveau  au  guichet  ;  qu'il 
soutient  que  Mercier  lui  demanda  un  seul  émargement 
devant  rectifier  celui  de  la  veille  ;  qu'il  n'avait,  dit-il, 
aucune  objection  à  faire,  puisque,  souvent,  il  arrive  que 
pour  cause  de  similitude  de  nom  ou  pour  toute  autre 
cause,  de  nouvelles  signatures  sont  demandées  pour 
rectifier  des  signatures  apposées  par  erreur  dans  une 
case,  et  qu'il  donna  une  seconde  signature,  sur  un  autre 
carnet,  constatant  ainsi  une  remise  faite  la  veille,  à  neuf 
heures  du  matin,  sans  qu'il  ait  rien  reçu  en  échange  ; 
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que  cette  allégation  de  Dupâquier  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestée  par  Mercier  qui,  dans  ses  explications 
du  24  décembre  1903/ dit  :  «  Quant  au  prix  réduit  qui 
«  portait  le  numéro  18,  il  était  inscrit  sur  un  autre  car- 
«  net  ;  c'est  cette  inscription  qui  n'a  pas  été  émargée  et 
«  pour  laquelle  j'ai  dû  réclamer  ultérieurement  une 
«  signature  »  ; 

Attendu  qu'une  première  négligence  à  la  charge  du 
préposé  de  l'Administration  consiste  à  n'avoir  déposé 
dans  la  botte  de  Dupâquier  qu'une  seule  fiche  avec  un 
seul  numéro,  au  lieu  d'y  déposer  deux  fiches,  puisque, 
ainsi  qu'il  a  été  constaté,  les  chargements  ne  se  sui- 
vaient pas  ;  que  cette  négligence  a  eu  pour  conséquence 
d'induire  Dupâquier  en  erreur  sur  le  nombre  des  plis 
qu'il  avait  à  retirer  ; 

Attendu  qu'il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  pli 
remis  à  Dupâquier  était  unique,  puisque  l'employé  ne 
lui  a  présenté  qu'un  seul  carnet  et  ne  lui  a  demandé 
qu'une  seule  signature  ;  que  si  cet  employé  avait  remis 
simultanément  la  lettre  chargée  et  le  prix  réduit,  il 
n'eût  pas  manqué  de  demander  deux  signatures  sur  les 
deux  carnets  différents  où  ils  étaient  inscrits  ; 

Attendu  que  le  pli  ainsi  remis  à  Dupâquier  était, 
selon  toute  vraisemblance,  le  prix  réduit  puisqu'il  en 
représente  l'enveloppe  et  que,  d'ailleurs,  ce  pli  est  men- 
tionné à  la  date  du  18  décembre  1903,  sur  le  registre 
spécial  de  correspondance  tenu  dans  sa  maison  de  com- 
merce ;  qu'il  y  a  donc  présomption  que  l'émargement 
du  18  s'applique  à  ce  pli  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut  faire  état  du  second 
émargem.ent  du  19  décembre,  puisque  les  deux  parties 
reconnaissent  qu'il  ne  correspondait  à  aucune  remise, 
alors  surtout  que  Mercier  n'a  pas  averti  Dupâquier 
qu'il  valait  décharge  d'un  second  pli  ;  que  l'émarge- 
ment ainsi  demandé  et  obtenu  constitue  lui-même  une 
irro^ularité  ; 
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Attendu  qu'en  admettant  le  système  de  TAdministra- 
tion  des  Postes,  d'après  lequel  Dupâquier  a  reçu  en 
même  temps  les  deux  plis,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître la  faute  commise  par  l'employé  qui  a  négligé, 
au  moment  de  leur  remise,  d'exiger  deux  émargements 
du  destinataire  ;  qu'il  a  été  ainsi  contrevenu  à  l'art.  690 
de  l'Instruction  générale  sur  le  service  des  Postes,  aux 
termes  duquel  décharge  doit  être  donnée  par  le  desti- 
nataire des  valeurs  déclarées  et  des  lettres  recomman- 
dées qui  lui  sont  remises  ; 

Attendu  que  la  gravité  de  cette  faute  est  telle,  qu'elle 
efface  celle  commise  par  Dupâquier  lui-même  en  ne 
vérifiant  pas  sur  le  carnet  les  énonciations  relatives  à  la 
lettre  chargée  au  moment  de  l'émargement,  vérification 
d'ailleurs  d'autant  plus  difficile  que  le  numéro  d'ordre 
374  était  inscrit  dans  la  colonne  réservée  au  montant  des 
déclarations  des  valeurs,  et  que  le  timbre  du  bureau 
d'origine  était  simplement  désigné  par  une  initiale  ; 
qu'au  surplus,  après  le  dépôt  d'une  seule  fiche  dans  sa 
boîte  et  la  remise  dans  ses  mains  du  prix  réduit  qui 
devait  s'y  rapporter,  comme  aussi  en  l'absence  de  toute 
déclaration  de  l'employé  éveillant  son  attention  sur  un 
second  pli,  Dupâquier  était  excusable  de  ne  pas  contrô- 
ler des  mentions  que,  raisonnablement,  il  devait  sup- 
poser relatives  aux  papiers  sans  valeur  dont  il  était 
nanti  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  reçu  délivré  par  Dupâ- 
quier, concernant  la  lettre  chargée  du  18  décembre 
1903,  étant  le  résultat  d'une  erreur  déterminée  par  une 
faute  imputable  à  l'Administration  des  Postes,  ne  peut 
libérer  cette  Administration  à  l'égard  du  destinataire  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  responsabilité  de  l'Ad- 
ministration des  Postes  a  été  reconnue  en  dehors  de 
tous  faits  de  dol  ou  de  fraude  qui  ne  sont  pas  allégués, 
et  que  la  condamnation  prononcée  contre  elle  est  plei- 
nement justifiée  ; 

Vu  l'article  130  du  Code  de  Procédure  civile  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges 
La  Cour, 
Confirme, 

Du  8  mars  1905.  —  Cour  de  Rouen,  1"  Ch.  -^  Prés. y 
M.  Rack,  1"  Prés.  —  P/.,  MM.  Cuneo  (du  barreau  de 
Paris)  pour  TAdministration  des  Postes  et  Télégraphes, 
RoussKii  fdu  barreau  du  Havre)  pour  Dupâquier. 


Compétence.  —  Marins.  —  Accident.  —  Mort.  —  Action 
de  la  veuve.  —  tribunal  civil. 

Lorsqu'après  Véchoiiement  d'un  navire  et  avant  son 
désarmement,  un  des  hommes  de  l'équipage  a  trouvé 
la  inort  datfs  les  tentatives  faites  pour  le  renflouer, 
l'action  en  responsabilité  intentée  par  la  veuve  ou  ses 
héritiers  contre  V armateur,  nest  pas  de  la  compétence 
exclusive  du  Tribunal  de  Commerce^  si  elle  est  basée, 
non  sur  une  faute  contractuelle^  mais  sur  tin  quasi-- 
délit  dont  l'armateur  serait  responsable. 

(Veuve  Balzanti  contre  Compagnie  Transatlantique) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1904.  1.  i06,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  civil 
de  Marseille  le  28  février  1903,  et  Tarrêt  confirmatif 
de  la  Cour  d'Aix  du  15  juillet  suivant. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  veuve  Balzanti. 

Moyen  unique.  —  Violation  des  articles  l*»'  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  11  de  la  loi  du  21  avril  1898,  1382  et 
suivants  du  Code  civil,  634  du  Code  de  Commerce,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  fausse  application  des  articles 
5  et  6  de  la  loi  du  21  avril  1898,  633  du  Code  de  Com- 
merce, en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  compétence 
au  Tribunal  civil  pour  statuer  sur  la  demande  d'indem- 


(  159) 

nité  formée  contre  une  Compagnie  de  navigation  mari- 
time, par  la  veuve  d'un  marin  décédé  après  le  nau- 
frage du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué,  et  fondée 
sur  la  responsabilité  quasi-délictuelle. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  rarticle  1382  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  de  Tarrêt  atta- 
qué, que  le  navire  Kléber,  s'étant,  en  décembre  1901, 
échoué  aux  embouchures  du  Rhône,  des  tentatives  fu- 
rent faites,  dans  les  jours  qui  suivirent  Téchouement, 
pour  renflouer  ce  navire,  et  que  c'est  au  cours  de  ces 
opérations  que  Balzan ti,  qui  y  était  employé  par  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique,  s'est  noyé  ; 

Attendu  que,  pour  réclamer,  dans  ces  circonstances, 
des  dommages-intérêts  à  la  Compagnie,  la  dame  Bal- 
zanti,  agissant,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  ses  enfants  mineurs,  se  fondait  sur  le  préjudice 
que  leur  avait  causé  l'accident  dont  Balzanti  avait 
été  victime  ;  qu'à  cet  effet,  elle  invoquait,  non  une  faute 
contractuelle,  résultant  des  engagements  de  son  mari 
avec  la  Compagnie  Transatlantique,  mais  un  quasi-délit 
dont  elle  entendait  faire  déclarer  la  Compagnie  direc- 
tement responsable  envers  elle  et  ses  enfants  ;  qu'elle 
a  donc  pu  saisir  le  Tribunal  civil  de  Marseille  de  son 
action,  et  que,  dès  lors,  en  déclarant  la  juridiction  com- 
merciale seule  compétente,  la  Cour  d'Aix  a  violé  l'arti- 
cle ci-dessus  visé  ; 

Casse... 

Du  29  mai  1906.  —  Cour  de  Cassation,  Ch,  civile.  — 
Prés.,  M.  Ballot-Beaupré,  l^Prés.—  M.  Melcot,  av.  gén. 
(concl.  conf.).  —  PL,  MM.  de  Valroger  ei  Dambeza. 
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Abandon.  — 

ritime. 


V.  Assurance  ma- 


Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Application  à  toutes  fautes  du 
capitaine,  Faute  du  proprié- 
taire, —  La  faculté  d'abandon 
du  navire  et  du  fret,  concédée 
au  propriétaire  par  l'article 
216  du  Code  de  Commerce, 
s'applique,  non  seulement  aux 
fautes  d'ordre  technique  et 
professionnel  commises  par  le 
capitaine,  mais  encore  aux 
faits  d'imprudence  et  de  négli- 
gence qui  lui  sont  imputables 
dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. —  Le  propriétaire  toute- 
fois ne  saurait  se  libérer,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
des  obligations  résultant  de 
fautes  qui  lui  seraient  person- 
nelles.—Trib.  civ.  Marseille, 
29  mars  1906.  —  Fontana  c. 
Fraisslnet 11  —  102 

2.  Engins  de  sauvetage.  —  On 
ne  saurait  trouver  une  faute 
personnelle  du  propriétaire,  à 
l'occasion  d'un  abordage  ayant 
causé  la  mort  de  plusieurs 
personnes,  dans  le  fait  de 
n'avoir  pas  muni  son  navire 
d'engins  de  sauvetage  en  nom- 
bre suffisant,  lorsque  le  certifl- 
flcat  de  visite  délivré  au  dé- 
part crée  à  cet  égard,  en  sa 
faveur,  une  présomption  qui 
n'est  détruite  par  aucune 
preuve  contraire. —  Alors  sur- 
tout qu*il  paraît  résulter  des 

•  circonstances  que  le  désastre 
a  eu  pour  cause,non  l'absence, 
mais  le  défaut  d'utilisation  de 


ces  engins,  et  que  ce  défaut 
d'utilisation  est  résulté  d'une 
faute  du  capitaine Ibid. 

3.  Etat-major  insuffisant.  —  Ne 
constitue  pas  non  plus  une 
faute  personnelle  pouvant  pri- 
ver le  propriétaire  du  droit  à 
l'abandon,  le  fait  de  n'avoir 
composé  son  état-major  que  de 
deux  officiers  au  lieu  de  trois, 
nombre  exigé  par  le  cahier 
des  charges  du  service  que  le 
navire  accomplissait,  lorsqu'il 
est  justifié  par  les  circonstan- 
ces que  l'absence  du  troisième 
officier  n'a  pu  être  la  cause, 
même  simplement  occasion- 
nelle, du  sinistre Ibid. 

4.  Défaut  d'instructions  sur  la 
route  à  suivre.  —  Il  en  est  de 
même  du  fait  ae  n'avoir  pas 
donné  au  capitaine  d'instruc- 
tions sur  la  route  à  suivre, 
dans  une  passe  relativement 
étroite  où  le  sinistre  s'est  prO' 
duit,  le  propriétaire  n'ayant 
pas  la  compétence  nécessaire 
pour  donner  ces  instructions, 
qui  rentrent  dans  les  pouvoirs 
et   la  mission   du   capitaine. 

Ibid. 

5.  Abordage,  Capitaine  non  fau- 
tif. Salut  de  son  navire,  Tenta- 
tive d'échouement.  —  La  capi- 
taine d'un  navire  atteint  d'une 
voie  d'eau  dans  un  abordage 
dont  il  n'est  pas  responsable, 
ne  commet  aucune  faute  et 
n'encourt  aucune  responsabi- 
lité relativement  aux  marins 

.  ou  passagers  de  l'autre  navire 
qui  ont  péri  dans  le  sinistre, 
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lorsque,  préoccupé  d'abord  de 
son  propre  salut,  il  s*est  éloi- 
gné du  lieu  de  T  accident  pour 
tâcher  de  s'échouer  sur  une 
plage  voisine Ibid, 

6.  Obligation  d'envoyer  des  ca- 
nots au  secours  de  Vautre  na- 
vire, Faute,  Condajnnation  à 
Vamende,  Irresponsabilité  ci- 
vile. —  Si,  repassant  ensuite 
sur  le  lieu  de  T accident,  et 
ayant  négligé  de  mettre  des 
canots  à  la  mer  pour  sauver 
ceux  qui  pourraient  encore 
l'être,  il  a  été  reconnu  coupa- 
ble d'une  faute  légère  par  un 
tribunal  disciplinaire  et  con- 
damné à  un  franc  d'amende 
en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 
1891,  il  ne  s'ensuit  pas,  de 
plein  droit,  qu'une  responsa- 
bilité pèse  sur  lui,  ni  par  suite 
sur  le  propriétaire,  à  l'égard 
des  victimes.  —  Cette  loi  par- 
ticipe, en  effet,  du  caractère 
inflexible  des  règlements  mili- 
taires,et  son  application  laisse 
aux  tribunaux  saisis  d'une 
action  en  responsabilité,  toute 
liberté  d'apprécier  qu'il  était 
trop  tard  à  ce  moment  pour 
que  les  canots  de  ce  navire 
pussent  porter  un  secours 
utile  aux  naufragés Ibid. 

7.  ïl  en  est  surtout  ainsi  alors 
qu'à  ce  même  moment  le  capi- 
taine a  vu  un  autre  navire  de 
la  même  Compagnie  arriver 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  lui  a 
fait  des  signaux  pour  venir  au 
secours  du  navire  naufragé, de 
son  équipage  et  de  ses  passa- 
gers, et  que  le  secours  de  cet 
autre  navire  n'a  pu  produire 
aucun  effet Ibid. 

Abonnement  au  gaz. 

Remise  déterminée ,  Nouveau 
tarif.  Prix  abaissé,  Accord  pri- 
mitif annulé.  —  L'accord  par 
lequel  la  Compagnie  du  Gaz 
de  Marseille  consentait  à  un 
consommateur  une  remise  dé- 
terminée, doit  être  réputé  ne 


ABORDAGE 


mo-         \ 


plus  exister  à  partir  du  mo- 
ment où  un  nouveau  contrat 
avec  la  Ville  de  Marseille  a 
fait  descendre  le  prix  du  gaz 
au-dessous  du  prix  réduit  con- 
cédé à  ce  consommateur.  — 
Celui-ci  ne  saurait  prétendre 
que  la  quotité  de  la  remise  pri- 
mitive doit  s'appliquer  encore 
au  prix  nouveau  résultant  du 
nouveau  contrat.  —  Marseille, 
13  mars  1906.  —  C»»  du  Gaz  c. 
Pompeï 1  —  205 

Atoordage. 

1.  Manœuvre  anormale^  Obliga- 
tion de  la  signaler.  —  Le  capi- 
taine d'un  navire  qui  opère  un 
mouvement  dans  un  port  avec 
deux  remorqueurs,  mais  ayant 
l'arrière  en  tête,  fait  une  ma- 
nœuvre anormale  et  est  tenu 
de  prendre  quelques  précau- 
tions pour  le  faire  connaître 
aux  tiers,  —  Si  donc  un  abor- 
dage se  produit  avec  un  autre 
navire,  à  la  manœuvre  duquel 
on  ne  puisse  faire  aucun 
reproche,  c'est  sur  le  premier 
que  la  responsabilité  doit  re- 
tomber. —  Marseille,  20  octo- 
bre 1905.  —  Wulff  c.  Esterel- 
las I  --  42 

2.  Fin  de  non-recevoir,  Délai 
d'un  an.  Demande  en  justice^ 
Dépôt  au  consulat,  Ineffica- 
cité. —  Dans  les  Echelles  du 
Levant,  le  dépôt  au  consulat 
d'une  demande  en  justice 
n'équivaut  pas  à  une  assigna- 
tion, et  ne  saurait,  dès  lors, 
interrompre  la  prescription 
d'un  an  édictée  par  l'article 
436  du  Code  de  Commerce 
pour  les  actions  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un 
abordage.  —  La  signification 
faite  à  partie  peut  seule  pro- 
duire cet  effet.  —  C.  d'Aix,  11 
mai  1904.  —  Paquet  c.  Rodri- 
guez 1  —  70 

3.  Loi  du  40  mars  4871,  Tribu- 
naux maritimes  commerciaux. 
Fautes  professionnelles,  Homi- 
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cide  jtar  imprudence,  Tribu- 
naux  correctionnels  compé- 
tents, Chose  non  jugée.  —  Les 
faits  dont  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  ont  à  con- 
naître en  vertu  de  la  loi  du  10 
mars  1891,sont  essentiellement 
des  fautes  professionnelles.  — 
Nonobstant  les  dispositions  de 
cette  loi,  les  tribunaux  correc- 
tionnels restent  compétents  au 
cas  de  délits  prévus  et  punis 
par  le  Code  pénal,  spéciale- 
ment au  cas  d'homicide  par 
imprudence  résultant  d'un 
abordage.  —  Et  le  fait  qu'un 
tribunal  maritime  commercial 
a  jugé  un  capitaine  à  raison 
d'un  abordage  ayant  entraîné 
mort  d'homme, ne  constitue  pas 
chose  jugée  sur  la  poursuite 
correctionnelle  pour  homicide 
par  imprudence,basée  sur  l'ar- 
ticle 319  du  Code  pénal.  —  C. 
d'Alx,  22  mars,  Cass.,  26  mai 

1905,  Lacotte 1  —  77 

11  —  53 

4.  Navires  étrangers,  Port  de 
refuge,  Tribunal  incompétent 
entre  les  deux  capitaines.  — 
En  cas  d'abordage  en  haute 
mer  entre  navires  étrangers, 
le  fait  que  l'un  d'eux  s'est  réfu- 
gié dans  un  port  français, 
n'entraîne  pas  attribution  de 
compétence  au  tribunal  de  ce 
port.  —  Il  en  est  du  moins 
ainsi  quant  à  l'action  en  in- 
demnité exercée  par  un  capi- 
taine étranger  contre  l'autre  et 
relative  au  dommage  subi  par 
le  navire.  —  Les  tribunaux 
français  sont,  en  effet,  incom- 
pétents en  principe  pour  sta- 
tuer, en  matière  personnelle 
et  mobilière,  sur  les  contesta- 
tions entre  étrangers  non  ad- 
mis à  domicile  en  France.  — 
C.  d'Amiens,  29  mars  1906.  — 
Kufahl  c.  Munitiz. . .  II  —  124 

5.  Compétence  sur  Vaction  des 
réclamateurs  français. —  Mais 
il  en  est  autrement  et  le  tribu- 
nal français  du  port  de  refuge 
est  compétent  sur  l'action  que 
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le  capitaine  étranger  exerce 
en  tant  que  mandataire  légal 
des  propriétaires  ou  destina- 
taires de  la  cargaison,  si  ces 
propriétaires  ou  destinataires 
sont  français — Est  admiBsible 
l'intervention  en  cause  d'appel 
des  propriétaires  ou  destina- 
taires de  la  cargaison  sur  l'ac- 
tion intentée  par  le  capitaine 
leur  mandataire  légal,  quand 
leurs  intérêts  peuvent  être 
irrémédiablement  frappés  par 
l'arrêt  à  intervenir Ibid. 

6.  y.  Abandon  du  navire  et  du 
fret,  Avarie  commune. 

Abua  de  Oonfianee.  —  V.  Titres 
au  porteur. 

Aecident  —  V.  Assurance  ter- 
restre. Compétence,  Respon- 
sabilité. 

Acoldents  du  travail. 

Loi  étendant  à  toutes  les  exploi- 
tations commerciales  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. —  12  avril  1906.. II  —  91 

Aoquiesoement  —  V.  Tribunal 
de  Commerce. 


Affêtement 

Navire. 


V.   Compétence, 


Agence  de  puMIelté.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Allèges.  —  V.  Armateur,  Assu- 
rance maritime. 


—  V.  Commis. 

Appel.  —  y.  Faillite. 

Armateur. 

1.  Chargeur,  Assurance  sur 
facultés,  Contrat  étranger  à 
Varmateur,  Perte  d'une  mar- 
chandise sur  allèges.  —  Le 
contrat  intervenu  entre  un 
chargeur  et  l'assureur  sur  fa- 
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cultes  est  étranger  à  la  Com- 
pagnie de  transports  mariti- 
mes. —  En  conséquence,  on 
ne  peut  exciper,  pour  ren- 
dre la  Compagnie  responsable 
de  la  perte  d'une  marchandise 
mise  sur  allèges  en  attendant 
rembarquement,  de  ce  qu'elle 
y  aurait  été  mise  à  un  moment 
où  les  risques  qu'elle  courait, 
n'étaient  pas  encore  couverts 
par  l'assurance.  —  Cass. ,  25 
octobre  1904.  —  C*»  Mixte 
c.   Estève II  —  70 

2.  Clause  d'irresponsabilité,  Re- 
jet, Défaut  de  motifs.  —  lors- 
qu'une Compagnie  de  trans- 
ports maritimes  est  recher- 
chée à  raison  de  la  perte  d'une 
marchandise  mise  par  elle  sur 
allèges  en  attendant  l'embar- 
quement, et  excipe  d'une 
clause  de  ses  connaissements 
l'exonérant  de  ce  risque,  les 
juges  ne  peuvent  la  débouter 
de  cette  exception  sans  s'expli- 
quer sur  la  portée  de  cette 
clause  et  de  l'exception  qui  en 
est  tirée  Ibid. 

3.  V.  Marins. 

Artiste.  —  V.  Location. 

Assistanoe.  —  V.  Sauvetage. 

Assurance  maritime. 

1.  Facultés  y  Connaissement,  Po- 
lice, Différence,  Annulation.— 
Les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'avarie  d'une 
marchandise,  lorsque  le  voya- 
ge indiqué  par  le  connaisse- 
ment diffère  de  celui  pour  le- 
quel l'assurance  avait  été 
faite.  —  Spécialement,  alors 
même  qu'une  police  d'abonne- 
ment couvrirait  les  risques  de 
Bagdad  à  Marseille,  si  un  ave- 
nant d'application  a  été  fait 
pour  une  partie  de  marchan- 
dises en  ne  visant  que  le 
voyage  de  Bassorah  à  Mar- 
seille,les  assureurs  ne  peuvent 
répondre  des  avaries  qu'elle  a 
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subies  lorsqu'elle  a  voyagé 
avec  un  connaissement  direct 
de  Bagdad  à  Marseille.  — 
Marseille,  15  décembre  1905. — 
Daniel  c.  Chalmeas  et  Assu- 
reurs   I  —  100 

2.  Risque  spécial,  Charges  de 
Varmement  résultant  des  art. 
262  à  269,  Mann  blessé.  Visi- 
tes du  docteur  du  bord.  Gages 
et  vivres  avant  le  débarque- 
ment.—  Lorsqu'une  assurance 
a  été  /aite  pour  garantir  un 
armateur  des  charges,  frais  et 
indemnités  résultant  des  arti- 
cles 262  à  269  du  Code  de  Com- 
merce, l'assureur  n'a  pas  à  sa 
charge  le  coût  des  soins  médi- 
caux donnés  à  un  marin  blessé 
par  le  docteur  du  bord.  — 
Mais  il  doit  supporter  les  ga- 
ges et  vivres  de  ce  marin,, 
même  pendant  la  période  anté- 
rieure à  son  débarquement.— 
Marseille,  28  novembre  1905. 
—  Est- Asiatique  Français  c. 
Assureurs I  —  146 

3.  Facultés,  Bassorah  à  Mar- 
seille, Partie  du  chargement 
sur  allèges.  Mise  à  bord  après 
le  passage  de  la  barre.  Perte, 
Assureurs  responsables,  — 
Lorsqu'un  vapeur  chargeant  à 
Bassorah  pour  Marseille  laisse 
une  partie  de  sa  cargaison  sur 
une  allège  qu'il  prend  à  la  re- 
morque, et  n'achève  son  char- 
gement qu'après  avoir  passé 
la  barre  du  fleuve,  qu'il  n'au- 
rait pu  franchir  entièrement 
chargé,  on  ne  saurait  considé- 
rer le  trajet  effectué  sur  allège 
comme  un  voyage  distinct  du 
voyage  fait  par  le  vapeur.  — 
En  conséquence,  si  la  cargai- 
son est  assurée  pour  le  voyage 
de  Bassorah  à  Marseille,  avec 
cette  clause  que  tous  risques 
d' allèges  pour  transport  immé- 
diat de  terre  à  bord  sont  à  la 
charge  des  assureurs,  c'est  à 
la  charge  des  assureurs  que 
doivent  être  mises  les  pertes 
ou  avaries  subies  par  le  char- 
gement de  l'allège  au  moment 
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du  passage  de  la  barre.  — 
Marseille,  28  juin  1906.  —  As- 
far  c.  Assureurs 1  —  321 

4  Facultés,  Constatation  de 
r avarie,  Expertise  ou  vente 
aux  enchères yOption  pour  Vex- 
pertise.  Droit  épuisé.  —  Si  les 
assureurs  jouissent  du  droit 
de  faire  établir  le  montant 
d'une  avarie  sur  marchandi- 
ses, soit  par  voie  d'expertise, 
soit  par  voie  de  vente  aux  en- 
chères, ils  doivent  opter  entre 
ces  deux  moyens.  —  Après 
avoir  demandé  une  expertise 
ou  y  avoir  consenti,  ils  ne  sont 
plus  recevables  à  demander 
que  la  quotité  d'avaries  soit 
établie  par  une  vente  aux 
enchères.  —  Marseille,  3  août 
1906.  ~  Ciments  de  Portland 
c.   Assureurs I  352 

5.  Corps,  Délaissement,  Déclara- 
tion des  assurances  faites. 
Omission,  Délai  de  payement 
prorogé. —  La  déclaration  que 
doit  faire  l'assuré,  en  cas  de 
délaissement,  des  assurances 
qu'il  a  faites  ou  fait  faire,n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Elle  n'a  d'influence 
que  sur  le  point  de  départ  du 
délai  de  payement  et  sur  le 
cours  des  intérêts.  —  C.  d'Aix, 
20  mars  1906.  —  Dor  c.  Assu- 
reurs sur  corps 1  —  359 

6.  Innavigahilité  pour  défaut  de 
fonds.  Clause  spéciale.  —  En 
l'état  d'une  police  précisant 
que  l'innavigabilité  ne  sera 
admise  qu'au  cas  de  dépenses 
dépassant  les  trois  quarts  de 
la  valeur  agréée,  et  au  cas  où 
le  navire  condamné  faute  de 
moyens  matériels  de  répara- 
tion, ne  peut  pas  relever  avec 
sécurité  pour  un  autre  port  où 
il  eût  trouvé  les  ressources 
nécessaires,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  susceptible  de 
délaissement  un  navire  qui 
n'est  innavigable  que  faute  de 
fonds  ou  de  crédit Ihid. 
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7.  Saisie  et  vente  du  navire,  Dé- 
possession, Créance  étrangère 
au  voyage.  —  La  vente  ou  la 
saisie  d'un  navire  assuré  ne 
sauraient,  dans  ses  rapports 
avec  les  assureurs  sur  corps, 
équivaloir  à  une  dépossession 
et  autoriser  le  délaissement, 
lorsqu'elles  ont  eu  lieu  à  la 
poursuite  d'un  créancier  de 
sommes  prêtées  pour  d'autres 
causes  que  les  besoins  de  l'ex- 
pédition en  cours Ihid. 

8.  Abandon  du  navire  par  le 
capitaine.  —  L'abandon  pré- 
maturé et  non  justifié  du  na- 
vire par  le  capitaine,  et  l'exis- 
tence, dans  la  coque,  de  trous 
forés  de  main  d'homme  ne 
constituent  pas  nécessaire- 
ment,à  la  charge  du  capitaine, 
un  cas  de  dol  et  de  fraude.  — 
Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
qu'une instruction  criminelle 
ouverte  à  cet  égard,  tout  en 
constatant  implicitement  le 
fait  d'une  baraterie  criminelle, 
s'est  terminée  par  une  ordon- 
nance déclarant  n'avoir  pu  en 
découvrir  l'auteur Ihid. 

9.  Faute  lourde,  Dommage  à  la 
cargaison,  Assureurs  sur  fa- 
cultés, Action  en  responsahù 
lité  contre  Varmateur.  — 
Mais  le  fait  de  cet  abandon 
contitue  une  faute  lourde  du 
capitaine,  dont  l'armateur  est 
responsable,  et  qui  permet  aux 
chargeurs,  ou  aux  assureurs 
sur  facultés  subrogés  à  leurs 
droits,  de  faire  mettre  à  la 
charge  du  capitaine  et  de  l'ar- 
mateur les  conséquences  dom- 
mageables qui  en  sont  résul- 
tées pour  la  cargaison.  —  C. 
d'Aix,  20  mars  1906.  —  Dor  c. 
Assureurs  sur  facultés.      Ihid. 

10.  Corps,  Délaissement,  Perte 
des  trois  quarts,  Innavigahi- 
lité, Condamnation  par  le  con- 
sul, Appréciation  par  les  juges 
de  Vaction  en  délaissement.  — 
Alors  même  qu'une  police  sti- 
pule que  le  délaissement  pour- 
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ra  être  fait  u  si  le  montant  des 
réparations  à  faire  au  navire 
pour  avaries  dépasse  les  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée,  et 
si  par  suite,  la  condamnation 
du  navire  est  prononcée  »,  il 
n*en  résulte  pas  que  le  délais- 
sement soit  subordonné  à  T  ap- 
préciation de  deux  autorités 
différentes,  le  consul  d'abord 
et  le  tribunal  ensuite.  —  Cette 
clause  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  que  le  délaissement  est 
soumis  à  la  seule  condition 
que  les  réparations  dépassent 
les  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée,  condition  qui  sera 
appréciée  souverainement  par 
les  juges  saisis  de  Faction  en 
délaissement.  —  Cass. ,  22  mai 
1905.  —  Assureurs  c.  d*Orbi- 
gny  et  Faustin II  —  18 

11.  Fait  dommageable,  Indem- 
nité, Solidarité,  Dépens.  — 
Lorsque  les  assureurs,  en  s'op- 
posant  à  tort  à  la  vente  d'un 
navire  échoué,  ont  obligé  Tas- 
sure  à  en  faire  garder  et  entre- 
tenir répave,  ils  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à 
rindemniser  des  frais  de  garde 
et  d'entretien,  et  cette  solida- 
rité peut  être  étendue  aux  dé- 
pens       Ibid, 

12.  Prescription,  Mineurs.— Les 
prescriptions  édictées,  en  ma- 
tière maritime,  par  les  disposi- 
tions du  livre  II,  titre  XIII,  du 
Code  de  Commerce  ne  sont  pas 
suspendues  au  profit  des  mi- 
neurs. —  C.  de  Paris,  10  juil- 
let 1903.  —  Guilhou  c.  Assu- 
reurs    11  —  72 

13  Instruction  criminelle.  — 
Alors  même  qu'à  la  suite  d'un 
sinistre,  une  instruction  crimi- 
nelle est  ouverte  contre  le  capi- 
taine et  le  second,  l'armateur 
assuré,  qui,  du  reste,  n'est  pas 
impliqué  dans  cette  instruc- 
tion, doit  exercer  les  actions  en 
délaissement  ou  en  rè^srlement 
d'avaries  dans  les  délais  lé- 
gaux,  sauf   au   tribunal  saisi 
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de  ces  actions  à  surseoir,  s'il 
y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  3 
du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle. —  Faute  de  l'avoir  fait,  il 
a  encouru  les  prescriptions 
prononcées  par  la  loi  à  ren- 
contre  de   ces    deux    actions. 

Ibid. 

14.  Péremption,  —  Une  procé- 
dure éteinte  par  un  jugement 
la  déclarant  périmée,  doit  être 
regardée  comme  inexistiinte  et 
ne  peut  servir  pour  interrom- 
pre la  prescriptio» . .   . .    Ibid. 

15.  V.  Atmateur. 
Assuranoe  terrestre. 

1.  Accidents,  Abatteur  et  trans- 
porteur de  bois.  Chute  d^une 
balle  de  foin.  —  L'assureur  qui 
a  garanti  un  abatteur  et  trans- 
porteur de  bois  contre  les  acci- 
dents causés  aux  tiers  par 
l'exercice  de  son  métier,  est 
responsable  de  la  blessure 
causée  à  un  tiers  par  la  chute 
d'une  balle  de  foin,cette  manu- 
tention de  fourrages  se  ratta- 
chant nécessairement  à  une 
industrie  de  transport. —  Mar- 
seille, 24  janvier  1906.  —  Ugo 
c.  Assureurs I  —  139 

2.  Procès  correctionnel,  Non- 
com.munication  à  Vassureur. 
—  Alors  même  qu'une  police 
contre  les  accidents  oblige  l'as- 
suré à  prévenir  son  assureur 
de  toutes  poursuites  et  à  lui  en 
faire  parvenir  les  pièces,  afin 
que  l'assureur  puisse  diriger 
l'instance,  et  ce  sous  peine  de 
forclusion, on  ne  saurait  décla- 
rer forclos  un  assuré  qui  a 
négligé  de  remplir  cette  obli- 
gation, à  raison  d'une  pour- 
suite correctionnelle  où  il  a 
été  impliqué  avec  un  sien  em- 
ployé inculpé  de  blessure  par 
imprudence  Ibid. 

3.  Automobile,  Incendie,  Répa- 
ration par  le  constructeur.  — 
La  clause  d'une  police  contre 
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rincendi«  donnant  à  l'assu- 
reur la  faculté  de  reconstrui- 
re, réparer  ou  remplacer  les 
objets  atteints  par  le  sinistre, 
ne  lui  donne  pas,  pour  cela,  le 
droit  de  faire  procéder  à  ces 
réparations,  dans  tous  les  cas, 
par  n'importe  qui,  à  son 
choix.  —  Spécialement,  quand 
il  s'agit  d'une  voiture  auto- 
mobile sortie  des  ateliers 
d'un  constructeur  connu , 
avec  des  qualités  particu- 
lières constituant,  au  moins 
en  partie,  sa  valeur,  l'assuré 
a  le  droit  d'exiger  que  les 
réparations  soient  faites  par 
le  constructeur  même  de  la 
voiture.  —  Marseille,  29  jan- 
vier 1906.  —  Gueyrard  c. 
Assureurs I  —  142 

4.  Accident,  Infraction  aux  lois 
et  règlements.  —  La  clause 
d'une  police  aux  termes  de 
laquelle  sont  exclus  du  béné- 
fice de  l'assurance  les  acci- 
dents provenant  de  l'inobser- 
vation des  lois  et  règlements 
sur  la  circulation  des  voitu- 
res, ne  doit  être  appliquée 
qu'au  cas  de  faute  d'une  gra- 
vité telle,  de  la  part  de  l'as- 
suré, qu'elle  puisse  être  assi- 
milée à  une  faute  volontaire 
ou  à  un  dol.  —  N'a  pas  ce 
caractère  le  fait,  par  un  con- 
ducteur de  voitureSjde  n'avoir 
pas  suffisamment  tenu  sa 
droite.  —  Marseille,  21  mai 
1906.  —  Barbaroux  c.  Assu- 
reurs    1  —  286 

5.  Accidents,  Abandon  de  V atte- 
lage pour  les  besoins  du  ser- 
vice. —  La  clause  d'une  police 
d'après  laquelle  la  garantie  de 
l'assureur  s'étend  même  aux 
accidents  résultant  de  l'aban- 
don de  l'attelage  pour  les  be- 
soins du  service,  doit  être 
interprétée  comme  s'appli- 
quant  au  cas  où  le  charretier 
a  quitté  son  attelage  pour 
aller,  dans  un  restaurant  voi- 
sin, prendre  son  repas.  — Il  en 
est   du  moins  ainsi,   lorsqu'il 


AVARIE  COMMUNE         7 

s'agit  de  trajets  assez  longs 
pour  que  le  charretier  soit 
obligé  de  prendre  ses  repas  en 
cours  de  route.  —  Marseille, 
30  mai  1906.  —  Tierno  c.  Assu- 
reurs   I  —  288 

6.  y.  Compétence. 

Avarie  oomtnune. 

1.  Abordage  imminent.  Danger 
de  perte  totale,  Manœuvre 
pour  le  salut  commun,  Abor- 
dage moins  grave  avec  un  au- 
tre navire.  —  Lorsque  le  capi- 
taine, pour  éviter  un  abordage 
imminent  et  une  perte  totale, 
ordonne  sciemment,  en  vue  du 
salut  commun,  une  manœu- 
vre qui  doit  occasionner  une 
collision  moins  grave  avec  un 
autre  navire,  les  dommages 
résultant  de  cette  dernière  doi- 
vent être  classés  en  avaries 
communes.  —  C.  d'Aix,  23  fé- 
vrier 1905.  —  Buntielic.  I  —74 

2.  Fret  contribuable yFr ois  qu'eût 
évités  la  perte  totale.  — 
D'après  la  XVIP  règle  d'York 
et  Anvers,  le  fret  gui  contri- 
bue à  l'avarie  commune,  doit 
être  diminué  des  frais  que 
l'armement  n'aurait  pas  eu  à 
faire  au  cas  où  navire  et  car- 
gaison se  seraient  totalement 
perdus  lors  de  l'acte  généra- 
teur   de    l'avarie    commune. 

Ibid. 

3.  Echouemevi,  Circonstances, 
Péril  imminent.  Frais  de  ren- 
flouement. —  Se  trouve  en 
péril  grave,  certain  et  en  quel- 
que sorte  imminent  le  navire 
échoué  de  nuit,  sur  un  fond 
vaseux,  à  huit  milles  de  tout 
secours  efficace,  en  plein  hiver 
et  avec  une  mer  grossissant 
sous  l'influence  du  vent.  —  En 
conséquence,  les  frais  faits 
pour  le  renflouement  consti- 
tuent,en  pareil  cas,  une  avarie 
commune.  —  Marseille,  28 
décembre  1905.  -—  Cicronardi 
c.  Crédit  Lyonnais 1  —  113 
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4.  Autorisation  de  dévier  pour 
(usister  un  navire  en  détressey 
Péril  couru  dans  une  opéra- 
tion de  cette  nature.  —  En 
rétat  d'une  charte-partie  auto- 
risant le  capitaine  à  <(  remor- 
quer et  assister  tous  navires  en 
détresse,  et  dévier  de  sa  route 
dans  le  but  de  sauver  une  vie 
ou  une  propriété  )),  on  doit 
admettre  en  avarie  commune 
les  sacrifices  volontairement 
faits  pour  tirer  le  navire  et  la 
cargaison  d'un  péril  couru 
dans  une  opération  d'assis- 
tance ou  de  sauvetage.  -—  Et 
cela  bien  que  cette  opération 
doive  rapporter  au  navire  une 
indemnité  dont  la  cargaison 
ne  profitera  en  rien.  —  C. 
d'Aix,  9  mai  1906.  —  Assu- 
reurs c.  Ferry  et  Maurel  et 
Prom 1  —  291 

Bagages.  —  V.  Chemin  de  fer, 
Commissionnaire  de  trans- 
ports, Responsabilité. 

Blessure.  —  V.  Assurance  mari- 
time. 

Capitaine. 

1.  Grève,  Clause  spéciale, Trans- 
port à  un  port  plus  éloigné, 
Réexpédition,  Frais.  —  La 
clause  d'un  connaissement 
qui,  pour  le  cas  où,  à  un  port 
de  destination,  le  capitaine  se 
trouverait  empêché  de  débar- 
quer par  quarantaine,  blocus, 
ou  tout  autre  obstacle  prove- 
nant des  règlements  du  port 
ou  autrement  —  l'autorise  à 
transporter  la  marchandise 
au  port  convenable  le  plus 
prochain  pour  lequel  il  est 
destiné  —  doit  s'appliquer  au 
cas  de  grève,  bien  que  le  mot 
n'y  soit  pas  spécifié. —  En  con- 
séquence,les  consignataires  de 
la  cargaison  doivent,  en  pa- 
reil cas,  supporter,  sans  répé- 
tition contre  le  capitaine,  les 
frais  de  transbordement  et 
réexpédition  de  leurs  mar- 
chandises. —  C.   d'Aix,  22  fé- 
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vrier  1906.    —  Ralli  c.    Hun- 
ter 1-190 

2.  Décision  contraire  au  cas 
d'une  clause  aux  termes  de 
laquelle,  si  le  capitaine  estime 
qu'il  ne  peut  débarquer  en 
sécurité  dans  un  port,  il  a  la 
faculté  de  débarquer  les  mar- 
chandises dans  le  port  conve- 
nable le  plus  voisin.  Cette 
clause  n'est  pas  assez  large 
pour  qu'on  y  fasse  entrer  le 
cas  de  grève.  —  Surtout  en 
l'état  de  la  fréquence  des  cas 
de  grève,  qui  auraient  mérité 
une  mention  plus  précise.  — 
Marseille,  7  juin  1906.—  An- 
chor  Line  c.  Mante  et  Borelli. 

I  —  ?03 

3.  Poids  inconnu,  Irresponsabi- 
lité, Preuve  de  faute  grave  de 
sa  part.  Preuve  ne  résultant 
pas  de  Vimportance  du  déficit. 
—  La  clause  Poids  et  quantité 
inconnus  exonère  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  quant 
à  la  quantité  de  marchandises 
par  lui  rendue  au  débarque- 
ment. —  Elle  laisse  seulement 
au  porteur  du  connaissement 
le  droit  de  prouver  à  la  charge 
du  capitaine  une  faute  grave, 
telle  que  celle  d'avoir  signé 
des  énonciations  qu'il  savait 
erronées.  —  Le  porteur  du  con- 
naissement ne  fait  pas  cette 
preuve,  même  en  établissant 
que,  les  cales  du  navire  étant 
pleines,  il  existe  encore  entre 
la  quantité  débarquée  et  celle 
que  les  connaissements  énon- 
çaient, une  différence  d'envi- 
ron 30  pour  100,  si  d'ailleurs  le 
navire  emportait  uu  nombre 
considérable  de  lots  apparte- 
nant à  différents  chargeurs  et 
comportant  plus  de  soixante- 
dix  connaissements,  et  si  la 
différence  de  poids  spécifique 
des  diverses  marchandises 
chargées  rendait  le  contrôle 
de  leurs  quantités  extrême- 
ment difficile.  —  Cass. ,  21  fé- 
vrier 1906.  —  Bendit  Limbur- 
ger  c.  Théophilatos..  11—88 
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Carrière. 


V.  Faillite. 


Oautloiii  Caution  Judieatum 
aoivl.  —  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

Cession.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Chargement  sur  le  pont.  —  V. 

Commissionnaire     de     trans- 
ports. 

Chemin  de  fer. 

1.  Retard,  Date  du  récépissé.  — 
Il  est  de  notoriété  et  de  prati- 
que constante  dans  une  gran- 
de gare  (celle  de  Marseille 
notamment)  que  les  récépissés 
sont  dressés  et  remis  aux  expé- 
diteurs bien  postérieurement 
à  la  remise  des  marchandises, 
et  à  leur  prise  en  charge  effec- 
tive par  le  chemin  de  fer. —  En 
conséquence,  c'est  à  la  date  de 
la  remise  effective,  et  non  à 
celle  du  récépissé,  qu'il  faut 
s'en  rapporter  pour  apprécier 
s'il  y  a  eu  retard  dans  le  trans- 
port. —  Marseille,  25  octobre 
1905.  —  Collet  et  Vidal  c.  Che- 
min de  fer 1  —  44 

2.  Tarif,  Déclaration  inexacte. 
Détaxe,  Fin  de  non-recevoir, 
Art  4Ù5  C.  Com,  non  applica- 
ble. '  —  Les  marchandises 
transportées  par  chemin  de 
fer  doivent  être  taxées  d'après 
leur  nature  propre  et  non 
d'après  la  déclaration  de  l'ex- 
péditeur. —  L'expéditeur  qui 
a  commis  une  erreur  de  décla- 
ration, entraînant  l'applica- 
tion d'un  tarif  plus  élevé,  peut 
demander  la  détaxe,  mais  à 
charge  par  lui  d'apporter  la 
preuve  de  la  nature  réelle  des 
marchandises.  —  L'article  105 
du  Code  de  Commerce  ne  vi- 
sant que  les  avaries  ou  pertes 
partielles,  la  fin  de  non-rece- 
voir résultant  de  cet  article  ne 
saurait  être  opposée  à  une  de- 
mande en  détaxe. —  Marseille, 
15  juillet  1905.  —  Gélis-Didot 
c.  Chemin  de  fer 1  —  84 


3.  Encombrement  des  gares, 
Grève,  Refus  de  recevoir.  — 
Une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  peut,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité, refuser,  du  jour 
au  lendemain,  et  indé- 
pendamment de  tout  avertisse- 
ment public,  de  recevoir  en  ga- 
re des  marchandises  dont  l'ex- 
pédition est  devenue  impossi- 
ble par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  notamment  de  l'en- 
combrement de  la  gare  de  des- 
tination.—  Il  en  a  été  ainsi  no- 
tamment lors  des  grèves  qui 
ont  sévi  à  Marseille  en  août, 
septembre  et  octobre  1904,  — 
La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  P.-L.-M.  n'a  donc  encouru 
aucune  responsabilité  en  refu- 
sant dans  les  gares  de  son 
réseau  ou  des  réseaux  voisins 
ou  étrangers,  toute  réception 
de  marchandises  en  petite  vi- 
tesse pour  les  gares  de  Mar- 
seille. —  Marseille,  16  mai 
1905.  —  Moreau  c.  Chemin  de 
fer 1  —  115 

4.  Bagages,  Arrivée  tardive.  — 
Une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  reçoit  des  colis  à  trans- 
porter comme  bagages,  fait 
avec  le  voyageur  un  contrat 
différent  du  contrat  de  trans- 
port à  grande  vitesse.  —  Elle 
a  l'obligation  de  faire  arriver 
ces  colis  par  le  môme  train 
que  le  voyageur.  —  Marseille, 
31  janvier  1906.  —  Benech  c. 

Chemin  de  fer 1  —  151 

15  février  1900.  —  Boutinon  c. 

Chemin  de  fer 1—166 

10  août  1906.  —  Chiaverini  c. 
Chemin  de  fer 1  —  355 

olmpossibilité  d'embarquement. 
Dommage  non  prévu.  Respon- 
sabilité. —  L'enregistrement 
des  colis  voyageant  comme 
bagages,  ayant  lieu  sans  que 
le  voyageur  puisse  indiquer 
leur  nature,  ni  leur  destina- 
tion, la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  est  tenue  des  dommages 
résultant  du  retard,  sans  pou- 
voir exciper  de  l'article  1150  du 
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Code  civil  6n  soutenant  que 
ces  dommages  n'ont  pu  être 
prévus  par  elle.  —  Spéciale- 
ment au  cas  où,  à  la  suite  d  un 
retard,même  de  quelques  heu- 
res seulement,  dans  la  remise 
des  bagages,  un  voyageur  n'a 
pu,  à  destination,  s'embar- 
quer sur  une  ligne  où  il  n'a 
trouvé  de  départ  qu'un  mois 
après,  la  Compagnie  est  res- 
ponsable des  dommages  résul- 
tant pour  ce  voyageur  du  sé- 
jour au  port  d'embarquement 
pendant  tout  ce  délai. 

I  -  166  et  355 

6.  Défaut  de  pesage  à  Vexpédi- 
tion,  Déficit  à  Varrivée,  Res- 
ponsabilité. —  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  le 
droit  de  vérifier  au  départ  les 
déclarations  de  poids  faites 
par  les  expéditeurs.  —  Elles 
en  ont  l'obligation,  alors  sur- 
tout qu'elles  en  sont  requises 
par  les  destinataires.  —  Faute 
de  l'avoir  fait,  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  peut  être 
déclarée  responsable,  vis-à-vis 
du  destinataire,  des  déficits  de 
poids  constatés  à  l'arrivée.  — 
Sous  déduction  du  déchet  nor- 
mal de  route.  —  Marseille, 
14  mai  1906.  —  Roques  c.  Che- 
min de  fer 1  —  282 

7.  Débarquement  de  bestiaux, 
Animal  échappé,  Défaut  de 
responsabilité,  —  Les  clôtures 
des  chemins  de  fer,  en  délimi- 
tant le  terrain  occupé  pour 
l'exploitation,  ont  pour  objet 
de  faciliter  cette  exploitation, 
et  non  de  protéger  les  tiers,  à 
qui  l'accès  des  voies  même 
ouvertes  est  formellement  in- 
terdit. —  En  conséquence,  le 
propriétaire  des  bestiaux 
transportés  par  chemin  de  fer, 
lorsqu'un  de  ces  animaux 
vienf  à  s'échapper  au  moment 
du  débarquement,  et  à  péné- 
trer sur  les  voies  où  il  est 
écrasé  par  une  locomotive,  ne 
peut  arguer  la  Compagnie  de 
faute  et   prétendre   la  rendre 
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responsable  de  FaccideBi,  en 
soutenant  que  ses  clôtures 
étaient  insuffisantes.  —  Mar- 
seille, 13  juin  1906.  —  Marti- 
gnole  c.  Chemin  de  fer  I  —  307 

8.  Tarif  le  plus  réduit,  Arrêté 
du  27  octobre  4900,  Interpréta- 
Hon.  —    L'arrêté    ministériel 

du  27  octobre  1900  qui  impose 
aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  lorsque  l'expéditeur  de- 
mande le  tarif  le  plus  réduit, 
l'obligation  de  choisir,  même 
en  dehors  de  leur  réseau,  la 
voie  la  plus  économique,  ne 
doit  pas  être  interprété  comme 
visant  exclusivement  les  ré- 
seaux des  sept  grandes  Com- 
pagnies françaises.  —  Il  doit 
être  appliqué  sans  distinction 
et  alors  même  qu'il  y  aurait 
lieu  d'emprunter  le  réseau 
d'une  petite  Compagnie  (Sud- 
France).  —  Marseille,  18  juin 
1906.  —  Moessard  c.  Chemin 
de  fer I  —  312 

9.  Convention  de  Berne,  Dési- 
gnation insuffisante, Marchan- 
dise en  souffrance.  Vente  aux 
enchères.  —  Aux  termes  de  la 
Convention  de  Berne,  article 
647,  l'expéditeur  doit  mention- 
ner les  marques  et  numéros 
des  marchandises.  Il  est  res- 
ponsable de  l'exactitude  des 
indications  et  déclarations 
contenues  dans  la  lettre  de 
voiture,  et  il  supporte  toutes 
les  conséquences  de  déclara- 
tions irrégulières,inexactes  ou 
incomplètes.  —  En  consé- 
quence, celui  qui,  ayant  vendu 
des  tourteaux  moulus  d'ara- 
chides, marque  l'Abeille,  ex- 
pédie k  son  acheteur  la  mar- 
chandise en  la  déclarant  seu- 
lement comme  tourteaux  mou- 
lus, ne  saurait  se  plaindre  de 
ce  que,  l'acheteur  ayant  refusé 
d'en  prendre  livraison  sous 
cette  dénomination,  le  Chemin 
de  fer  l'ait  fait  vendre  après  un 
certain  délaii.  —  Marseille,  26 
juillet  1905  .  — Lizière  et  Fa- 
vet  c.  Chemin  de  fer. .  1  —  342 


CHEQUE 

10.  V.  Compétence,  Propriété 
industrielle,  Responsabilité. 

0hèc|U6. 

1.  Primata  et  duplicata.  Paye- 
ment sur  le  duplicatayPrimata 
non  représenté, Faute  y  Respon- 
sabilité du  tiré.  —  Lorsqu'un 
chèque  nominatif  est  créé  en 
primata  et  duplicata,  c'est  par 
mesure  de  sauvegarde  et  de 
prudence  pour  le  cas  de  perte. 
—  Le  tiré  à  qui  est  présenté  le 
duplicata  doit  donc,  avant  de 
payer,  s* enquérir  de  ce  qu'est 
devenu  le  primata. —  A  défaut 
il  est  en  faute  et  demeure  res- 
popsable  du  payement  au  cas 
où  il  est  fait  à  un  autre  que  le 
véritable  propriétaire. —  Mar- 
seille, 4  décembre  1905.  —  De- 
nis   c.    Comptoir  d'Escompte. 

1  —  85 

2.  Différence  de  noms.  —  Com- 
met encore  une  faute  et  est 
responsable  du  payement,  le 
tiré  qui  paye  un  chèque  nomi- 
natif sans  remarquer  que  l'ac- 
quit apposé  par  le  porteur  ne 
concorde  pas  exactement  avec 
le  nom  du  bénéficiaire  porté 
sur  le  chèque Ihid. 

8.  Banquier,  Lettre  d'ordre,  Re- 
mise d'un  chèque,  Faux,  Cir- 
constances, —  Lorsque,  sur 
une  lettre  d'ordre  qui  est 
l'œuvre  d'un  faussaire,  une 
maison  de  banque  crée  et 
remet  un  chèque,  le  prétendu 
donneur  d'ordre,  absolument 
étranger  à  la  confection  de 
cette  lettre,  n'a  à  sa  charge 
aucune  faute  qui  puisse  le 
rendre  responsable  du  mon- 
tant de  ce  chèque.  —  D'un  au- 
tre côté,  la  maison  de  banque 
ne  peut  être  arguée  d'aucune 
faute  si  la  signature  de  cette 
lettre  était  assez  habilement 
imitée  pour  que  le  faux  ait  pu 
et  dû  passer  inaperçu.  — 
Dans  de  telles  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  mettre  la  perte 
par  moitié    à    la    charge  des 
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deux  parties.  —  Il  aurait  pu, 
en  effet,  être  pris,  soit  par 
l'une,  soît  par  l'autre,  des  me- 
sures surérogatoires  de  pré- 
caution pour  éviter  d'être  vic- 
times d'une  escroquerie  de 
cette  nature,  en  l'état  surtout 
de  la  fréquence  des  faits  de  ce 
genre  qui  se  passent  au  préju- 
dice du  commerce.  —  Mar- 
seille, 21  juin  1906.  —  Savon- 
nerie Marseillaise  c.  Crédit 
Lyonnais I  —  318 

4.  Fausse  date,  Défaut  de  pro- 
vision,Peines  correctionnelles. 
Manœuvres  nécessaires. —  Les 
peines  correctionnelles  dont 
l'article  6  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1874  réserve  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  pour  celui 
qui  a  revêtu  un  chèque  d'une 
fausse  date,  ou  émis  un  chè- 
que sans  provision  préalable, 
ne  sont  encourues  que  dans  les 
conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 405  du  Code  pénal,  c'est-à- 
dire  s'il  y  a  eu  des  manœuvres 
frauduleuses.  —  La  remise  de 
chèques  avec  fausses  dates  et 
sans  provision  préalable  ne 
saurait,  à  elle  seule  et  indépen- 
damment de  toute  autre  cir- 
constance, constituer  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  entraî- 
nant l'application  de  l'article 
405  du  Code  pénal.  —  Cass. , 
30  octobre  1903.  —  Auzat  c. 
Bouriat II  —  42 

5.  Provision  insuffisante.  Por- 
teur sans  droit  sur  la  provi- 
sion. —  Le  chèque  a  pour  con- 
dition essentielle  l'existence 
d'une  provision  préalable  et 
intégrale.  —  Faute  de  provi- 
sion suffisante,  il  est  frappé 
dès  l'origine  d'une  nullité  ra- 
dicale et  incapable  de  pro- 
duire aucun  effet  utile  au  pro- 
fit de  qui  que  ce  soit.  —  Incapa- 
ble spécialement  de  donner 
droit  à  un  payement  partiel. — 
En  conséquence,  le  porteur 
d'un  chèque,  qui  ne  trouve 
chez  le  tiré  qu'une  provision 
insuffisante,  ne  saurait,  en  cas 
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de  faillite  du  tireur,  avoir  au- 
cune action,  ni  contre  le  tiré 
qui  a  payé  cette  somme  en 
mains  du  syndic,  ni  con- 
tre le  syndic  qui  a  reçu  ce 
payement.  — C.  de  Montpellier, 
9  avril  1906.  —  Syndic  Guey- 
don  c.  Société  Marseillaise. 
II  —  84 
Commis. 

1.  Congé,  Représentant  rétribué 
à  la  commission.  —  Les  repré- 
sentants ou  placiers  de  mar- 
chandises qui  sont  rétribués  à 
la  commission,  sans  engage- 
ment de  durée  avec  la  maison 
qu'ils  représentent,  n'ont  pas 
droit  à  un  préavis,  ni,  par 
suite,  à  une  indemnité  en  cas 
de  brusque  congé. —  Alors  sur- 
tout qu'ils  représentent  plu- 
sieurs maisons  et  sont  libres 
de  traiter  des  affaires  pour 
leur  propre  compte.  —  Mar- 
seille, 17  octobre  1905.  —  Cat- 

tan  c.   C*  Mixte I  --  34 

14  mai    1906.  —  Baret    c.  Si- 
card. 1  —  271 

2.  Appointements,  Réduction 
considérable,  Congé  implicite. 
—  Le  fait  de  réduire  les 
appointements  d'un  employé 
dans  une  très  large  mesure 
(de  800  fr.  par  mois  avec  com- 
mission, à  400  fr.  sans  com- 
mission) équivaut  à  un  brus- 
que congé  et  donne  droit  à 
l'employé  de  réclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Mar- 
seille, 5  janvier  1906.  —  Vau 
c.  Magasin  Général..  I  —  128 

3.  Succursale,  Chef  des  em- 
ployés, Congé,  hidemnité. 
Appréciation.  —  Ne  peut  être 
qualifié  gérant  d'une  succur- 
sale celui  qui  ne  fait  pas  les 
achats  de  marchandises  desti- 
nées à  cette  succursale,  qui  ne 
choisit  pas  les  employés,  et 
qui,  en  général,  est  étranger 
aux  mesures  d'ordre  adminis- 
tratif relatives  à  l'établisse- 
ment, lesquelles  sont  prises  et 
décidées  par  le  chef  du  siège 
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de  la  maison,  établi  sur  la 
même  place. —  Il  n'a  donc  pas 
droit,  en  cas  de  congé,  à  un 
préavis  d'une  année,  ou,  à 
défaut,  à  une  indemnité  équi- 
valente à  une  année  d'appoin- 
tements. —  Marseille,  19  dé- 
cembre 1905.  —  Vau  c.  Maga- 
sin Général 1  —  102 

—  5  janvier  1906.  —  Vau  c.  le 
même 1  —  128 

4.  Toutefois,  s'il  était  l'agent 
principal  ou  le  surveillant 
général  d'un  magasin  de  ven- 
te, s'il  avait  sous  ses  ordres 
tous  les  autres  employés,  et  s'il 
touchait  des  appointements 
relativement  considérables,  on 
ne  saurait  le  considérer  com- 
me un  employé  ordinaire 
n'ayant  droit  qu'à  un  mois  de 
préavis,  et,  en  cas  de  brusque 
congé,  il  doit  lui  être  alloué 
une  indemnité  supérieure  à 
un  mois  d'appointements,  et  à 
arbitrer    par    les    tribunaux. 

Ibid. 

5.  Gratifications  prétendues, Cir- 
constances, Intérêt  dans  les 
bénéfices.  —  L'employé  qui  a 
reçu,  en  dehors  de  ses  appoin- 
tements, des  sommes  variant, 
d'une  année  à  l'autre,  dans 
des  proportions  énormes,  et 
comportant  un  rompu  en 
francs  et  même  en  centimes 
(103,  1072,  10),  doit  être  réputé 
avoir  eu  un  intérêt  dans  les 
bénéfices.  —  Et  cela  alors 
même  qu'il  en  aurait  donné 
quittance  en  les  qualifiant  de 
gratifications.  —  Il  a  donc  le 
droit,  en  cas  de  congé,  de  faire 
régler  l'intérêt  qui  lui  est  dû 
sur  les  bénéfices  de  la  dernière 
année.  —  Marseille,  5  janvier 
1906.  —  Baldy  c.  Timbres- 
Rabais 1  —  126 

6.  Fondé  de  pouvoirs,  Brusque 
congé.  Indemnité  à  apprécier. 

—  L'employé  d'une  grande 
maison  de  commerce  qui  est 
chargé  du  contentieux,  du 
contrôle  de  la  caisse  journa- 
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Hère,  qui  s^occupe  des  rela- 
tions avec  tous  les  correspon- 
dants, qui  a  la  procuration  du 
directeur,  et  est,  en  somme, 
un  véritable  fondé  de  pou- 
voirs, ne  saurait  être  congédié 
avec  un  mois  de  salaire  à  titre 
d*indemnité.  —  Il  a  droit,  en 
cas  de  brusque  congé,  à  une 
indemnité  plus  importante  et 
à  arbitrer  par  les  tribunaux. 
—  Marseille,  8  février  1906.  — 
Bernascon  c.  Crédit  Foncier 
d'Algérie 1  —  156 

7.  Directeur  d'usine,  Brusque 
congé.  Indemnité.  —  Le  direc- 
teur d'une  usine,  brusquement 
congédié  par  son  patron,  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  em- 
ployé ordinaire  ayant  droit  à 
un  mois  de  préavis,  ou  à  un 
mois  de  salaires  à  titre  d'in- 
demnité. —  Il  doit,  en  prin- 
cipe,lui  être  alloué  une  indem- 
nité équivalente  à  une  année 
d'appointements.  —  Sauf  aux 
tribunaux  à  réduire  ce  chiffre 
s'ils  constatent,  en  fait,  que 
quelques  torts  du  directeur 
sont  venus  atténuer  l'irrégula- 
rité du  congé  donné  par  le  pa- 
tron. —  C.  d'Aix,  8  mars  1905. 
-—  Rousselot  c.  Bonis.  I  —  180 

8.  Le  patron  actionné  à  cet 
égard  exciperait  vainement 
d'une  proposition  de  départ 
immédiat  et  sans  indemnité, 
faite  précédemment  par  le 
directeur,  à  la  suite  de  dis- 
cussions avec  son  patron,  si 
cette  proposition  n'a  pas  été 
acceptée   Ihid. 

9.  Engagement  à  la  quinzaine, 
Congé.  —  L'employé  engagé 
moyennant  un  payement  de 
tant  par  quinzaine,  est  réputé 
engagé  à  la  quinzaine.  — -  Son 
patron  a  donc  le  droit  de  le 
congédier  avec  un  préavis  de 
quinzaine  seulement,  sans  con- 
trevenir pour  cela  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1780  du 
Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  27  décembre  1890.    —  C. 
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d'Aix,  5  avril  1905.  --  Chazal 
c.  Nouvelles  Galeries.  I  —  181 

10.  Journalistes  et  reporters, 
Congé  sans  préavis,  Indem- 
nité. —  Les  journalistes,  ré- 
dacteurs, reporters,  par  suite 
de  la  difficulté  de  trouver  un 
emploi  pareil,en  cas  de  congé, 
ne  sauraient  être  assimilés*  à 
de  simples  employés  de  com- 
merce, soumis  au  préavis  d'un 
mois.  —  En  cas  de  brusque 
congé,  il  doit  leur  être  alloué 
une  indemnité  supérieure  et  à 
fixer  par  les  tribunaux  (trois 
mois).  —  Marseille,  7  mars 
1906.    —    Batut    c.     Achard. 

1  —  196 

11.  Contremaitre,  Payement  par 
semaine.  Circonstances.  —  Le 
fait  d'être  payé  à  la  semaine 
et  non  au  mois  ne  suffit  pas 
pour  faire  refuser  à  un  em- 
ployé la  qualité  de  contremaî- 
tre, si,  d'ailleurs,  les  circons- 
tances de  la  cause  établissent 
cette  qualité,  et  s'il  a  été  qua- 
lifié ainsi  par  son  patron  dans 
un  certificat  qui  lui  a  été  déli- 
vré.— Il  a  donc  droit,  en  cas  de 
brusque  congé,  à  une  indem- 
nité de  trois  mois  de  salaires. 
—  Marseille,  6  avril  1906.  — 
Spinelli  c.  Ulysse 1  —  232 

12.  Magasin  de  vente,  Amendes 
encourues,  Règlement.  —  Est 
licite  et  obligatoire  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  d'une 
grande  maison  de  vente  au  dé- 
tail, porté  à  la  connaissance 
du  personnel,  et  précisant, 
pour  les  employés  vendeurs, 
les  cas  où  des  amendes  seront 
encourues.  —  L'employé  ne 
peut  demander  le  rembourse- 
ment des  retenues  qui  lui  ont 
été  faites  pour  ce  motif,  en 
alléguant  que  ces  prétendues 
amendes  n'étaient  qu'une  di- 
minution déguisée  de  5  p.  100 
en  moyenne  sur  ses  appointe- 
ments mensuels,  s'il  est  justi- 
fié que  les  retenues  faites  aux 
autres  employés,  en  vertu  du 
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même  règlement.variaient  sui- 
vant le  plus  ou  le  moins  d'at- 
tention ou  d'exactitude  qu'ils 
apportaient  à  leur  emploi.  — 
G.  d'Aix,  6  avril  1905.  —  Ma- 
gnin  c.  La  Samaritaine. 
1  —  250 

13  Concierge  d'usine,  iTUcrip- 
Èion  des  entrées  et  sorties  de 
marchandises.  Congé,  —  Le 
concierge  d'une  usine  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  em- 
ployé de  commerce,  ayant 
droit,  en  cas  de  congé,  à  un 
préavis  d*un  mois,  ou,  à  dé- 
faut, à  un  mois  de  salaires,  à 
titre  d'indemnité.  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  est 
chargé  d'inscrire  sur  un  regis- 
tre les  détails  des  entrées  et 
sorties  de  marchandises.  — 
Marseille,  1«'  mai  1906.—  Pon- 
son  c.  Baron 1  —  251 

14.  V.  Compétence,  Liberté  du 
commerce. 

Commit- voyageur—  V.  Faillite. 

Oommiasionnairo  do  tranoports. 

1.  Retard,  Préjudice  non  jus- 
tifié.—he  seul  fait  d'un  retard 
ne  suffit  pas  pour  donner  lieu 
à  dommages-intérêts  contre  le 
transporteur.  —  Il  faut  encore 
justifier  d'un  préjudice  résul- 
tant de  ce  retard.—  Marseille, 
10  novembre  1905.  —  Navarro 
et  Ramas  c.    Chemin  de  fer. 

1  —  94 

2.  Jugé  toutefois  qu'un  retard 
dans  la  remise  d'un  bagage 
est  par  lui-même  une  cause 
suffisante  de  dommages-inté- 
intérêts.  —  Marseille,  31  jan- 
vier 1906.  —  Benech  c.  Chemin 
de  fer I  —  151 

3.  Transports  maritimes,  Clause 
atttorisant  le  chargement  sur 
U  pont, Avis  à  donner  au  char- 
geur. —  Le  commissionnaire 
de  transports  maritimes  qui 
se  réserve  la  faculté  de  char- 


ger sur  le  pont,  doit  aviser  le 
chargeur  s'il  réalise  cette  fa- 
culté. —  Mais,  cet  avis  donné, 
sa  responsabilité  est  à  cou- 
vert, et  c'est  au  chargeur  à 
faire  assurer  ce  risque  parti- 
culier, s'il  le  juge  bon.  —  C. 
d'Aix,  13  novexnbre  1905.  — 
Estève  c.  Fabre......  1  —  185 

4.  Le  chargement  sur  le  pont  des 
fûts  vides  est  d'une  pratique 
courante  dans  la  navigation. 

Ihid, 

5.  Transports  maritimes.  Con- 
naissement nominatif.  Livrai- 
son au  destinataire.  Connais- 
sement non  exigé.  —  Le  trans- 
porteur d'une  marchandise 
suivant  connaissement  nomi- 
natif ne  contracte  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  livrer  à  la 
personne  désignée, et  est  libéré 
par  cette  livraison.  —  Et  cela 
alors  même  que  le  connaisse- 
ment porterait  une  clause  indi- 
quant que  la  marchandise  ne 
sera  livrée  que  contre  sa  re- 
mise, cette  clause  étant  dans 
l'intérêt  du  transporteur,  et 
non  du  chargeur,  ni  du  desti- 
nataire. —  En  conséquence,  le 
chargeur  ne  peut  faire  grief 
au  transporteur  d'avoir,  dans 
ces  circonstances, livré  la  mar- 
chandise au  destinataire  dési- 
gné, sans  se  faire  remettre  par 
celui-ci  le  double  du  connais- 
sement qu'il  aurait  dû  avoir 
en  mains.  —  Marseille,  19  fé- 
vrier 1906.  —  Gondois  c.  Est- 
Tvnisien I  —  192 

6.  Transports  maritimes,  Bulle- 
tin de  hagages,Trois  mois  pour 
la  recherche  des  colis  égarés, 
Interprétation,  Retard,  In- 
demnité.—La,  clause  d'un  bul- 
letin de  bagages  par  laquelle 
une  Compagnie  de  navigation 
se  réserve  trois  mois  pour  la 
recherche  des  colis  égarés,  a 
seulement  pour  effet  d'inter- 
dire au  voyageur  pendant  ce 
délai  toute  action  en  payement 
d'un    colis    considéré    comme 
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perdu.  —  Ele  ne  saurait  exo- 
nérer la  Compagnie  de  Tin- 
demnité  due  au  voyageur  au 
cas  où,  après  un  retard  infé- 
rieur à  ce  délai,  les  bagages 
sont  retrouvés  et  rendus.  — 
Marseille,  2  juillet  1906.  — 
Lignères  c.  C»«  Mixte.  1  —  323 

Ooffnpagnio  des  Deolw. 

1.  Déchargement,  Ouverture  et 
fermeture  des  panneaux. —  La 
Compagnie  des  Docks  de  Mar- 
seille qui  se  charge  du  désar- 
rimage  et  de  la  prise  en  cale 
des  marchandises  arrivées 
dans  le  port  de  Marseille,  n'est 
pas  tenue,  aux  termes  de  ses 
tarifs,  de  procéder  elle-même  à 
Touverture  ni  à  la  fermeture 
des  panneaux.  —  Elle  ne  sau- 
rait donc  être  responsable 
d'un  accident  arrivé  à  un 
homme  de  l'équipage  par  suite 
de  ce  que  les  panneaux  du  na- 
vire seraient  restés  ouverts 
après  l'opération  du  décharge- 
ment. —  Marseille,  30  juillet 
1906.  —  Geoffredy  c.  les 
Docks I  —  348 

Oompétonce. 

1.  Représentant,  Action  en  res- 
ponsabilité. —  Si  l'action  en 
règlement  de  comptes  entre 
représentant  et  représenté  doit 
être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'ac- 
tion intentée  contre  le  repré- 
sentant en  responsabilité,  à 
raison  d'une  faute  que  le  re- 
présenté lui  reproche  d'avoir 
commise.  —  Cette  action, 
étrangère  à  tout  règlement  de 
compte,  doit  être  portée,  con- 
formément au  droit  commun, 
devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Marseille,  19 
octobre  1905.  —  Antoine  c. 
Arnoux 1  —  37 

2.  Acte  de  commerce,  Affiches 
prétendues  électorales,  Récla- 
me, —  Fait  acte  de  commerce 
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celui  qui,  sous  couleur  d'affi- 
ches électorales,  fait  apposer 
des  affiches  qui  n'ont,  en  réa- 
lité, d'autre  but  que  de  faire 
de  la  réclame  pour  les  pro- 
duits de  son  industrie. —  Mar- 
seille, 6  novembre  1905.  — 
Agence  de  Publicité  c.  Po- 
ehon 1  —  57 

3.  Lieu  de  payement,  Facture, 
Clause  imprimée,  Clause  ma- 
nuscrite. —  La  clause  impri- 
mée d'une  facture  portant 
payement  au  domicile  du  ven- 
deur, n'est  pas  réputée  avoir 
été  acceptée  par  l'acheteur, 
lorsqu'une  clause  manu&crite, 
et  qui  a  dû  attirer  davantage 
son  attention,  porte  que  la 
traite  fournie  en  payement 
sera  payable  chez  tel  banquier 
dans  une  autre  ville.  —  Mar- 
seille, 4  janvier  1906.  —  Gon- 
dois  c.  Fel 1  —  119 

4.  Tramways,  Saillie  anormale 
des  rails,  Accident,  Responsa- 
bilité.—  L'action  en  indemnité 
à  raison  d'un  accident  causé 
par  la  saillie  anormale  des 
rails  de  tramways,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux 
administratifs.  —  Marseille, 
21  novembre  1905.  —  Mar- 
chiano  c.  Tramways.  I  —  120 

5.  Jugé  au  contraire  que  cette 
action  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  — 
Marseille,  4  janvier  1906.  — 
Brun  c.  Tramways.  —  18  jan- 
vier 1906.  —  Roux  c.  Tram- 
ways      Ibid. 

—  Cass. ,  15    juUlet    1903.     — 

—  Tramways     c.     Lieutaud 

11—58 

—  Trib.  civ.  Marseille,  16  fé- 
vrier 1906.  —  Vetrala  c.  Tram- 
ways   II  —  62 

6.  Algérie,  Ordonnance  de  48âS, 
Art-4W,C.Pr.—  L'ordonnance 
de  1843  relative  à  l'exécution  en 
Algérie  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  s'applique  qu'aux  af- 
faire» civiles  et  non  aux  affai- 
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res  commerciales.  —  Spécia- 
lement elle  ne  peut  empêcher 
r  application  des  règles  de 
compétence  fixées,  en  matière 
commerciale,  par  l'article  420 
du  Code  de  Procédure.—  Mar- 
seille, 27  mars  1906.  —  Roure 
c.  Hadj  Ahmed  Kaouadji. 
1  —  220 

7.  Compagnie  de  chemins  de 
fer.  Domicile  principal,  Domi- 
ciles distincts.  Centre  d'opéra 
lions  ou  d'administration.  — 
Une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  peut,  indépendamment 
de  son  siège  social,  avoir  d'au- 
tres domiciles  distincts  aux 
lieux  où  elle  a  un  centre  im- 
portant d'opérations  ou  d'ad- 
ministration, et  y  être  valable- 
ment assignée.  —  Marseille, 
5  avril  1906.  —  Roques  c. 
Chemin  de  fer 1  —  229 

8.  La  Compagnie  P.-L.-M.  a 
établi  à  Marseille  le  siège  de 
ses  services  administratifs 
pour  la  partie  du  réseau  com- 
prise entre  Marseille  et  Vinti- 
mille.  —  En  conséquence,  elle 
peut  être  valablement  assignée 
à  Marseille  et  compétemment 
citée  devant  le  Tribunal  de 
cette  ville,  à  raison  d'expédi- 
tions faites  de  diverses  gares 
de  cette  partie  de  son  réseau, 
à  destination  d'une  gare  com- 
prise aussi  dans  cette  même 
partie  Ihid 

9.  Achat  d'engrais,  Acte  civil, 
Acceptation  de  traites,  Acte 
de  commerce.  Facture,  Lieu  de 
payement.  Inefficacité.  —  L'a- 
chat d'engrais  par  un  proprié- 
taire pour  les  utiliser  dans  ses 
propriétés  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  et  ne  rend  pas 
l'acheteur,  pour  le  payement 
du  prix  d'achat,  justiciable  du 
Tribunal  de  Commerce.  — 
Toutefois,  l'acheteur  fait  acte 
de  commerce  en  acceptant  ou 
avalisant  des  traites  fournies 
sur  lui  en  payement  de  ces 
engrais.   —  Mais  cet  acte  de 
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commerce  laisse  à  l'achat  son 
caractère  civil  et  ne  permet 
pas  au  vendeur  d'exciper  de 
la  clause  de  la  facture  établie 
par  lui,  qui  fixerait  à  son  do- 
micile le  lieu  de  payement  et 
rendrait  compétent  le  Tribu- 
nal de  ce  domicile.  —  Mar- 
seille, 26  avril  1906.  —  Schlœ- 
sing  c.  Bertrand I  —  23lè 

10.  Assurance  contre  Vincendie, 
Matériel  .  commercial.  Offres 
réelles  de  Vassureur,  Instance 
en  validité.  Tribunal  de  Com- 
merce compétent  pour  fixer  le 
chiffre  du  dommage.  —  Lors- 
qu'il fi'agit  du  règlement  d'un 
incendie  ayant  atteint  un  ma- 
tériel commercial,  le  Tribunal 
de  Commerce  reste  compétent 
pour  fixer  le  chiffre  auquel 
s'élève  le  dommage  à  la  charge 
de  l'assureur,  alors  même  que 
celui-ci,  ayant  fait  des  offres 
réelles  de  la  somme  qu'il  croit 
devoir,  et  déposé  cette  somme 
à  la  Caisse  des  Consignations, 
aurait  ajourné  l'assuré  devant 
le  Tribunal  civil  en  validité 
d'offres.  —  Marseille,  30  avril 
1906.—  Galibert  c.  Assureurs. 

I  —  248 

—  Tribunal  civil  Marseille,  2 

mai  1906.   —  Mêmes  parties. 

II  —  145 

11.  Société,  Succursale,  Em- 
ployé, Congé,  Tribunal  de  la 
succrirsale.—  L'employé  d'une 
succursale  qui  intente  une 
action  en  indemnité,  pour 
indu  congé,  contre  la  maison 
principale,  peut  porter  cette 
action  devant  le  Tribunal  du 
lieu  où  la  succursale  est  éta- 
blie. —  Marseille,  10  jnai 
1906.  —  Barret  c.  Téléphones. 

I  —  265 

12.  Etrangers,  Navire  étranger. 
Affrètement  conclu  à  Vétran- 
ger.  —  N'est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  français, 
la  contestation  qui  s'élève  en- 
tre deux  étrangers  dont  aucun 
n'a  en  France  sa  résidence  ou 
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un  établissement  commercial, 
au  sujet  de  Taffrètement  d*un 
navire  étranger,  conclu  lui- 
même  à  rétranger.  —  Mar- 
seille, 20  juin  1906.  —  Tat- 
tarachi  c.  Confopandelis. 
I  —  314 

13.  Exposition  Coloniale,  — 
L'Exposition  Coloniale  de 
Marseille,  en  1906,  a  constitué 
une  manifestation  nationale 
d'ordre  économique,  intellec- 
tuel et  artistique,  et  ne  saurait 
être  considérée  comme  une 
entreprise  commerciale  res- 
sortiàsant  à  la  juridiction  con- 
sulaire. -—  Marseille,  9  juillet 
1906.  —  Serra  c.  Exposition 
Coloniale    1  —  324 

14.  Assurance  mutuelle,  Acte 
non  commercial.  —  Une  So- 
ciété d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  ne  fait 
pas  acte  de  commerce  en  assu- 
rant ses  sociétaires.  —  En 
conséquence,  la  juridiction 
commerciale  est  incompétente 
pour  connaître  d'un  litige  en- 
tre la  Société  et  ses  membres 
à  raison  du  contrat  intervenu 
entre  eux.  —  Marseille,  26 
juillet  1906.  —  Carvin  c.  As- 
sureurs     1  —  344 

15.  Employés  à  bord  des  navi- 
res, Non  inscrits  maritimes. 
Accidents,  Tribunaux  de  Com- 
merce, —  Ni  dans  le  langage 
du  Code  de  Commerce,  ni 
dans  l'article  l***  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  mots  Entre- 
prises de  transport  par  terre 
et  par  eau  ne  s'appliquent  aux 
transports  maritimes.  —  Par 
suite,  si  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  aux  ins- 
crits maritimes,  elle  ne  l'est 
pas  davantage  aux  non-ins- 
crits employés  à  bord  des  bA- 
ments  de  commerce  faisant 
une  navigation  maritime.  — 
C'est  donc  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  et  non  devant  le 
Tribunal  civil  que  les  non- 
inscrits  employés  à  bord  d'un 
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navire  doivent  réclamer  les. in- 
demnités auxquelles  ils  pré- 
tendent, à  la  suite  d'un  acci- 
dent. —  C.   de  Caen,  28  juin 

1905.  —  C*«  Transatlantique 
c.   Fagelût II  —  129 

16.  Marine,  Accident,  Mort,  Ac- 
tion de  la  veuve,  Tnbunal  ci- 
vil.—  Lorsque,  après  l'échoue- 
ment  d'un  navire  et  avant  son 
désarmement,  un  des  hom- 
mes de  l'équipage  a  trouvé  la 
mort  dans  les  tentatives  faites 
pour  le  renflouer,  l'action  en 
responsabilité  intentée  par  sa 
veuve  ou  ses  héritiers  contre 
l'armateur  n'est  pas  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Tribunal 
de  Commerce,  si  elle  est  basée, 
non  sur  une  faute  contrac- 
tuelle, mais  sur  un  quasi- 
délit  dont  l'armateur  serait 
responsable.  —  Cass..  29  mai 

1906.  —  Balzanti  c.  .C*«  Trans- 
atlantique      11  —  158 

17.  V.  Abordage,  Vente. 
Oompto-oouraiit  —  V.  Faillite. 


Oonolorgo. 


V.  Commis. 


Ooncurronoo  déloyale.—  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Congé.  —  V.  Conunis,  Compé* 
tence. 

OonnalMement—  V.  Assurance 
maritime.  Commissionnaire 
de  transports,  Vente  c.  a.  f. 

Oonaoll  Judiciaire.  —  V.  Failli- 
te. 
Contremaître.  —  V.  Commis. 

Danube.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Détarquement,  Déohargement. 

1.  Deux  consignataires.  Déficit 
d'un  côté  et  excédent  de  Vati- 
tre,  Réclamation  tardive.  — 
Le  consignataire  d'une  mar- 
chandise, qui,  au  débarque- 
I     ment,    reçoit    moins    que    la 
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Alors  surtout  que  Texploita- 
tion  du  fonds  par  le  syndic  a 
donné,  dans  un  an,  une  cer- 
taine somme  de  bénéfices.  — 
Marseille,  28  décembre  1905. 
~  Meisslmilly  c.  Constans. 
I  —  109 

6.  Saisie  immobilière.  Frais  de 
poursuites,  Privilège.  —  Sont 
privilégiés,  en  cas  de  faillite, 
les  frais  de  poursuites  en  sai- 
sie immobilière  commencées 
antérieurement  contre  le 
failli.  —  Et  cela  alors  même 
que  riiypothèque,  en  vertu  de 
laquelle  ces  poursuites  ont  été 
faites,  aurait  été  annulée  par 
le  report  de  la  faillite.  — 
Mais  ce  privilège  ne  peut  por- 
ter que  sur  le  prix  de  Tim- 
meuble  qui  a  été  Tobjet  des 
poursuites.  —  Marseille,  18  oc- 
tobre 1905.  —  Jean,  dit  Gau- 
tier, c.  sjmd.  Aubin..  1  —  36 

7.  Clôture  faute  d'actif,  Dessai- 
sissement, Droit  d'agir  comme 
défendeur.  —  Si  le  failli  dont 
la  faillite  a  été  clôturée  faute 
d'actif,  est,  en  principe,  inca- 
pable d'agir  comme  deman- 
deur sans  l'assistance  de  son 
syndic,  du  moins  peut-il  être 
valablement  assigné  en  l'ab- 
sence du  syndic  et  défendre 
seul  aux  actions  intentées 
contre  lui.  ~  Marseille,  6  no- 
vembre 1905.  —  Agence  de  Pu- 
blicité c.   Pocbon 1  —  57 

8  Location  de  fûts,  Loyers  cou- 
rus pendant  la  faillite,  Dette 
de  la  masse.  —  En  matière  de 
location  de  fûts,  il  intervient 
une  succession  de  contrats  se 
renouvelant  jour  par  jour  par 
tacite  reconduction,  jusqu'à 
restitution  ou  payement  de  la 
valeur  des  fûts  non  restitués. 
—  En  conséquence,  en  cas  de 
faillite  du  locataire,  les  loyers 
courus  depuis  le  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  consti- 
tuent une  dette,  non  du  failli, 
mais  de  la  masse,  qui  doit  ces 
loyers,     non     par     dividrndo,  | 
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mais  en  leur  entier.  —  Mar- 
seille, 22  novembre  1095.  — 
Garcin  c.  Garonne I  62 

9.  Fûts  non  retrouvés.  Dette 
chirographaire.  —  Le  syndic 
doit  aussi  restituer  les  fûts 
qu'il  trouve  dans  l'actif,  ou 
ceux  qu'il  peut  recouvrer  des 
mains    des    tiers    détenteurs. 

—  Mais  quant  à  ceux  dont  le 
recouvrement  et  la  restitution 
sont  impossibles,  le  payement 
de  leur  valeur  constitue  une 
dette  du  failli,  et  le  locateur 
ne  peut  être  admis  à  cet  égard 
dans  la  faillite  qu'à  titre  chi- 
rographaire      Ibid. 

10.  Clôture  faute  d'actif.  Dettes 
nouvelles,  Concordat  non  op- 
posable. —  L'article  516  du 
Code  de  Commerce  déclarant 
le  concordat  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  du  failli, 
ne  vise  que  les  créancière  exis- 
tant au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite.  —  Au  cas-  où, 
après  clôture  d'actif,  le  failli 
s'est  livré  à  de  nouvelles  opé- 
rations commerciales,  les  obli- 
gations par  lui  contractées  ne 
sont  pas  soumises  aux  condi- 
tions du  concordat  intervenu 
plus  tard  et  après  réouverture 
des  opérations  de  la  faillite. 

—  Marseille,  22  janvier  1906. 

—  Aubert      c.       Chandieu. 

I  —  137 

11.  Liquidation  judiciaire,  Ef- 
fets de  complaisance,  Conver- 
sion. —  Le  fait  de  s'être  livré 
à  un  trafic  d'effets  de  complai- 
sance doit  avoir  pour  effet  de 
faire  retirer  à  c^lui  qui  s'y  est 
livré,  le  bénéfice  de  la  liqui 
dation  judiciaire,  et  de  faire 
prononcer  sa  déclaration  de 
faillite.  —  Marseille,  16  octo- 
bre 1905.  —  Banque  Privée  c. 
Corbella    1  —  31 

—  9    février    1906.  —    Banca 
Comerciale     Italiana     c.     N. 

I  —  158 

12.  Il  n^  s'ensuit  pas  nécessai- 
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rement  que  Thomologation  de 
son  concordat  doive  lui  être 
refusée,  si,  d'ailleurs,  le  Tri- 
bunal estime  que  les  condi- 
tions en  ont  été  normales. 
1  —  158 

13.  Nantissement,  Masse  pas- 
sive,Créanciers  postérieurs  au 
nantissement,  Report  interdit. 
—  Quand  il  est  établi  que  tous 
les  créanciers  chirocrraphaires 
d-une  faillite  le  sont  devenus 
postérieurement  à  un  acte  de 
nantissement  consenti  par  le 
failli,  il  n'y  a  pas  Heu  de  cher- 
cher à  faire  reporter  la  fail- 
lite pour  atteindre  cet  acte 
par  application  de  l'article  446 
du  Code  de  Commerce.  -—  Ce 
nantissement,  en  effet,  n'a  pu 
porter  préjudice  à  la  masse 
passive  qui  n'existait  pas  en- 
core au  moment  où  il  a  été 
consenti.  —  Marseille,  15  fé- 
vrier 1906.  —  Brûlebois  et  Ca- 
zenave  c.  synd.  Meytre.  I  — 169 

li  Report  non  justifié.  —  Au 
surplus,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  étant  en  suspen- 
sion de  payements  celui  qui, 
n'ayant  qu'un  seul  créancier, 
lui  donne  des  garanties  pour 
le  payement  de  sa  créance, 
sans  qu'on  ait  pu  relever  con- 
tré lui  aucun  indice  manifes- 
tant la  cessation  de  sa  vie 
commerciale Ibid. 

15.  Fonds  de  commerce.  Venté 
aux  enchères  en  trois  lots, 
Ablotissement,  Adjudication, 
Surenchère,  Nouvelles  enchè- 
res. Trois  lots  réunis.  —  Lors- 
que, à  la  suite  d'une  faillite, 
un  fonds  de  commerce  a  été 
mis  aux  enchères  en  trois  lots, 
et  que,  après  adjudication  des 
trois  lots  séparés,  il  y  a  eu 
ablotissement  et  adjudication 
des  trois  lots  réunis,  on  np 
doit  pas,  au  cas  de  surenchère, 
renouveler  la  mise  aux  en- 
chères en  trois  lots.  —  Tl  y  a 
lieu  d'ouvrir  les  nouvelles  en- 
chères sur  les  trois  lots  réunis 
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et  sur  le  prix  offert  en  bloc  par 
le  surenchérisseur.  —  Mar- 
seille, 5  mars  1906.  —  Marin 
c.  synd.  Auriol I  —  194 

16.  Créancier  vérifié  ou  porté 
au  bilan,  Droit  de  contesta- 
tion à  V audience.  —  Le  droit 
que  l'art.  494  du  Code  de  Com- 
merce reconnaît  aux  créan- 
ciers vérifiés  ou  portés  au 
bilan,  de  fournir  des  contre- 
dits aux  vérifications  faites  ou 
à  faire,  n'est  pas  limité  aux 
contestations  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  séances  de 
vérification  ;  il  comprend  en- 
core le  droit  de  soutenir  les 
contredits  à  l'audience.  —  On 
ne  saurait  donc  contester  l'in- 
tervention d'un  créancier  con- 
testant la  créance  d'un  autre, 
sur  le  motif  que  le  syndic  au- 
rait seul  qualité  pour  le  faire. 

—  Marseille,  4  avril  1906.  — 
Artaud  c.   Martin 1  —  228 

17.  Sacs  en  location,  Norv-resti- 
tution.  Locateur  créancier  de 
la  masse  pour  les  sacs  retrou- 
vés. Créancier  dans  la  faillite 
pour  les  sacs  perdus.  —  Le  lo- 
cateur de  sacs,  en  cas  de  fail- 
lite du  locataire,  a,  non  seule- 
ment le  droit  d'être  admis  au 
passif  pour  les  loyers  dus  par 
le  failli  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  mais  encore 
celui  de  se  faire  payer  par  la 
masse,  en  son  entier  et  non 
par  dividende,  le  montant  de 
la  location  depuis  le  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  jusqu'à 
la  restitution,  et,  en  cas  de  non- 
restitution,  le  montant  de  la 
valeur  des  sacs  non  restitués. 

—  Mais  c'est  à  la  condition 
que  ces  sacs  aient  été  retrou- 
vés en  nature  chez  le  failli,  ou 
spécialisés  en  mains  de  tiers 
reconnus  solvables.  —  Dans  le 
cas,  au  contraire,  où  la  masse 
n'aurait  pu  tirer  profit  de  ces 
sacs,  parce  qu'ils  auraient  été 
déjà  perdus  ou  considérés 
comme  tels,  le  locateur  ne 
pourrait  invoquer  qu'un  sim- 
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pie  droit  de  créal^ce  chi- 
rographaire.  —  En  d'autres 
termes,  la  masse  ne  peut  être 
Aubrogôe  au  làilli  pour  Texé- 
cutiou  du  contrat  de  location, 
et  débitrice  vls-à-Tis  du  loca- 
teur, que  ju&cfu'à  concurrence 
du  nombre  de  sacs  dont  Fexis- 
tehce  était  certaiiie  et  la  ren- 
trée possible  au  jour  de  la  dé- 
claration de  faillite.  —  C. 
d*Aix,  22  novembre  1905,  Cass. 
31  juillet  1906.—  Saint  c.  Citta- 

nova I  —  278 

II  —  148 

18.  Décision    sevMable.  —    C. 

d'Alx,    22    novembre    1905.  — 

Saint  c.  Cauvin 1  —  280 

19  Recherche  de  minet  et  car- 
rièrei, Profession  non  commer- 
ciale. —  N*€st  ï>as  commerçant 
et  ne  peut  donc  être  déclaré  en 
faillite,  celui  (|ui  ne  s'est  oc- 
cupé d'autre  chose  que  de  met- 
tre eh  valeur  les  autorisations 
par  lui  obtenues  pour  la  re- 
cherche de  mines  et  carrières. 
—  Marseille,  6  juin  1906.  — 
Grasset  r.  Théraizol.  I  -—  302 

20.  Vente  dé  liquides,  Droit  de 
régit,  Acheteur  non  entreposi- 
taire.  Vendeur  non  subrogé  à 
la  régie,  Privilège  refusé  dans 
la  fûilHie  de  Vacheteur,  — 
L'acheteur  de  liquides,  qui 
n'est  pas  etitrepositaire,  n'a 
pu  atheter  qu'à  la  consomma- 
tion, et  n'est  jamais  devenu 
débiti8ur  de  la  régie  ^our  les 
droits  afférents  aux  liquides 
achetés.  —  En  conséquence, 
son  vendeur,  qui  a  payé  les 
droits  à  la  régite,  ne  peut  être 
considéré  comme  en  ayant  été 
ténu  avec  l'acheteur  ou  pour 
l'acheteur.  —  Ni  par  suite 
comme  subrogé  légalement 
aux  droits  de  ia  régie.  -—  Si 
donc  l'acheteur  tombe  en  fail- 
lite, le  vendeur  ne  peut  obte- 
nir privilège  pour  la  partie  du 
prix  représentant  les  droits 
payés.  —  Marseille,  31  juillet 
1908.  —  Custeniek"  c.  Bernaix 
et  Verdet 1  —  350 
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21.  Prodigue^  Conseil  judiciaire. 

—  Le  pro(Ugue,  pourvu  d'un 
iîonseil  judiciaire,  na  peut 
faire  le  commerce,  ei,  par 
suite,  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite.  —  C.  de  Lyon,  l** 
mars  1904.  —  Sabail  c.  synd. 
MoUière II  —  11 

22.  Concordat,  Créance  anté- 
rieure d  la  faillite,  Jugement 
.postéritur.  —  Le  concordat  est 

opposable  à  toute  créance, 
même  éventuelle  ou  indéter- 
minée, antérieure  à  la  faillite, 
alors  même  qu'elle  n'a  été  con- 
sacrée que  par  une  décision 
judiciaire  postérieure  à  l'ho- 
mologation du  concordat.  — 
Tr.  civ.  Seine,  11  février  190i. 

—  Boichard  c.  Ileulhard. 

n  — 13 

3.  La  créance  à  «raison  de  la- 
quelle une  condamnation  a  été 
prononcée  contre  un  failli 
concordataire,  à  une  date  pos- 
térieure au  concordat,  n'est 
soumise  aux  conditions  de  ce 
concordat  que  si  ell«  lui  est 
antérieure.  —  Et  il  est  de 
principe  que ,  si  la  cause  de 
l'obligation  est  un  contrat  an- 
térieur au  concordat,  la 
créance  consacrée  par  un  ju- 
gement postérieur  doit  être 
considérée  comme  antérieure 
et  payable  aax  aonditions  du 
concordat.  —  Si^  au  contraire, 
la  cause  de  c^tte  obligation  est 
un  fait,  même  antérieur  au 
concordat,  la  créance  consa- 
crée par  un  jugement  posté- 
rieur doit  être  comâdérée  elle- 
même  comme  postérieure  et  ne 
résultant  que  du  jugement.  — 
Par  suite,  les  stipulations  du 
concordat  ne  ivâ  sent  pas  ap- 
plicables. —  C.  de  Paris,  30 
décembre  1906.  —  Burger  c. 
synd.  Basset Il  —  122 

24.  Bail,  Ciause  de  résUmtion 
en  cas  de  retard  dans  le  paye- 
ment. Art,  âSO  C.  Com.  non 
applicable.  —  L'article  450  du 
Gode  de  Commerce  disposant 
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qu'^ia  cas  <)e  laillite  d*un  loca- 
taire, toutes  voiaa  d'ei^^ution 
et  toute  action  en  résiliation 
du  ï>$Lil  sont  suspendues  pen- 
dant les  délais  de  vérification 
et  huitaine  après,  ne  fait  pas 
obstacle  à  rexécution  d'une 
clause  du  bail  portant  résilia- 
tion de  plein  droit  à  défaut  de 
payem«n^  d'un  seul  terme  de 
loyer  et  an  mois  après  un  sim- 
ple commandement,  —  La  de- 
^lande  faite  en  pareil  cas  par 
le  bailleur  à  rencontre  du 
syndic  de  rentrer  mu  posses- 
siaA  de  rimmeuble  loué»  ne 
naît  pas  de  la  laillite,  mais  du 
simple  fait  du  non-payement 
pendant  le  mois  qui  a  suivi  le 
commandement.  —  C.  de  Paris, 
2S  janvier  1905.  —  Synd.  Gas- 
sier  c.  Masselin Il  —  21 

:^.  Saisie  et  vente  d'un  navire, 
Jugement  fixant  la  rnise  à 
prix,  Oppo$ition  non  receva- 
hle.  —  La  vente  sur  saisie  d'un 
navire  étant  assimilée  à  la 
vente  d'un  immeuble,  le  juge- 
ment qui  fixe  la  mise  à  prix  eti 
les  conditions  de  la  vente  d'un 
navire  saisi,  conformément  à 
rarticle  25  de  la  loî  du  10  juil- 
let 1885,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  —  Tr.  civ.  Mar- 
seille, 7  juin  1905.  —  Monge  c. 
Durand 11  —  25 

26   Liquidation  judiciaire,  Pour- 
suites   suspendue».  —    Toute- 
fois,   lorsque    le    propriétaire 
d'un  navire  saisi  est  déclaré  en 
liquidation       judiciaire,      les^ 
poursuites  en  vente  de  ce  na-! 
vire    commencées    antérieure- > 
ment  par    un    créancier,  doi-! 
vent  être  suspendues,  fuseent- 
elles    arrivées    jusqu*après  le 
jugement  fixant  la  mise  à  prix 
et  les  conditions  de  la  vente. 
Ibid. 

27.  NanHjssement  d'un  fonds  de 
cammBru,  DaU  de  Vinscrip-] 
(Àon^  Art  44*  C.  Com.  inap- 
pli€abU.  —  L'inscription  au 
greffe    du    nantissement  d'un 
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fonds  de  commerce  est  valable 
•  quelle  que  soit  sa  date  tt  pour- 
vu qu'elle  soit  antérieure  à  la 
déclaration  de  faillite  du*  dé- 
biteur. —  A  cette  inscription 
ne  s'applique  pas  la  disposi- 
tion de  l'article  448,  §  2,  du 
Code  de  Commerce,  édictant  la 
nullité  facultative  des  inscrip- 
tions d'hypothèque  prises  dans 
la  période  suspecte»  lorsqu'el- 
les sont  postérieures  de  plus 
de  quinze  jours  à  l'acte  en 
vertu  duquel  elles  sont  prises. 
C.  de  Nancy,  20  décembre  1904. 
—  Haas  c.  synd.  Biaise. 

II  ---  49 

28  Loi  modifiant  V article  509  du 
Code  du  Commerce.—  28  mars 
1906 II  -.49 

29.  Compte  courant^  Effets  de 
commerce,  Coobligés,  Divi- 
dende reçu  du  failli.  —  Si  le 
payement  d'un  dividende  par 
le  failli  réduit  d'autant  la 
créance  et  ne  laisse  subsister 
le  recours  que  pour  le  solde  à 
rencontre  des  coobiigés  du 
failli,  ce  principe  n'est  pas  ap- 
plicable lorsque  la  production 
a  été  faite  et  le  dividende  tou- 
ché en  vertu  d'un  compte  cou- 
rant pour  la  garantie  duquel 
avaient  été  souscrits,  acceptés 
du  endossés  des  effets  de  com- 
merce remis  en  couverture  par 
lo  débiteur,  depuis  déclaré  en 
laillita.  --  Dans  ce  cas,  les 
coobiigés,  poursuivis  en  paye- 
ment de  ttaites  dont  le  crédi- 
teur était  porteur,^  ne  peuvent 
imputdr  sur  la  créance  qui  en 
résulte  pour  lui,  1«  dividende 
afférent  à  la  créance  juridi- 
quement distincte  qui  est 
constituée  par  le  aolde  de  ce 
compte-courant,  ainsi  cau- 
tionné par  eux  jusqu'à  eoncur- 
rence  du  montant  des  effets. — 
Cass. ,  IS  février  1906.  —  So- 
ciété Générale  c.  Bastid  et  Bo- 
che   11  —  66 

30.  Commis-voyageur,  Privilège, 
Frais  de  voyage.  —  Les  som- 
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mes  allouées  à  un  commis- 
voyageur  en  payement  de  ses 
frais  de  voyage  ne  constituent 
pas  des  appointements,  mais 
une  avance  par  lui  faite.  — 
Elles  ne  jouissent  donc  pas,  en 
cas  de  faillite,  du  privilège 
établi  par  T  article  549  du  Code 
de  Commerce. — Trib.  de  Com. 
Seine,  U  septembre  1904.  — 
Guibert  c.  Saint-Martin. 

11—77 

3Ï.  Commistions,  Délai  de  trois 
mois^  Epoque  convenue  pour 
le  règlement  —  Pour  ûxer  le 
chiffre  des  commissions  dues 
par  privilège  à  un  commis- 
voyageur,  en  cas  de  faillite,  il 
ne  faut  pas  se  baser  sur  la 
date  des  opérations  par  lui 
faites,  mais  sur  celle  où  de- 
vait se  faire  le  règlement.  — 
Spécialement  s'il  était  convenu 
que  les  commissions  seraient 
réglées  à  un  commis-voyageur 
à  chaque  fin  d'année,  c'est  à 
cette  date  qu'il  faut  se  reporter 
pour  savoir  si  les  commis- 
sions réclamées  par  privilège 
avaient  été  effectivement  ac- 
quises dans  les  trois  mois  pré- 
cédant le  jugement  déclaratif. 

Ihid. 

32.  Privilège,  Frais  de  dernière 
maladie.  Fils  du  failli,  —  Les 
frais  de  la  dernière  maladie 
que  l'article  2101,  §  3,  du  Code 
civil  déclare  privilégiés,  sont 
ceux  qui  se  rapportent  à  la 
maladie  du  débiteur  lui-mê- 
me. —  Aucun  privilège  n'exis- 
te, même  depuis  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  les  frais 
de  la  dernière  maladie  des 
personnes  de  la  famille  dont  il 
est  le  chef.  —  Trib.  de  Com. 
Nantes,  24  juin  1905.  —  X.  c. 
Esneau 11  —  80 

33.  Loi  du  31  mars  1906  sur  la 
réhabilitation 11  —  90 

3i.    V.  Société,  Vente  à  livrer. 

Faute.     —    V.  Abandon  du  na- 
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vire    et    du    fret,    Abordage, 
Vente  à  livrer. 

Faux.  —  V.  Chèque,  Payement, 
Postes. 

Fin  do  non-roMvoIr. 

1.  Pourparlers,  Equivalent  de 
la  protestation.  Cessation  des 
pourparlers.  Délai  d'un  mois^ 
Délai    des    distances.    —   Des 

'  pourparlers  suffisent  pour  te- 
nir lieu  de  la  protestation  exi- 
gée par  l'article  435  du  Code 
de  Commerce.  —  Mais  la  de- 
mande en  justice  qui  doit  être 
faite  dans  le  mois  de  la  pro- 
testation, aux  termes  du  pa- 
ragraphe final  du  même  ar- 
ticle, doit,  au  cas  de  pour- 
parlers, être  signifiée  dans  le 
mois  du  jour  où  les  pourpar- 
lers ont  pris  fin,  faute  de  quoi 
la  fin  de  non-recevoir  est  en- 
courue. —  Ce  délai  d'un  mois 
doit  être  augmenté  à  raison 
des  distances.  Marseille,  9  juil- 
let 1906.  —  Boussiron  et  Gon- 
drand  c.  Vapeurs  de  Charge. 
1-^325 

2.  y.  Abordage,   Chemin  de  fer. 
Flotte.  —  V.  Société. 

Fonds  de  Oondmeroo. 

1.  Compte  de  profits  et  pertes. 
Société,  Inventaire  fait  par  un 
seul.  Non-acceptation  par  Vati- 
tre.  Nouvel  inventaire  impos- 
sible. Appréciation  par  les  Tri- 
bunaux. — -  L'inventaire  qui 
doit  régler  les  droits  de  deux 
associés  sur  les  profits  et  per- 
tes, à  la  fin  d'une  année,  doit 
ôtre  fait  contradictoîrement. 
—  Celui  des  deux  associés  qui 
n'y  a  pas  participé  est  en 
droit  de  ne  pas  l'accepter.  — 
Alors  surtout  qu'il  a  laissé  la 
Société  et  '  laissé  son  coasso- 
cié en  possession  de  Tactif.  — 
Et  si,  par  suite  des  opérations 
intervenues  depuis  sa  confec- 
tion, l'inventaire  ne  peut  plus 
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être  refait,  il  appartient  aux 
Tribunaux  de  fixer  le  chiffre 
auquel  doit  être  évalué  le  mon- 
tant des  profits  ou  pertes,  en 
consultant  les  résultats  des 
années  précédentes,  et  en  te- 
nant compte  des  circonstan- 
ces qui  ont  pu  les  modifier 
pendant  Tannée  en  litige.  — 
Marseille,  17  avril  1906.  — 
Rolle  c.  Aubertin 1  —  294 

2.  Stocks  d'entrée  et  de  sortie, 
Estimation,  Obligation  de  sui- 
vre des  errements  semblables. 

—  Le  chiffre  des  profits  et  per- 
tes, quand  il  s'agit  d'un  maga- 
sin de  détail,  résulte,  entre 
autres  éléments,  d'une  diffé- 
rence entre  le  stock  d'entrée  et 
le  stock  de  sortie.  —  Il  est 
donc  indispensable  que  les 
deux  termes  de  comparaison 
soient  de  même  espèce,  c'est-à- 
dire  que  les  errements  adop- 
tés pour  l'estimation  du  stock 
d'entrée  soient  conservés  pour 
l'estimation  de  celui  de  sortie. 

—  Il  n'appartient  donc  pas  à 
un  associé,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  de  modifier 
en  rien,  pour  l'inventaire  de 
sortie,  les  errements  suivis 
d'un  commun  accord  jusque- 
là,  dane  le  mode  d'estimation 
des  marchandises îbid. 

3.  V.  Faillite,  Nantissement, 
Vente. 

Fret.  —  V.  Avarie  commune. 

Fûtt.  —  V.  Faillite,  Revendi- 
cation. 

Qiaoea  —  V.  Vente  à  livrer. 

Grève.  —  V.  Capitaine,  Che- 
min de  fer.  Obligation,  Sures- 
taries. 

Grue.  —  V,  Responsabilité. 

'Homloldo.  —  V.  Abordage. 

Hôtel.  —  V.  Propriété  indus- 
trielle.    ^ 
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Inatruotion  oriminolle.  —  V.  As- 
surance maritime. 


Inventaire. 

merce. 


V.  Fonds  de  corn- 


Jugement  par  défaut. 

1.  Opposition  sur  Vaccédit,  Réi- 
tération dans  les  trois  jours, 
Dies  à  quo  non  compris,  — 
Les  trois  jours  dans  lesquels, 
suivant  l'article  438  du  Code 
de  Procédure,  doit  être  réité- 
rée l'opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  faite  sur  l'ac- 
cédit  de  l'huissier,  ne  com- 
prennent pas  le  jour  même  de 
l'accédit.  —  Eet  donc  valable 
l'opposition  réitérée  avec  cita- 
tion à  l'audience,  le  troisième 
des  jours  qui  suivent  la  date 
du  procès-verbal.  —  Marseille, 
24  avril  1906.  —  Hermitte  c. 
Pietrl 1  —  238 


Journaliste. 


V.    Commis. 


Lettre  missive.  —  V.  Vente  à  li- 
vrer. 

Liberté  du  Commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

1.  Patrons,  Interdiction  du  tra- 
vail du  dimanche.  Syndicat 
d'ouvriers,  Interdiction  de 
travailler  chez  les  non-adhé- 
rents,  Nullité,  —  N'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  et  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  en 
soi  l'interdiction  que  des  pa- 
trons (maréchaux  -  ferrants) 
s'imposent  de  travailler  et 
faire  travailler  le  dimanche» 
môme  par  eux-mêmes  ou  par 
un  fils,  un  frère,  un  parent  ou 
un  associé.  —  Mais  est  con- 
traire à  l'ordre  public  et  à  la 
liberté  de  l'industrie,  l'engage- 
ment corrélatif  pris  par  un 
Syndicat  d'ouvriers  de  ne  plus 
laisser  ses  membres  travailler 
chez  des  patrons  qui  n'adhére- 
raient pas  à  l'interdiction  ci- 
dessus,  cet  engagement  devant 
avoir    pour   résultat    de    con- 
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traindre  tous  les  patrons  à  y 
adhérer.  —  Et  ces  engage- 
ments des  patrons  et  des  ou- 
vriers étant  corrélatiiB  Tun  à 
Tautre,  la  nullité  du  atcond 
entraîne  celle  du  premier.  — 
Marseille,  25  octobre  1905.  — 
Roux  c.    Travail 1  —  48 

2.  Employé,  Interdiction  d'en- 
trer chez  un  concurrent,  Limi- 
tation qtiant  au  lieu  et  à  la  du- 
rée,  Clause  pénaley  Validité. 
—  L*interâiction  imposée  à  un 
employé  de  créer,  un  établisse- 
ment similaire  à  celui  de  la 
maison  à  laquelle  il  est  atta- 
ché, ne  peut  être  déclarée  nulle 
comme  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  Tindustrie, 
que  si  elle  est  illimitée  quant 
au  lieu  et  à  la  durée.  —  Ne 
présente  pas  ce  caractère  et 
doit  être  déclarée  valable  avec 
la  clause  pénale  qui  raccom- 
pagne,, rinterdiction  imposée 
à  un  employé,  tant  qu^ll  sera 
chez  son  patron  et  deux  ans 
après,  de  faire  partie  de  toute 
maison  concurrente  dans  un 
département  déterminé.  —  C. 
de  Paris,  15  février  1904.  — 
Pigier  c.  Jamet ÏI  —  44 

LI(|uldBtlM   Jiitflefaire.     —    V. 

Faillite. 

LMatl#fi|  Louage. 

1.  Louage  de  services.  Artiste, 
Clause  autorisant  le  directeur 
à  résilier.  —  Est  valable  et 
doit  être  exécutée  la  clause 
d'un  engagement  d'artiste  ré- 
servant au  directeur  le  droit 
de  résilier  pendant  le  premier 
mois,  s'il  juge  l'artiste  inca- 
pable de  tenir  son  emploi, 
même  en  cas  d'admission  par 
le  public.  —  Le  directeur  qui 
use  de  cette  clause  n'est  pas 
obligé  d*en  déduire  les  motifs, 
son  appréciation  à  cet  égard 
étant  souveraine  et  insuscepti- 
ble  d'être  revisée  par  aucun 
Tribunal.  —  En  conséquence, 
l'artiste  congédié  dans  cqs  cir- 
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constances  n'a  droit  à  aucune 

indemnité.  —  Marseille*,  ^  mai 

1906.    —  Lindey  c.    d'Albert. 

I  —254 

2.  Sacs,  Usage,  Délai  de  six 
mois,  —  Le  locataire  de  sacs, 
à  qui  ils  n*ont  pas  été  rendus, 
ne  peut,  d'84)rès  l'usage,  exi- 
ger de  son  locataire,  en  plus 
du  prix  des  sacs  perdus,  un 
loyer  de  plus  de  six  mois.  — 
Marseille,  7  août  1906.-^  Delpin 
c.  Devaux I  —  354 

3.  V.  Faillite,  Responsabilité. 
Marins. 

Frais  de  traitement,  Opération 
chirurgiccde,  Obligation  de 
Varmateur.  —  L'obligation 
pour  Tarmateur  de  subvenir 
au  traitement  des  gens  de 
réquipage  qui  ont  contracté 
une  maladie  pendant  le  voya- 
ge, cesse  lorsque  Tétat  du  ma- 
lade est  jugé  incurable.  — 
Mais  on  ne  saurait  réputer 
incurable  une  maladie  qu'une 
opération  chirurgicale  peut 
guérir.  —  L*armateur  est  donc 
tenu,  dans  te  cas,  de  faire  pra- 
tiquer ropération  jugée  de- 
voir être  efficace,  lorsque  le 
malade  ne  refuse  pas  de  la 
supporter,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  guéri  ou  reconnu  incura- 
ble. —  Sans  que  cependant 
l'armateur  puisse  être  déclaré 
responsable  des  conséquences 
de  cette  opération,  lorsqu'elle 
aura  été  faite  avec  toutes  les 
garanties  exigées.  —  Mar- 
seille, 12  septembre  1905.  — 
Fredenucci  c.  C**  Transatlan- 
tique   1  —  21 

Marque  de  fabrique.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Mécanicien.  — *  V.  Responsabi- 
lité. 

Mines.  —  V.  Faillite. 

Mineur.  —  V.  Assurance  ma- 
ritime. 


NAVIRE 

Ministre.—  K  Tribunal  de  Com- 
merce. 

NaittSésemetit. 

1.  Fondi  de  commerce,  Acqué- 
i-eur,  Droit  de  Èuite. —  Le  nan- 
tissement conféré  sur  un  fonds 
de  commerce  et  son  inscrip- 
tion au  greffe,  en  conformité 
de  la  loi  du  1*'  mars  1898, 
donne  au  créancier  nanti,  non 
seulement  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  du  fonds, 
mais  encore  un  droit  de  suite 
sur  ce  fonds,  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  —  En  con- 
séquence, l'acquéreur  d'un 
fonds  donné  en  nantissement 
est.  responsable,  comme  le  dé- 
biteur principal,  du  montant 
de  la  créance  inscrite,  sans 
pouvoir  opposer  au  créancier 
nanti  les  accords  particuliers 
qu'il  aurait  faits  avec  sofi  ven- 
deur. —  Marseille,  21  décem- 
bre 1905.  —  Doumet  c.  Blanc. 

I  —  105 

2.  V.  Faillite,  Revendication. 
Navire. 

1.  Fournitures  à  Vufjréteur, 
Connaissante  de  sa  qualité. 
Action  contre  V affréteur  seul. 

—  Les  fournitures  faîtes  d'or- 
dre de  l'affréteur  à  un  navire 
naviguant  pour  le  compte  de 
ce  dernier  ne  donnent  au  four- 
nisseur aucune  action  sur  le 
naVîre  et  contre  le  proprié- 
taire, et  ne  lui  laissent  d'ac- 
tion que  contre  l'affréteur, 
lorsqu'il  a  connu  la  qualité 
de  ce  dernier  avec  cpii  il  a 
traité.  —  Marseille,  3  janvier 
1906.  —  Paoli  c.  Laine  et  Phi- 
lippon I  —  118 

—  19  juillet  1906.  ~  D'iscala 
c.  Philippon I  -  -  334 

2.  V.   Compétence,  Faillite. 

Mom.  -  V.  Propriété  imlus- 
tHelle. 
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Obligation. 

Grève,  Circonstances,  Absi^n<}e 
de  force  majeure.  —  La  grève 
doit  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure,  lors- 
qu'il a  été  impossible  de  la 
prévoir,  et  qu'elle  a  eu  pour 
effet  d'apporter,  non  pas  une 
gêne  momentanée,  mais  un 
obstacle  insurmontable  à  l'exé- 
cution d'une  obligation.  —  Ne 
peut  invoquer  la  grève  coname 
un  cas  de  force  majeure,  celui 
qui  s'est  engagé  après  qu'elle 
avait  déjà  commencé.  —  Ou 
celui  qui  l'a  fait  la  veille  du 
jour  où  elle  a  commencé,  lors- 
qu'il est  vraisemblable  qu'il 
devait  la  prévoir.  ~  Ne  peut 
non  plus  l'invoquer  celui  qui, 
pendant  le  délai  d'exécution 
de  son  obligation,  n'a  pas  une 
seule  fois  averti  la  partie 
adverse  que  la  grève  l'empê- 
chait ou  risquait  de  l'empê- 
cher de  remplir  son  engage- 
ment. ~  Marseille,  3  avril 
1906.  —  Gelly  c.  Egrot  et 
Grange 1  —  222 

Offres  réeltoa.  —  V.  Compétence. 

Ouvrier.  —  V.  Responsabilité. 

Payement 

Facture  imprimée,  Faux  acquit^ 
Payement  valable.  —  Fait  un 
payement  valable,  celui  qui 
paie  sur  une  facture  impri- 
mée au  nom  de  son  vendeur, 
alors  même  que  l'acquit  serait 
faux  et  de  la  main  de  quel- 
qu'un sans  qualité  pour  le 
donner.  —  Le  créancier  de  la 
facture,  en  ce  cas,  doit  être 
réputé  en  faute  d'avoir  mal 
placé  sa  confiance  et  laissé  des 
imprimés  à  son  nom  en  mains 
d'un  employé  infidèle.  —  Mar- 
seille, 9  janvier  1906.  -  Nalin 
c.   Couderc 1  —  133 

Pelletage.    -  V.  Vente  c.  a.  f. 

Péremption;  —  V.  As^5urance 
maritime. 


28 
Pesage. 

Postes. 


POSTES 
V.  Chemin  de  fer. 


Lettres  recommandées,  Remise, 
Récépissé,  Loi  du  4  juin 
1859,  Irrégularités,  Perte  de  la 
présomption  libératoire,  Res- 
ponsabilité. —  Si,  aux  termes 
de  Farticle  3  de  la  loi  du  4 
juin  1859,  l'émargement  ap- 
posé sur  le  carnet  ad  hoc  par 
le  destinataire  d'un  pli  recom- 
mandé vaut  décharge  et  libère 
TAdministration  des  Postes  de 
toute  responsabilité,  il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  cet  émarge- 
ment a  été  obtenu  dans  des 
conditions  irrégulières.  —  Il 
y  a  lieu  alors  de  rechercher  si 
la  décharge  ainsi  donnée  n'est 
pas  le  résultat  d'une  erreur 
déterminée  par  l'irrégularité 
imputable  aux  préposés  de 
l'Administration,  et,  dans  le 
cas  d'affirmative,  elle  perd 
toute  sa  valeur  libératoire.  — 
C.  de  Rouen,  8  mars  1905.  — 
Postes  et  Télégraphes  c.  Du- 
paquier 11  —  150 


Poud. 


V.  Débarquement. 


Pourparlers.  —  V.  Fin  de  non- 
recevoir.  Prescription. 

Preseription. 

1.  Délivrance  de  marchandises. 
Pourparlers,  Interruption.  - 
Des  pourparlers  échangés  en- 
tre un  chargeur  ou  un  desti- 
nataire et  une  Compagnie  de 
navigation  suffisent  pour  in- 
terrompre la  prescription  an- 
nale opposable  en  vertu  de 
l'art.  433  C.  Com.  à  une  de- 
mande en  délivrance  de  mar- 
chandises. —  Marseille,  9  juil- 
let 1906.  —  Boussiron  et  Gon- 
drand  c.  Vapeurs  de  Charge. 
I  -    325 

2    V.    Assurance  maritime.   So- 
ciété. 


PROPRIETE  INDUSTRIELLE 
Preuve. 

1.  Matière  commercialey  Té- 
moins, Présomptions,  Contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes, 
—  La  preuve  testimoniale  ou 
par  présomptions  est  admise 
en  matière  commerciale,  même 
pour  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes.  —  Cass. , 
25  novembre  1903.  —  Princk 
c.  Lobez II  ~  24 

2.  y.  Société,  Vente. 
Privilège.  —  V.  FaiUite. 
Prodigue.  —  V.  Faillite. 
Propriété  Industrielle. 

1.  Agence  de  publicité.  Dépê- 
ches, Dépêches  identiques  pu- 
bliées par  un  journal^  Concur- 
rence déloyale^  Absence  de 
preuves.  —  Une  dépêche,  ou 
soit  une  nouvelle,  cesse  d'être 

•  susceptible  d'appropriation 
privée  dès  que,  par  sa  divul- 
gation, elle  est  tombée  dans 
le  domaine  public.  —  Il  en 
résulte  que  la  propriété  en  est 
éphémère  et  en  quelque  sorte 
insaisissable.  —  Il  ne  suffit 
donc  pas  de  constater  que  les 
dépêches  publiées  par  un  jour- 
nal sont  identiques  à  celles 
que  reçoit  une  agence,  pour 
en  tirer  la  conclusion  que  ce 
journal,  non  abonné  du  reste 
à  cette  agence,  les  a  détour- 
nées d'une  façon  illicite.  — 
Marseille,  5  février  1906.  — 
Havas  c.  «  Soleil  du  Midi  >». 
1  —  153 

2.  Société  de  Transports  Inter- 
nationaux, Compagnie  de 
Transports  Internationaux, 
Mesures  pour  éviter  la  confu- 
sion. —  L-industriel  en  posses- 
sion d'une  dénomination  com- 
merciale peut  faire  interdire 
à  tout  concurrent  de  prendre 
une  dénomination  similaire  ou 
presque  similaire,  pouvani 
amener,  de  la  part  de  la  clien- 
tèle,  une  confusion  entre  les 
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deux  maisons.  —  Spéciale- 
ment une  Société  de  Trans- 
ports Internationaux  peut  se 
plaindre  de  la  confusion  que 
peut  amener  rétablissement 
d'une  Compagnie  de  Trans- 
ports Internationaux,  les  mots 
Société  et  Compagnie  ne  se 
distinguant  pas  assez  pour 
différencier  les  deux  entre- 
prises, -r-  Toutefois  il  ne  sau- 
rait être  fait  défense  à  la  mai- 
son nouvelle  venue  d'employer 
les  mots  Transports  Interna- 
tionaux qui  désignent  son  in- 
dustrie et  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appropriation  pri- 
vée. —  En  pareil  cas,  il  y  a 
lieu  de  prescrire  à  la*  maison 
récente  d'ajouter  à  sa  dénomi- 
nation une  mention  qui  la  dis- 
tingue de  l'autre.  —  Par 
exemple,  si  c'est  une  Société 
étrangère,  d'ajouter  à  son  nom 
français,  le  nom  qu'elle  porte, 
en  langue  étrangère,  dans  son 
pays  d'origine.  —  Marseille, 
9  février  1906.  —  Soc.  de 
Transports  Internationaux  c. 
C**  de  Transports  Internatio- 
naux   1  —  162 

3.  Convention  du  20  mars  1883, 
Saisie  à  Vimportation.  —  Les 
saisies  de  produits  industriels 
opérées  à  la  requête  d'un 
étranger,  dans  les  cas  prévus 
par  la  convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883,  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'im- 
portation et  non  à  l'exporta- 
tion. —  Spécialement,  un  Ita- 
lien qui  pourrait  être  autorisé 
ôt  saisir  des  produits  au  mo- 
ment de  leur  introduction  en 
Italie,  ne  saurait  se  prévaloir 
des  dispositions  de  cette  con- 
vention pour  saisir  ces  mêmes 
produits  sur  les  quais  d'un 
port  français  où  ils  ont  été 
amenés  pour  être  expédiés  au 
Brésil.  —  C.  d'Aix,  23  janvier 
1905.  —  Rossi  c.  N. . .  I  —  171 

4.  Marque  de  fabrique,  Dépôt 
au  Bureau  de  Berne,  Saisie 
antérieure.    —  Le  dépôt  d'une 


marque  de  fabrique  au  Bureau 
international  de  Berne  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  et  ne  peut  va- 
lider une  saisiB  pratiquée 
antérieurement    à    ce    dépôt. 

Ibid. 

5.  Nom  de  localité,  Vermouth  de 
Turin,  Procédé  de  fabrication. 

—  Bien  qu'un  produit  commer- 
cial ou  industriel  ne  provienne 
pas  de  la  localité  dont  le  nom 
figure  sur  ses  étiquettes,  l'usa- 
ge de  ce  nom  çst  cependant 
licite,  s'il  ne  sert  à  désigner 
qu'un  procédé  de  fabrication. 

-  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
la  mentioniVermouth  de  Turin, 
laquelle  ne  peut  s'entendre  ni 
pour  le  vermouth,  ni  pour  ses 
éléments,  d'un  produit  naturel 
du  sol,  mais  doit  s'entendre 
comme  s'appliquant  exclusive- 
ment au  procédé  de  composi- 
tion de  la  liqueur Ibid. 

6.  Raison  sociale  fictive,  Médail- 
les faussement  alléguées,  Con- 
currence déloyale.  —  Consti- 
tue une  concurrence  déloyale 
passible  de  dommages-inté- 
rêts, le  fait  de  vendre  un  pro- 
duit sous  une  raison  sociale 
fictive  et  avec  des  prospectus 
et  des  étiquettes  se  prévalant 
faussement  de  médailles  et  de 
récompenses  qui  n'ont  jamais 
été  décernées Ibid, 

7.  Imitation  d'étiquettes. —  Il  en 
est  de  même  du  fait  de  le  ven- 
dre sous  des  étiquettes  imi- 
tant, par  les  dimensions,  les 
dessins,  la  couleur,  les  étiquet- 
tes d'un  concurrent Ibid. 

8.  Concurrence  déloyale,  Carac- 
tères, —  La  concurrence  dé- 
loyale est  une  question  de  fait 
soumise  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  Tribunaux.  —  Il 
suffit,  pour  la  constituer,  de 
la  possibilité  d'une  confusion 
voulue  et  cherchée  par  la 
réunion  d'éléments  divers, 
dont  chacun,  pris  isolément, 
nf»  serait  pas  critiquable,  mais 
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dont  la  combinaifioa  a  été 
faite  en  yoa  de  taira  confondre 
deux  marquas,  et  de  détourner 
ainsi,  à  Taide  d'apparenees 
fallacieuses,  la  clientèle  d'un 
industriel,  pour  la  diriger  sur 
des  produits  similaires.  — 
Marseille,  22  mars  1906,  — 
Francou  et  Rigaud  c,  Marti- 
nez I  —  211 

9.  Cordon  bleu.  —  L'appellation 
de  Cordon  bleu,  imprimée  sur 
des  paquets  ou  boites  de  sa- 
fran, est  de  nature  à  consti- 
tuer une  propriété  au  profit  de 
celui  qui,  le  premier,  en  a  fait 
usage.  —  Et  cela  indépendam- 
ment de  tout  dépôt  au  greffe. 

Ibid. 

10.  Paquets,  Modes  de  pliage  y 
Dessin.  —  Il  en  est  de  même 
des  modes  particuliers  de 
pliage  des  paquets,  et  de  l'ap- 
position d'un  dessin  représen- 
tant une  cuisinière  avec  un 
poêlon  à  la  main Ibiil. 

11.  Imitation^  Cordon  rouge.  — 
En  conséquence,  commet  un 
acte  de  concurrence  déloyale 
celui  qui,  postérieurement,  dé- 
bite û\i  safran  dans  des  boites 
et  paquets  de  mêmes  façon  et 
dimensions,  qui  y  a  imprimé 
le  mot  de  Cordon  rouge,  et  qui 
a  accompagné  cette  appella- 
tion d'un  dessin  représentant 
un   cuisinier Ibid. 

12.  Eau  des  Carmes.  —  La  com- 
position désignée  sous  le  nom 
d'Eau  des  Carmes  est  telle- 
ment connue  du  public  que  la 
manière  de  la  fabriquer  est 
décrite  dans  les  ouvrages  qui 
traitent  de  la  pbarmacie.  — 
En  conséquence,  cette  dénomi- 
nation n'est  qu'une  dénomina- 
tion générique  désignant  un 
médicament  spécial,  dont  le 
nom  s'est  perpétué  en  même 
temps  que  la  chose.  —  La 
chose  et  le  nom  sont  donc  tom- 
bés dans  le  domaine  public  et 
ne    peuvent   plus  faire   l'objet 


d'une  appropriation  particu- 
lière, ai,  par  suite»  deimer 
lieu  II  une  action  en  eane^r- 
renca  déloyale.  —  Il  «»  e«t  de 
même  de  la  forme  ailongôe  des 
flacons  contanaiit  ordinaire- 
ment ce  produii.  —  C  d'Aix, 
23  février  19Û6.  --  Renoitard 
c.    Epyar 1  —  272 

13.  Nom  ptUronytnique.  —  Un 
industriel  qui  se  livre  eifacti- 
vement  à  la  fabrication  d'un 
produit,  a  le  droit  de  se  servir 
de  «on  nom  patronymique 
pour  l'offrir  au  publie,  alors 
mêma  qu'un  autre  industriel, 
portant  le  même  nom,  aurait 
précédenunent  acquis  une 
grande  notoriété  dans  cette  in- 
dustrie. — -  11  doit  seulement, 
dans  ce  cas,  faire  accompa- 
gner son  nom  de  oertaines 
mantioiis  propres  k  prévenir 
la  confusion,  par  example,  de 
son  prénom  écrit  en  lettres  de 
même  grandeur,  et  de  l'indi- 
cation du  lieu  où  il  fabrique. 

Ibid. 

14.  Chemin  de  fer.  Hôtel  Termi- 
nus, Salle  de  fêtes.  —  L'éta- 
blissement d'un  Hôtel  Termi- 
nus, bâti  sur  des  plans  ap- 
prouvés par  l'administration 
supérieure,  n'est  qu'im  déve- 
loppement naturel  et  une  amé- 
lioration du  service  du  trans- 
port des  voyageurs  dont  est 
chargée  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Et  l'usage 
d'une  salie  de  fêtes  destinée  à 
donner  des  soirées  aussi  bien 
que  des  repas,  ne  constitue 
qu'un  accessoire  de  l'exploita- 
tation  générale  de  l'hôtel,  en 
rendant  plus  faciles  et  plus 
agréables  les  séjours  des  voya- 
geurs. —  Cet  usage  ne  saurait 
donc  être  critiqué  comme  con- 
traire à  la  loi  de  la  concession 
de  la  Compagnie.  —  Cass. ,  13 
mars  1906.  ~  Grand-Hôtel  et 
Hôtel  Continental  c.  Chemin 
de  fer  d'Orléans 11  —  64 

Réeépieaé.  —  V.  Chemin  de  fer. 
Postes. 


RESPONSABILITE 
Régie.  ^  V.  Faillite. 

Reporter.  —  V.  Commis.  ' 

Représentant  —  V.  Commis, 
Compétetice>  Vente. 

Reeponeablllté. 

1.  Chemin  de  itr.  Bagages,  Fac- 
teur, Transport  tut  les  voitu- 
res. —  Une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  est  responsable 
des  agissements  des  facteurs 
qu'elle  emploie  dans  ses  ga- 
res. —  Et  cela  même  après 
r  achèvement  du  contrat  de 
transport,  spécialement  quand 
il  s'agit  de  porter  les  bagages 
des  voyageurs  arrivés,  de  la 
salle  des  bagages  sur  les  voi- 
tures qui  stationnent  dans  la 
cour  de  la  geure.  —  C  d'Aix, 
28  juillet  19Q5.  —  Ciiemifi  de 
fer  c.  Taillet  et  Blanchet-Leh- 
mana  1  —  19 

2.  Ouvriers  fournis  par  un  syn- 
dicat, Prix  déhaitu  avet  le 
syndicat,  Accident  du  trafoail, 
Industriel  non  responsable.  — 
L'industriel  qui  8*est  adressé  à 
un  syndicat  pour  lui  procurer 
des  ouvriers  pour  le  décharge- 
ment d'un  navire,  et  qui  a  dé- 
battu le  prix  avec  ce  syndicat, 
ne  doit  pas  ôtre  considéré 
comme  le  patron  de  ces  ou- 
vriers. —  Par  suite,  en  cas 
d'accident  survenu  à  l'un 
d'eux,  il  n'est  pas  responsa- 
ble dans  les  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  --  C.  d'Aix,  10 
juin  1905.  -^  Via!  c.  Piccina- 
glia i.   —  68 

3  Tramways,  Routes  de  ban- 
lieue, Vitesse  excessive.  —  Si 
les  tramways  peuvent,  sur  les 
routes,  marcher  à  une  allure 
plus  accélérée  que  dans  la 
ville, ils  doivent  cependant  con- 
server une  allure  telle  que  les 
wattmen  puissent  toujciurs  se 
rendre  maîtres  de  leur  ma- 
chine et  l'arrêter  lorsqu'ils 
aperçoivent     un    obstacle.     — 
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Faute  d'observation  de  cette 
règle,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  est  engagée  en  cas 
d'accident,  —  Marseille,  6  mai 
1906.  — •  Constant  c.  Tram- 
ways     I.  —  261 

4.  Trammuys,  Vœyageur  giation- 
nant  sur  le  marchepied.  Acci- 
dent, Fautes  réciproqv^is,  — 
Une  Ck^mpagnie  de  tramways 
comment  une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  en  cas  d'ac- 
cident, en  tolérant  que  les 
voyageurs  demeurent  sur  les 
marchepieds  de  ses  voitures 
pendant  la  marche.  —  Pour 
s'en  exonérer,  il  faudrait 
qu'elle  justiô&t  qu'elle  a  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour 
s'opposer  à  cette  pratique  dan- 
gereuse. —  D'autre  part,  le 
voyageur  qui  stationne  sur  le 
marchepied  pendant  la  mar- 
che, commet  une  imprudence 
qui  doit  faire  retomber  sur  lui 
une  partie  de  la  responsabilité 
de  raooident.  —  Marseille,  13 
juillet  10Û6.  --  Meilleur  c. 
Tramways I.  —  331 

5.  Véhicules,  Voies  secondaires. 
Voies  principales,  Tramway, 
ViteêSe  excessive^  Circonstan- 
ces. —  Le  conducteur  d'un  at- 
telage qui  sort  d'une  vole  se- 
condaire pour  croiser  une  voie 
pi^ncipale  ou  y  entrer,  doit  ra^ 
ientir  sa  vitesse  et  s'assurer, 
au  préalable,  que  la  voie  est 
libre,  afin  de  s'y  engager  en 
toute  sécurité.  —  Faute  de 
quoi,  il  doit  être  responsable 
du  choc  qui  s'est  produit.  -— 
Toutefois,  le  véhicule  (tram- 
way) qui  circule  sur  la  voie 
principale,  doit  supporter  une 
part  de  responsabilité,  s'il  est 
prouvé  qu'il  marchait  à  une 
allure  excessive  qui,  sans  être 
la  cause  du  choc,  en  a  aug- 
menté la  gravité.  —  Un  tram- 
way est  présumé  marcher  à 
une  allure  excessive  quand, 
malgré  les  efforts  laits  pour 
manœuvrer  les  freins  et  évi- 
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ter  un  choc,  et  malgré  le  choc 
lui-môme,  gui  a  dû  ralentir  sa 
vitesse,  il  n'a  pu  s'arrêter  qu'à 
la  station  située  peu  après  le 
lieu  de  la  collision  ou  qu'il  l'a 
même  légèrement  dépassée.  — 
Marseille,  25  juillet  1906.  — 
Thumin*c.  Tramways  I. —  338 

6.  Chemin  de  fer,  Tramway, 
Voyageurs,  Art.  478S  C.  ci- 
tnl,  Présomption  non  applica- 
cuble.  —  La  disposition  de 
l'article  1784  du  Code  civil  qui 
déclare  les  voituriers  respon- 
sables de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure,  s'applique  seu- 
lement au  transport  des  cho- 
ses et  marchandises  et  non  au 
transport  des  personnes.  — 
En  conséquence,  un  voyageur 
qui  s'est  blessé  en  tombant 
d'un  wagon  (première  espèce) 
ou  de  la  plate-forme  d'un  tram- 
way (deuxième  espèce),  ne 
peut  faire  déclarer  le  trans- 
porteur responsable  qu'à  la 
charge  de  prouver  une  faute 
de  sa  part.  —  Cass. ,  14  dé- 
cembre 1903.  --  Loche  c.  Che- 
min de  fer.  —  Trib.  de  Com- 
Nantes,  30  janvier  1905.  — 
Campan  c.  Tramways.  II  —  35 

7.  Grue  à  vapeur,  Location  par 
le  propriétaire  à  un  tiers,  Mé- 
canicien choisi  pfLr  le  proprié- 
taire. —  Celui  qui  donne  en 
location  à  un  tiers  une  grue  à 
vapeur  munie  d'un  mécanicien 
qu'il  a  choisi  lui-même,  de- 
meure responsable  des  fautes 
de  ce  mécanicien,  encore  que 
celui-ci  travaille  sous  les  or- 
dres du  locataire.  —  A  moins 
que  l'accident  n'ait  pour  cause 
une  faute  résultant  des  or- 
dres donnés.  —  Cass.,  l»*"  août 
1905.  —  Ch.  de  Commerce  de 
Bordeaux  c.  Beillot.  II  —  120 

8.  \.  Armateur,  Chemin  de  fer, 
Chèque,    Commissionnaire    de 
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transports,   Compétence,   Pos- 
tes, gociété. 

Revendl«atlOfi. 

1.  Nantissement,  Y  ira  en  fûts. 
Fûts  portant  le  nom  du  pro- 
priétaire. En  location, —  Alors 
môme  que  des  fûts  vine  au- 
raient été  donnés  en  nantisse- 
ment «  contenant  et  contenu  », 
le  créancier  nanti  ne  peut 
exercer  son  droit  sur  ceux  de 
ces  fûts  qui  n'appartiennent 
pas  à  son  débiteur,  s'ils  por- 
tent, d'une  façon  apparente  et 
par  marques  à  feu,  les  nom  et 
adresse  de  leur  propriétaire, 
ainsi  que  la  mention  c(  en  loca- 
tion ».  —  Et  il  en  serait  ainsi 
quand  même  les  locations  de 
fûts  ne  seraient  pas  en  usage 
sur  la  place  où  réside  le  créan- 
cier nanti,  cette  circonstance 
prouvant  seulement  sa  bonne 
foi,  mais  ne  pouvant  permet- 
tre l'application  de  l'article 
2279  du  Code  civil.  —  Mar- 
seille, 4  mai  1906.  —  Matti  c. 
Garonne  et  Merly I  —  258 

2.  Lorsqu'une  chose  mobilière 
corporelle  appartenant  à  au- 
trui est  donnée  en  gage  par 
celui  qui  en  est  détenteur,  le 
propriétaire  ne  peut  la  reven- 
diquer vis-à-vis  du  créancier 
gagiste  que  si  celui-ci  est  de 
mauvaise  foi.  —  Ne  peut  être 
réputé  de  bonne  foi  le  créan- 
cier gagiste  qui  accepte  com- 
me gage  des  fûts  portant  la 
marque  apparente  du  tiers  à 
qui  ils  appartiennent.  —  Trib. 
de  Com.  Nantes,  19  avril  1905. 
—  Patry  c.  Barquin. .  II  —  59 

3.  V.  Titres  au  porteur. 

Sacs.  —  V.  Faillite,  Location, 
Vente  à  livrer. 

Saisie.  —  V.  Assurance  mari- 
time, Faillite,  Propriété  indus- 
trielle. 

8aisl0  immobilière.  —  V.  Fail- 
lite. 
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Sauvetage. 


1.  Assistance,  Circonstances, 
Clause  :  <c  No  cure,  no  pay  ». 
—  Doit  être  considéré  comme 
en  péril  imminent  de  sombrer 
le  navire  qui,  à  quelque  dis- 
tance de  la  côte,  se  trouve 
atteint  d'une  voie  d'eau  impor- 
tante, dangereusement  incliné 
et  inapte  à  manœuvrer.  —  C'est 
sur  ces  considérations  que  doit 
être  Axée  la  rémunération  due 
pour  l'assistance  qui  lui  a  été 
donnée,  son  remorquage  dans 
le  port,  et  le  travail  nécessaire 
pour  étancher  les  cales  et  aveu- 
gler la  voie  d'eau.—  Alors  sur- 
tout qu'il  était  convenu  que 
tout  cela  serait  fait  à  forfait, 
avec  la  clause  «  No  cure,  np 
pay  ».  —  Marseille,  11  mai 
190i6. —  Soc.de  Remorquage  c. 
Baratta 1  —  266 

2.  Sauveteur  montant  à  bord 
sans  Vaveu  du  capitaine,  Ser- 
vices refusés.  —  On  ne  saurait 
accorder  aucune  indemnité  de 
sauvetage  ou  d'assistance  à 
des  sauveteurs  qui  sont  mon- 
tés à  bord  sans  l'aveu  du  capi- 
taine et  pendant  qu'il  était 
allé  chercher  du  secours  au 
port  le  plus  voisin,  et  dont  les 
services  ont  été  constamment 
et  absolument  refusés  pendant 
toute  l'opération  Ibid. 

3.  V.  Abandon  du  i^avire  et  du 
fret. 

Soelété. 

1.  Commandite  par  actions, Parts 
de  fondateurs,Assemblée  géné- 
rale. Dissolution,  Réparation 
du  préjudice.  —  Les  statuts 
d'une  Société  par  actions  insti- 
tuant des  parts  de  fondateurs 
qui  jouissent  d'une  quotité 
dans  les  bénéfices,  établissent 
entre  les  porteurs  de  ces  parts 
et  les  actionnaires,un  lien  con- 
tractuel, qui  n'empêche  pas 
sans  doute  l'assemblée  géné- 
rale de  voter  une  dissolution 


anticipée,  mais  qui  soumet  la 
Société  à  réparer,  dans  ce  cas, 
le  préjudice  que  cette  dissolu- 
tion cause  aux  porteurs  de 
ces  parts.  —  Il  n'en  serait  au- 
trement que  si  la  dissolution 
était  imposée  par  des  raisons 
légitimes  et  suffisamment  jus- 
tifiées. —  Marseille,  4  août 
1905.  —  David  c.  Société  de 
l'Eau  des  Carmes 1  —  5 

2.  Commandite  simple,  Liquida- 
tio7i  à  faire  par  les  deux  gé- 
rants, Faillite  personnelle  de 
Vun  d'eux.  Nomination  d'un 
remplaçant  par  justice.  — 
Lorsqu'il  est  convenu,  dans 
une  Société  en  commandite 
simple,  que  la  liquidation,  à 
l'expiration  de  sa  durée,  sera 
faite  par  les  deux  associés  gé- 
rants en  commun,  et  que,  ce 
cas  se  réalisant,  l'un  des  deux 
est  déclaré  personnellement  en 
faillite,  il  n'en  résulte  pas  que 
son  coassocié  soit  dépossédé 
du  droit  de  faire  la  liquida- 
tion. —  Mais  il  n'en  résulte 
pas  non  plus  qu'il  ait  le  droit 
d'y  procéder  seul.  —  Il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  de  faire 
nommer  par  justice  un  coliqui- 
dateur  chargé  de  remplacer  le 
failli  et  de  procéder  à  la  liqui- 
dation en  commun  avec  celui 
qui  est  demeuré  in  bonis,  — 
Marseille,  3  novembre  1905.  — 
Molinier     c.     synd.     Ricord. 

1  —  53 

3.  Nullité,  Créanciers  person- 
nels. Créanciers  de  la  Société 
nulle.  Concours,  Solidarité.  — 
La  nullité  d'une  Société 
pour  défaut  de  publication 
a  pour  effet  de  faire  con- 
sidérer cette  Société  comme 
n'ayant  jamais  existé,  et, 
par  suite,n'ayant  jamais  cons- 
titué un  être  moral  distinct  de 
la  personne  des  associés, 
ni  jamais  possédé  un  actii' 
distinct  du  patrimoine  per- 
sonnel des  associés  —  Le  pré- 
tendu actif  social,  dans  ce 
cas,  doit  être  réputé  appartenir 
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aux  associés  perBonnellement, 
chacun  en  proportion  de  son 
apport,  et  rentrer,  à  raison  de 
cette  proportion,  dans  le  patri- 
moine personnel  de  chacun 
d*eux.  —  Sur  ce  patrimoine, 
les  créanciers  personnels  de 
chaque  associé  et  les  créan- 
ciers de  la  Société  déclarée 
nulle,  ont  le  droit  de  venir  en 
concours.  —  Sauf,  pour  ces 
derniers,  le  droit  de  se  préva- 
loir, à  rencontre  de  chacun 
des  associés,  du  caractère  soli- 
daire de  leurs  créances.  — 
Marseille,  8  novembre  1905.  — 
Biscarrat  c.  Pelen....  I  —  59 

4.  Compagnie  de  navigation^ 
Vente  de  sa  flotte.  Approbation 
par  rassemblée  générale,  Dis- 
solution votée,  Bénéfice  sur 
la  vente.  Prélèvement  aux 
administrateurs.—  Lorsqu'une 
Compagnie  de  navigation 
vend  sa  flotte,  et  qu'une  assem- 
blée générale  d'actionnaires, 
approuvant  cette  vente,  vote  la 
dissolution  et  la  liquidation  de 
la  Société,  le  bénéfice  produit 
par  cette  vente  doit  être  consi- 
déré comme  un  bénéfice  d'exer- 
cice et  non  comme  un  boni  de 
liquidation.  —  En  conséquen- 
ce, les  administrateurs  ont 
droit,  sur  ce  bénéfice,  au  pré- 
lèvement que  les  statuts  leur 
accordent  sur  les  bénéfices 
annuels. —  C.  d'Aix,  18  décem- 
bre 1905.  —  Pianello  c.  C'« 
Nationale I  --  186 

5.  Liquidation,Réserve5  tombées 
dans  le  compte  Profits  et  Per- 
tes, Boni  de  liquidation^  Admi- 
nistrateurs sans  droit  à  prélè- 
vement —  Lorsqu'une  Compa- 
gnie de  navigation  entre  en 
liquidation,  et  que,  par  suite, 
les  diverses  réserves  spéciales 
qui  avaient  été  faites  chaque 
année  sur  les  bénéfices,  n'ont 
plus  d'objet  et  tombent  dans  le 
compte  Profits  et  Pertes,  on  ne 
saurait  considérer  le  boni  don- 
né par  ces  réserves  comme  un 
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bénéfice  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  liquidation  a  lieu.  — 
Il  constitue,  au  contraire,  an 
boni  de  liquidation.  —  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'opérer  sur  ce 
boni  les  prélèvements  que  les 
stAtuts  accordent  aux  admi- 
nistrateurs sur  les  bénéfices 
annuels  Ibid, 

6.  Société  anonyme.  Dissolution, 
Cession  postérieure  d'acUons^ 
Inefficacité.  —  Lorsqu'une  So- 
ciété anonyme  a  été  dissoute, 
et  sa  dissolution  publiée,  on  ne 
saurait  admettre  que  les 
actionnaires  de  cette  Société 
puissent,  à  une  époque  posté- 
rieure à  cette  dissolution,  cé- 
der efficacement  leurs  actions. 
~  Ni  que  leurs  cessionnaires 
puissent  revenir  d'une  ma- 
nière quelconque  contre  la 
délibération  qui  a  prononcé  la 
dissolution.  —  Marseille,  30 
avril  1906.  —  Pascal  c.  Carbo- 
nel 1  —  242 

7.  Versement  du  quart.  Jeu 
d'écritures.  Nullité.  —  Une  So- 
ciété anonyme  est  nulle,  quand 
elle  s'est  constituée  alors  que 
le  quart  n'était  pas  versé  sur 
chaque  action,  et  on  doit  con- 
sidérer le  quart  comme  non 
versé  lorsqu'il  ne  figure  sur  les 
livres  que  par  compensation  et 
jeu  d'écritures.  —  Cass.,  23 
octobre  I90.i.  —  Confiseries 
Marseillaises II  —  3 

8.  Fondateurs  et  administra- 
teurs. Responsabilité  du  dom- 
mage causé.  —  D'après  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  modifiée  par  celle  du  l*' 
août  1893,  la  responsabilité  des 
fondateurs  et  administrateurs, 
à  l'égard  des  créanciers,en  cas 
de  nullité  d'une  Société  ano- 
nyme, n'est  engagée  que  jus- 
qu'à concurrence  du  dommage 
résultant  de  cette  nullité,  c'est- 
à-dire  offrant,  avec  cette  nul- 
lité, une  relation  de  cause  à 
effet Ibid. 
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9.  Administrateur  démission- 
naire, Défaut  de  publication. 
—  Aucune  disposition  légale 
nlmpose  la  publication,  sous 
une  forme  quelconque,  des 
démissions  ou  retraites  d'admi- 
i^strateurs  des  Sociétés  ano- 
nymes. —  En  conséquence, 
malgré  le  défaut  de  publica- 
tion, Tadministrateur  qui  a 
démissionné,  ne  saurait  plus 
être  responsable  de  ce  qui  s'est 
passé  postérieurement  à  sa 
démission Ibid, 

10.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  lorsqu'il  est  constaté  en 
fait  que  les  créanciers  ont 
connu  la  démission  dont  il 
s'agit Ihid, 

11.  Prescription,  Faillite,  —  La 
prescription  de  l'article  64  du 
Code  de  Commerce  ne  s'appli- 
que qu'aux  Sociétés  volontai- 
rement mises  en  liquidation, 
et  non  à  celles  qui,  étant  tom- 
bées en  faillite,  même  après 
dissolution,  ne  peuvent  avoir 
d'associés  liquidateurs  dans  le 
sens  de  cet  article.  —  En  con- 
séquence, l'associé  en  nom  col- 
lectif d'une  Société  déclarée  en 
faillite  ne  peut  opposer  cette 
prescription  aux  créanciers 
sociaux  ;  la  faillite  de  la  So- 
ciété en  nom  collectif  entraî- 
nant, du  reste,  la  faillite  des 
associés  personnellement.  — 
Cass.,  27  décembre  1905.  — 
Barbiez   c.    Roche   et   Carlos. 

11  —  135 

12.  Promesse  de  s'associer.  Con- 
trat indépendant  de  la  Société 
qu'il  a  pour  objet.  Preuve 
admissible.  Refus  d'exécution, 
Dommages-intérêts,  —  La  pro- 
messe d'association  caractéri- 
sée par  des  clauses  précises 
sur  la  nature  et  l'objet  de  la 
Société  à  former,  sur  sa  durée, 
sur  les  apports  et  la  réparti- 
tion des  bénéfices  et  des  per- 
tes, ne  se  confond  point,  dans 
son  existence  juridique,  avec 
la  Société  qu'elle  a  pour  objet. 
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— ■  Elle  n'est  pas  soumise,  pour 
sa  validité,  aux  formalités 
exigées  pour  la  Société  elle- 
même,  et,  si  elle  constitue  un 
contrat  commercial,  elle  peut 
être  prouvée  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  notamment 
par  témoins  et  par  présomp- 
tions. —  Cette  promesse  n'est 
point  nulle  et  sans  valeur,  et 
si  son  auteur  ne  peut  être  pré- 
cisément contraint  à  la  réali- 
ser, son  refufi  de  l'exécuter 
doit,  comme  toute  obligation 
de  faire,  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts. —  C.  de  Paris, 
11  novembre  1905.  —  Bastian 
c.  Revillon II  —  137 

13.  y.  Compétence,  Fonds  de 
commerce.  Propriété  indus- 
trielle. 

Solidarité.  —  V.  Assurance  ma- 
ritime. Société. 

8uooursaie.  -^  V.  Commis,  Com- 
pétence. 


Surenolière. 
8ure8tariM. 


V.  Faillite. 


1.  Clause,  S  taries  suspendues  en 
cas  de  grève.  —  Lorsqu'il  est 
stipulé  dans  un  affrètement 
que,  si  la  cargaison  ne  peut 
être  débarquée  pour  cause  de 
grève,  les  staries  ne  courront 
pas  pendant  la  durée  de  la 
grève,  il  n'y  a  pas  lieu,  le  cas 
de  grève  se  réalisant,  d'exami- 
ner si  elle  avait,au  moment  de 
l'arrivée,  une  acuité  plus  ou 
moins  grande  et  ei,  à  la  ri- 
grueur,  un  débarquement  était 
possible.  —  On  doit,  en  l'état 
d'une  pareille  clause  qui  ne 
spécifie  rien,  ne  faire  courir 
les  staries  que  du  jour  où,  les 
chefs  de  la  grève  ayant  décidé 
la  reprise  du  travail,  il  a  été  re- 
pris d'une  manière  générale  et 
absolue.  —  Marseille,  4  avril, 
C.  d'Aix,  19  décembre  1905. 
—  Burgess  c.  C**  du  Gaz. 
I  -  11  et  178 
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2.  Sous  palan.  Encombrement^ 
des  ports,  Rareté  des  embarca- 
tions. —  Lorsque  le  débarque- 
ment doit  se  faire  sous  palan 
et  qu'il  est  même  stipulé  que 
les  staries  courront,  que  le  na- 
vire soit  à  quai  ou  non,  T en- 
combrement des  ports  et  bas- 
sins est  une  circonstance  qui 
doit  rester  étrangère  au  capi- 
taine. —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'il  serait  allégué  que 
cet  encombrement  et  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des 
mahonnes  sont  la  suite  d'une 
grève  qui  vient  de  finir  et  qui, 
d'après  les  accords,  devait  sus- 
pendre le  cours  des  staries.  — 
Le  capitaine,  déjà  gravement 
atteint  par  l'application  de 
cette  dernière  clause,  ne  doit 
pas  avoir  à  en  supporter  les 
conséquences  plus  ou  moins 
indirectes,  telles  que  l'encom- 
brement des  ports  ou  la  rareté 
des  embarcations Ibid. 

3.  Payement  jour  par  jour,  Ré- 
clamation au  lieu  où  elles  sont 
encourues.—  Lorsque,  d'après 
l'affrètement,  les  surestaries 
sont  payables  jour  par  jour, 
elles  sont  payables  au  lieu  où 
elles  ont  été  encourues,  et,  si 
c'est  dans  un  port  de  débar- 
quement partiel,  le  capitaine 
ne  peut  les  réclamer  à  l'affrè- 
tement au  port  de  destination 
définitive.  —  Marseille,  9  mars 
1906.  —    Cosulich    c.    Fabre. 

1  —  201 

\.  Clause  particulière,  Affréteur 
dégagé  par  la  mise  à  bord  de 
la  cargaison.  —  L'affréteur  ne 
saurait,  au  surplus,  être  tenu 
des  surestaries,  lorsque,  d'a- 
près l'affrètement,  il  est  per- 
sonnellement dégagé  après  la 
mise  à  bord  de  la  cargaison, 
l'armateur  ou  le  capitaine  se 
réservant  le  droit  de  retenir 
sur  la  marchandise  le  mon- 
tant du  fret  et  des  surestaries. 

Ibid. 

Syndicat  —  V.  Liberté  du  com- 
merce, Responsabilité. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
Titres  au  porteur. 

1.  Détournement  par  abus  de 
confiance,  Revendication  non 
admise,  Bonne  foi  du  posses- 
seur. Acquisition  sans  minis- 
tère d'agent  de  change.  —  La 
revendication  permise  par  l'ar- 
ticle 2279  du  Code  civil,  en  cas 
de  perte  ou  vol,  ne  s'étend  pas 
au  cas  d'abus  de  confiance.  — 
A  moins  que  la  mauvaise  foi 
du  possesseur  ne  soit  établie. 

—  Et  cette  mauvaise  foi,  lors- 
qu'il s'agit  de  titres  au  por- 
teur, ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment du  fait  que  leur  acquisi- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  par 
ministère  d'agent  de  change. 

—  Trib.  civ.  Seine,  25  jan- 
vier 1905.  —  Durau  c.  Pelle- 
tier     II  —  6 

Tramways.  —  V.  Compétence, 
Responsabilité. 

Triiiunai  de  Commeree. 

1.  Exécution  provisoire,  Caution, 
Citation,  Délai.  —  Au  cas  où 
une  caution  est  offerte  pour 
l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement nonobstant  appel,  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'im- 
pose un  délai  de  vingt-quatre 
heures  à  observer  entre  la 
comparution  au  greffe  et  la 
comparution  à  l'audience  où  il 
doit  être  statué  sur  la  récep- 
tion de  la  caution.  —  Mar- 
seille, 18  août  1905.  —  Syndic 
Girard  et  Roux  c.  Bourdelin. 

1  —  9 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  qu'une  nouvelle  citation 
soit  donnée  pour  cette  au- 
dience, si  la  sommation  de  s€ 
trouver  au  greffe  a  contenu 
citation  à  l'audience  en  cas  de 
contestation Jbid. 

3.  Jugement  au  profit  d'un  syn- 
dic. Créancier  caution.  —  Lors- 
qu'un jugement  est  rendu  au 
profit  d'un  syndic,  un  créan- 
cier de  la  faillite  peut  se  porter 
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caution  de  son  exécution  pro- 
visoire, sans  être  astreint  à  dé- 
poser en  mains  tierces  une 
somme  quelconque,  une  me- 
sure de  ce  genre  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  la  partie  de- 
manderesse, qui  s'offre  elle- 
même  comme  caution,  et  la 
partie  demanderesse,  dans  l'es- 
pèce, étant,  non  le  créancier, 
mais  le  syndic Ihid. 

4.  Dêsistementy  Instance  liée, 
Acceptation  nécessaire,  —  Le 
désistement  d'une  instance,par 
le  demandeur,  n'a  pas  besoin 
de  l'acceptation  du  défendeur, 
s'il  intervient  avant  que  celui- 
ci  ait  signifié  ou  posé  ses  dé- 
fenses. —  Au  contraire,  il 
n'est  valable  que  si  le  défen- 
deur l'accepte, au  cas  où  il  n'in- 
tervient qu'après  que  ce  der- 
nier s'est  présenté  et  a  acepté 
le  débat.  —  Se  trouve  dans  ce 
cas  le  défendeur  qui  a  requis  et 
obtenu  un  jujarement  de  défaut- 
congé.  —  Marseille,  30  octo- 
bre 1905.  —  Ricard  c.  Ca- 
mioni I  —  50 

5.  Instance  non  liée,  Consente- 
ment non  nécessaire.  —  Le  dé- 
sistement visé  par  les  articles 
402  et  suivants  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  est  un  contrat 
ayant  pour  objet  d'effacer  la 
contestation  litigieuse.  —  En 
conséauence,  si  l'instance  n'est 
pas  liée,  le  demandeur  peut 
validement  se  désister  sans  le 
consentement  du  défendeur.  — 
C.  de  Poitiers,  10  juillet  1905. 
—  Du  Mont  c.  Patry  et  Sausat. 

II  —  31 

6  Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, l'instance  n'est  liée  que 
lorsque  les  parties  ont  corn- 
paru  en  personne  ou  par  man- 
dataire, et  ont,  d'un  commun 
accord,  fait  fixer  l'audience 
pour  plaider Ibid. 

7.  Jugement  contradictoire  con- 
tre Vun  et  par  défaut  contre 
Vautre, Opposition,  Débats  rou- 


verts entre  toutes  les  parties, 
Acquiescement.  —  Lorsqu'en 
matière  commerciale  un  juge- 
ment est  rendu  contradictoire- 
ment  contre  quelques-uns  des 
défendeurs  et  par  défaut  con- 
tre un  autre,  l'opposition  de 
celui-ci  fait  revivre  le  débat 
entre  toutes  les  parties.  —  Et 
cela  alors  même  que  les  défen- 
deurs jugés  contradictoire- 
ment  auraient  acquiescé  au 
jugement.  —  Marseille,  30 
avril  1906.  —  Pascal  c.  Carbo- 
nel 1  —  242 

8.  Caution  «  judicatum  solvi  », 
Pièces  à  produire.  Frais  d'en- 
registrement. —  L'enregistre- 
ment des  actes  produits  en  jus- 
tice dans  une  contestation  ne 
peut  être  mis  à  la  charge  que 
de  la  partie  demanderesse,  ou 
de  celle  à  qui  le  jugement  pro- 
fite. -T  II  ne  peut  être  mis  à  la 
charge  du  défendeur  lorsque  le 
jusrement  déboute  le  deman- 
deur de  sa  prétention.  —  On  ne 
saurait  dire,  en  effet,  dans  ce 
cas,  que  le  jugement  profite  au 
défendeur,  puisqu'il  se  trouve 
alors  dans  la  même  situation 
qu'avant  l'ouverture  de  l'ins- 
tance.—  Il  en  résulte  que,  lors- 
qu'un étranger  demandeur  est 
soumis  à  fournir  la  caution 
judicatum  solvi,  on  ne  doit  pas 
faire  entrer  dans  le  calcul  du 
chiffre  de  cette  caution,  le  mon- 
tant des  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  dont  l'instance 
pourra* nécessiter  la  produc- 
tion. —  C.  d'Aix,  7  juillet  1905. 
—  United  Gold  Mines  c.  Sal- 
les  —  1  —  275 

9.  Enquête  sommaire.  Défaut, 
Déchéance  non  encourue.  — 
Aucun  délai  de  rigueur  n'est 
fixé  par  le  Code  de  Procédure 
pour  les  enquêtes  sommaires, 
parmi  lesquelles  sont  rangées 
les  enquêtes  faites  devant  les 
Tribunaux  de  Commerce.  — 
Celui  qui  ne  fait  pas  commen- 
cer l'enquête  par  lui  obtenue, 
au  jour  fixé  par  le  jugement 
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qui  Ta  ordonnée,  n'encourt, 
donc  aucune  déchéance,  alors 
même  qu^il  n'a  paa  obtenu  de 
prorogation.  —  Si  donc  la  par- 
tie contre  qui  Tenquête  a  été 
ordonnée,  prend,  au  jour  fixé, 
un  jugement  de  défaut-congé, 
faute  par  la  partie  adverse  de 
se  présenter,  celle-ci  n'en  a  pas 
moins  le  droit,en  faisant  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut- 
congé,  d'obtenir  un  nouveau 
jugement  ordonnant  cette  en- 
quête et  fixant  le  jour  où  elle 
aura  lieu.  —Marseille,  l""juin 
1906.  —  Gravejal  c.  Carmier. 
1  —  299 

10.  Action  intéressant  la  Marine, 
Ministre  de  la  Marine  deman- 
deur. —  Le  Ministre  de  la  Ma- 
rine a  qualité  pour  exercer  en 
justice  les  actions  intéressant 
le  département  qui  lui  est  con- 
fié. —  On  ne  saurait  utilement 
soutenir  que,  le  Préfet  étant  le 
représentant  de  l'Etat,  ces 
actions  ne  peuvent  être  intro- 
duites qu'au  nom  du  préfet 
du  département  où  se  trouve  le 
Tribunal  saisi.  —  C.  d'Aix,  30 
novembre  1905.  —  Ministre  de 
la  Marine  c.  Fauran. .  I  —  364 

11.  Caution  ce  judicatum  solvi  », 
Anglais  demandeur,  -  Le  traité 
du  28  février  1882  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne, 
qui  accorde  aux  parties  con- 
tractantes le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  n'est 
relatif  qu'aux  relations  com- 
merciales, et  ne  vise  nullement 
les  lois  de  procédure.  -—  En 
conséquence,  un  Anglais  de- 
mandeur est  tenu  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi,  — 
C.  Paris,  28  juillet  1904.  — 
Croydon  Marks  c.  C*  des  Pho- 
nographes   II  -—  8 

12.  Etablissement  industriel  en 
France,  Constructions  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Un  établis- 
sement industriel,  quel  qu'il 
soit,  que  l'étranger  possède  en 
France,  ne  peut  motiver  une 
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dispense  de  caution.  —  Il  en 
est  de  même  pour  les  construc- 
tions élevées  sur  le  terrain 
d^utrui  Ibid, 

Usage.  —  y.  Location,  Vente. 

Vente. 

1.  Fonds  de  commerce.  Cession 
du  bail,  Refus  de  consente- 
ment du  bailleur.  Appréciation 
de  ce  refus.  Tribunal  incompé- 
tent, —  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  avec  cession  de 
bail,  est  délié  de  son  obliga- 
tion ai  le  bailleur  s'y  oppose  et 
a  le  droit  de  s'y  opposer,  en 
excipant  d'une  clause  du  bail 
qui  interdit  de  le  céder  sans 
son  consentement.  —  Toute- 
fois, le  Tribunal  de  Commerce, 
devant  qui  est  portée  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  refus  du 
bailleur  doit  avoir  pour  effet 
d'annuler  la  vente,n'a  pas  com- 
pétence pour  apprécier  la  vali- 
dité de  ce  refus,  et  doit  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  sort  de  la 
vente  jusqu'à  ce  que  le  Tribu- 
nal civil  ait  statué  sur  l'inter- 
prétation du  bail.—  Marseille, 
9  octobre  1905.  —  Borgeaud  c. 
Viale 1  —  29 

2.  Qualité  contestée.  Preuve  à 
fournir  par  Vacheteur,  —  Il 
appartient  à  l'acheteur  qui 
conteste  la  qualité  de  la  mar- 
chandise offerte,  de  prouver  le 
bien  fondé  de  sa  contestation 
en  provoquant  et  poursuivant 
une  expertise.  —  En  cas  d'inac- 
tion de  sa  part,  et  si  le  long 
temps  écoulé  rend  impossible 
la  vérification  de  la  marchan- 
dise, c'est  sur  lui  que  doivent 
retomber  les  conséquences  de 
cette  impossibilité,  et  il  doit 
être  condamné  au  payement  de 
la  marchandise,  objet  du  liti- 
ge. —  Marseille,  27  novembre 
1905.  —  Fleury  c.  Prat.  1  —  64 
—  21  juin  1906.  —  Mallet  c. 
Sauvagon I  —  316 

3.  Fonds    de    commerce,  Paye- 
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ment  en  bUletSy  Publication 
n'émanant  pas  de  Vacheteur. 
—  La  publication  d'une  vente 
dé  fonds  de  commerce  est  un 
simple  usage  et  ne  constitue 
aucune  obligation  pour  les  par- 
ties.—  En  conséquence,  l'ache- 
teur d'un  fonds  qui,  au  mo- 
ment dô  l'achat,  a  souscrit  des 
billets  à  ordre  en  payement  du 
prix,  ne  saurait  être  tenu  d'au- 
cune obligation  vis-à-vis  des 
créanciers  de  son  vendeur, 
alors  même  qu'une  insertion 
aurait  été  ultérieurement  faite, 
si  elle  n'émane  pas  de  l'ache- 
teur lui-même.  —  Marseille, 
9  janvier  1906.  —  Martin  c. 
Pommer 1  —  131 

4.  Cheval,  Garantie  spéciale. 
Demande  formée  après  plus  de 
trois  mois,  Tardivité,  —  Alors 
même  qu'un  cheval  aurait  été 
vendu  avec  garantie  spéciale 
de  toutes  tares  et  maladies,  et 
que  l'acheteur  ne  serait  donc 
pas  soumis  aux  délais  rigou- 
reux de  la  loi,  on  ne  saurait 
admettre  comme  recevable  une 
demande  en  résolution  formée 
pour  vice  rédhibitoire,  plus  de 
trois  mois  après  la  vente,  dans 
un  cas  où  la  garantie  légale  ne 
peut  s'exercer  que  dans  un  dé- 
lai de  neuf  jours.  —  Marseille, 
18  janvier  1906.  —  Roman  c. 
Escoffier 1  —  135 

5.  Qualité  contestée,  Expertise, 
Lieu  de  la  livraison.  —  En  cas 
de  refus  d'une  marchandise 
pour  défaut  de  qualité,  l'exper- 
tise doit  avoir  lieu  à  l'endroit 
où  la  marchandise  était  livra- 
ble.— Marseille,  9  février  1906. 
Guilhot  c.  Giuily    et    Jullien. 

I  —  161. 

6  Lieu  de  livraison.  Clause 
substantielle.  —  La  clause 
d'un  marché  qui  fixe  le  lieu  de 
la  livraison  est  une  des  condi- 
tions essentielles  et  même 
substantielles  des  accords,à  la- 
quelle il  n'est  permis  à  aucune 
des  parties  de  déroger  sans  le 
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consentement  de  l'autre.  —  Il 
en  est  ainsi  de  la  clause 
d'après  laquelle  la  livraison 
sera  faite,  port  dû,  en  gare  du 
domicile  de  l'acheteur.  —  Et  ce 
dernier  ne  peut  exiger  la  livrai- 
son dans  la  ville  même  où  de- 
meure le  vendeur,  si  celui-ci 
n'y  consent  pas.  —  C.  d'Aix, 
9  novembre  1905.  —  OUier  et 
Sauvage  c.  La  Boucle.  I  — 184 

7.  Marchandise  non  disponible. 
Preuve  du  contrat.  —  Quand  il 
s'agit  d'une  marchandise  non 
disponible,  la  vente  ne  peut 
être  définitive  qu'après  la 
signature  d'un  contrat,  ou 
l'échange  de  deux  lettres,ou  au 
moins  l'établissement  par  le 
courtier  de  deux  cartes  contre- 
signées par  les  parties.  —  La 
remise  par  le  courtier  d'une 
carte  à  Tune  des  parties  seu- 
lement ne  peut  conférer  aucun 
droit  à  la  partie  qui  l'a  reçue. 
—  Marseille,  7  mars  1906.  — 
Lasry  c.  Schamasch  et  Gau- 
tier  1  —  199 

8.  Conforme  à  un  échantillon, 
Contestation  de  qualité, Echan- 
tillon absent.  Nullité.  —  Lors- 
que la  qualité  d'une  marchan- 
dise vendue  doit  être  conforme 
à  un  échantillon,  la  validité  de 
la  vente  est  subordonnée  à 
l'existence  d'un  échantillon 
authentique.  —  Faute  de 
cet  échantillon,  en  cas  de 
contestation  sur  la  qua- 
lité, la  vente  doit  être  réputée 
nulle.  —  Marseille,  12  mars 
1906.  —  Bendit  Limburger  c. 
Fenayon  et  Péraudin. .  1  —  204 

9.  Terme  pour  le  paiement.  Si- 
tuation de  Vacheteur  modifiée. 
Payement  comptant.  —  L'ache- 
teur d'une  marchandise  paya- 
ble à  terme,  qui,  pour  le  paye- 
ment d'une  petite  quantité  re- 
çue à  valoir  sur  son  marché, 
demande  et  obtient  une  proro- 
gation d'échéance  d'un  mois, 
qui,  à  la  nouvelle  échéance, 
laisse  protester  la  traite,  et  ne 
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paie  enfin  que  sur  une  troi- 
sième traite,  après  une  seconde 
prorogation  d'un  mois  et  entre 
les  mains  de  Thuissier,  ne  peut 
se  plaindre  que  son  vendeur 
ne  lui  maintienne  pas,  pour  le 
solde  du  marché,  le  délai  con- 
venu à  r origine.  —  Le  ven- 
deur, en  pareil  cas,est,  au  con- 
traire, en  droit  de  considérer 
la  situation  de  Tacheteur  com- 
me s*étant  modifiée,  et  de  ne 
lui  livrer  le  solde  que  contre 
payement  comptant.  —  Mar- 
seille, 18  avril  1906.  —  Guis  c. 
Renault 1  —  233 

10.  Disponible,  Provenance  indi- 
quée, Vue  en  sus.  —  La  seule 
désignation  de  provenance 
jointe  à  la  spécification  de 
poids  de  la  marchandise  ven- 
due en  disponible,  ne  peuvent 
suffire  pour  enlever  à  l'ache- 
teur le  droit  de  vue  en  sus,  si 
du  reste  la  qualité  n'a  pas  été 
précisée.  —  Marseille,  ^  avril 
1906.  --  C*«  Marocaine  c.  Ber- 
gel I  ~  247 

11.  Représentant,  Montre,  Echan- 
tillon. —  On  ne  saurait  quali- 
fier d'échantillons  les  petites 
parties  de  marchandises  con- 
fiées par  les  maisons  de  com- 
merce à  leurs  représentants  en 
vue  de  leur  faciliter  les  affai- 
res.—  Un  marché  ne  peut  donc 
être  réputé  fait  sur  échantillon 
par  cela  seul  qu'il  est  conclu 
sur  le  vu  de  ces  parties  de 
marchandises,  ou  montres,  où 
le  vendeur  n'a  point  apposé 
son  cachet. —  Marseille, 13  juin 
1906.  —  Knight  et  Garbock  c. 
Stieglitz 1  —  309 

12.  Expertise  consentie  par  le 
représentant.  Nullité.  —  Un 
représentant  de  commerce 
n'est  chargé  que  de  placer  les 
marchandises  de  la  maison 
qu'il  représente.  —  Il  n'a,  sauf 
procuration,  aucune  qualité 
pour  consentir  à  une  expertise 
destinée  à  fixer  la  bonification 
dont    serait    susceptible    une 
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marchandise  offerte  en  livrai- 
son. —  En  conséquence,  le 
vendeur  à  qui  est  opposée  une 
pareille  expertise,  est  en  droit 
de  la  tenir  pour  nulle. . .    Ibid. 

13.  Chevaux,  Usage,  Essai  chez 
Vacheteur.  —  Il  est  d'usage  à 
Marseille  que  les  ventes  de  che- 
vaux ne  deviennent  définitives, 
sauf  convention  contraire,  que 
lorsque  les  chevaux,  conduits 
chez  les  acheteurs,  sont  agréés 
par  ceux-ci  après  un  jour  ou 
deux  d'essai.  —  Dans  le  cas 
contraire,  les  chevaux  sont  re- 
tournés aux  vendeurs  qui  doi- 
vent les  reprendre.  —  Mar- 
seUle,  28  août  1906.  —  Heraud 
c.  Rubaudo 1  —  357 

14.  V.  Assurance  maritime.  So- 
ciété. 

Vente  aux  enchères.  —  V.  Fail- 
lite. 

Vente  à  livrer. 

1.  Mise  en  demeure.  Lettre  mis- 
sive. Caractères.  —  Si  une  let- 
tre missive  peut,  au  besoin,  te- 
nir lieu  de  mise  en  demeure 
pour  obtenir  la  résiliation  d'un 
marché  avec  payement  de  la 
différence  des  cours,  il  faut 
qu'il  résulte  aussi  bien  de  son 
esprit  que  de  son  texte,  que 
l'intention  de  celui  qui  l'a 
écrite,  est  d'exiger  l'exécution 
du  contrat.  —  Une  lettre  ne 
contenant  pas  sommation  for- 
melle de  livrer  ne  peut  servir 
de  base  à  une  demande  de  rési- 
liation.— Marseille,  29  septem- 
bre 1905.  —  Martin  c.  Martel. 

1  —  23 

2.  Sommation,  Réponse  qu'on  li- 
vrera à  huit  heures.  Marchan- 
dise offerte  à  huit  heures  qua- 
torze mimites.  —  Le  vendeur 
qui,  sommé  de  livrer,  déclare 
qu'il  livrera  tel  jour  à  telle 
gare,  à  8  heures  du  matin, 
remplit  son  obligation  lorsqu'il 
se  présente  avec  la  marchan- 
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dise  à  8  heures  14  minutes.  — 
L'acheteur  qui  prétend  faire 
constater  le  défaut  de  livrai- 
son à  8  heures  10  minutes,  et 
qu'  se  retire  à  ce  moment,  mal- 
gré les  assurances  que  lui 
donne  un  employé  du  vendeur 
que  la  marchandise  va  arriver, 
doit  subir  la  résiliation  du 
marché.  —  Marché,  25  octobre 
1905.  —  Joël  c.  Lizière  et  Fa- 
vet —  I  —  46 

3.  Faillite  de  Vacheteur,  Silence 
eniporiant  résiliation.  —  Si, 
en  principe,  dans  les  marchés 
à  livrer,le  silence  des  deux  par- 
ties, après  réchéance,fait  répu- 
ter  le  terme  tacitement  prorogé 
sans  limitation  de  durée,  en- 
core faut-il  que  les  deux  par- 
ties soient  restées  in  bonis  et 
maîtresses  de  leurs  droits.  — 
Lorsque, au  contraire,  l'une  des 
parties  a  été  déclarée  en  fail- 
lite ou  en  liquidation  judi- 
ciaire, le  silence  a  une  sigiiifi- 
cation  tout  autre.  —  Spéciale- 
ment le  failli  acheteur  et  son 
syndic  qui  sont  restés  un 
temps  considérable  (treize 
mois)  sans  offrir  payement 
comptant  ou  caution  pour 
l'exécution  du  marché,  sont 
déchus  du  droit  de  la  deman- 
der ultérieurement.  —  Mar- 
seille, 17  novembre  1905.—  Syn- 
dic    Corbella     c.      Ranibaud. 

1  —  95 

4.  Epoque  d'embarquement.  Or- 
dre de  livraison  remis.  Con- 
naissance de  Vembarqnement 
tardif.  Ordre  gardé  sept  jours, 
AcccjHation  tacite.  —  L'ache- 
teur sur  embarquement  qui  re- 
çoit un  ordre  de  livraison  sur 
un  navire  qui  a  évidemment 
chargé  après  le  délai,  et  qui  le 
garde  sept  jours,  est  réputé 
avoir  accepté  la  situation  et 
devient  non  recevable  à  refu- 
ser la  marchandise  offerte.  — 
Marseille,  17  janvier  1906.  — 
Estrangin  c.  Pinatel. .  1  —  134 

5.  Maximum  et  minimum,  Envi- 
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ron.  —  Si  la  clause  Environ 
ajoutée  à  une  quantité  unique 
comporte  une  latitude  de  5  % 
en  plus  ou  en  moins,  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  le 
contrat  fixe  déjà  un  maximum 
et  un  minimum.  —  On  ne  sau- 
rait, en  pareil  cas,  décider  que 
le  vendeur  remplit  son  obliga- 
tion en  livrant  la  quantité  mi- 
nimum diminuée  de  5  %.  —  Il 
faut  décider,au  contraire,  qu'il 
est  tenu  de  délivrer  la  quantité 
minimum  sans  réduction  au- 
cune. —  L'emploi  du  mot  Envi- 
ron, en  pareil  cas,  peut  être 
considéré  comme  une  sorte  de 
redondance  et  de  pléonasme,  et 
non  comme  ajoutant  une  nou- 
velle marge  à  celle  qui  a  été 
prévue  et  déterminée  par  les 
parties.  —  Marseille,  30  jan- 
vier 1906.  —  Chamoux  c.  Né- 
grel I  —  144 

6.  Livraison  à  quai, Ordre  sur  un 
navire  arrivé  le  même  jour, 
Contrat  non  transformé,  Re- 
fus, Offre  d'une  autre  mar- 
chandise. —  Dans  une  vente 
ferme,  livraison  à  quai,  le  fait 
que  le  vendeur  a  remis  à 
l'acheteur  un  ordre  de  livrai- 
son par  un  navire  arrivé  le 
même  jour,  et  alors  que  cette 
arrivée  était  certaine,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme 
ayant  transformé  le  contrat  en 
un  marché  par  navire  désigné 
et,  par  suite,  ayant  spécialisé 
la  marchandise.  —  En  consé- 
quence, le  vendeur  peut,  en  ca»s 
de  refus  de  la  marchandise  of- 
ferte, la  remplacer  par  une  au- 
tre. —  Marseille,  22  décembre 
1905.  —  Economidès  c.  Julhien 

I.  —  148 

7.  Cession  de  marché.  Formalités 
de  Vart.  i690  C.  civil  non  né- 
cessaires. —  Les  marchés  com- 
merciaux peuvent  être  valable- 
ment cédés  sans  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1690  du 
Code  civil.  —  Il  suffit  que  la 
cession  ait  été  portée  à  la  con- 
naissance du  cédé  et  que  ce- 


42         VENTE  A  LIVRER 

lui-ci  Tait  acceptée  expressé- 
ment ou  tacitement. —  Accepte 
tacitement  la  cession  le 
vendeur  (lui,  sur  la  connais- 
sance t|ui  lui  en  a  été  donnée, 
offre  au  cessionnaire  la  mar- 
chandise vendue.  —  Si  donc  le 
cessionnaire  conteste  la  qua- 
lité, le  vendeur  ne  peut  plus 
repousser  sa  demande  en  pré- 
lendant  qu'il  n'a  affaire  qu'à 
son  acheteur  originaire.  — 
Marseille,  30  janvier  1906.  — 
Fritsch  c.  Guis I.  —  149 

8.  Mise  en  demeure,  Coinmence- 
(H'^ni  cVej'éeution,  Cireonstan- 
ees.  —  La  partie  régulièrement 
mise  en  demeure  d'exécuter  un 
marché, obtempère  à  la  mise  en 
demeure,  en  connnençant  la  li- 
vraison ou  la  réception  dans  le 
délai  et  en  justitiant  qu'elle  a 
fait  to  ites  diligences  pour  li- 
vrer ou  recevoir  sans  désem 
parer.  C.  d'Aix,  13  novem- 
bre 1905.  —  Carrassan  c.  Mo- 
rel.—  Diemer  c.  Morel. .  I —  174 

9.  On  ne  saurait  fixer  d'avance 
la  quantité  de  marchandise 
qu'il  est  matériellement  possi- 
ble de  livrer  dans  le  délai  de 
V  ingt-quatre  heures  ;  c'est  là 
une  question  de  fait  subordon- 
née aux  circonstances..    Ibid. 

10.  Spécialement,  le  vendeur 
d'huiles  mis  en  demeure  de  li- 
vrer, avec  offre  de  l'acheteur 
d'aller  chercher  la  marchan- 
dise avec  ses  propres  véhicu- 
les, reuiplit  son  obligation  en 
livrant  le  lendemain  dans  la 
matinée  35. 000  kilos,  sur  75. 000 
qu'il  doit,  alors  même  qu'il  au- 
rait dû  suspendre  la  livraison 
dans  l'après-midi,  si  cette  sus- 
n^rîp'on  n'avait  pour  cause  que 
le  défaut  momentané  de  fûts, 
et  si  cette  circonstance  peut 
être  attribuée,  soit  aux  suites 
d'un  état  de  grève  dont  on  sor- 
tait à  peine,  soit  à  l'accumu- 
lation, tacitement  acceptée  par 
les  parties,  des  échéances  de  li- 
vraison. —  On  ne  saurait  donc 
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prononcer  à  son  encontre  la  ré- 
siliation du  solde.  —  Carras- 
san c.  Morel Ibid. 

11.  Spécialement  encore,  le  ven- 
deur d'huiles  a  rempli  son  obli- 
gation et  ne  saurait  encourir 
la  résiliation  lorsque,  au  jour 
indiqué  par  son  acheteur,  il  a 
livré  dans  la  matinée  la  quan- 
tité de  40.000  kilos,  alors 
même  qu'il  n'en  aurait  offert 
que  5.000  kilos  dans  l'après- 
midi.   —    Diemer    c.     Morel. 

Ibid, 

12.  Vendeur,  Mise  en  demeure 
de  recevoir,  Obligation  d'être 
prêt  lui-même  à  livrer.  —  Le 
vendeur,  en  mettant  son  ache- 
teur en  demeure  de  recevoir, 
se  met  virtuellement  lui-môme 
en  demeure  de  livrer,  et  doit 
être  prêt  à  le  faire  sans  délai. 
—  Si  donc,  sur  la  réponse  de 
l'acheteur  qu'il  est  prêt  à  rece- 
voir, le  vendeur  ne  livre  pas 
immédiatement,  il  doit  subir 
la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts.  —  C.  d'Aix,  7  novem- 
bre 1905.  —  Mavro  c.  Otto 
Max I  —  183 

13.  Fins  en  remplacement.  Fins 
nouvelles  en  résiliation,  Diffé- 
rence, ('ours  du  jour  des  frns 
nouvelles.  —  Lorsque  l'ache- 
teur d'une  marchandise  ven- 
due à  livrer  a  d'abord  de- 
mandé le  remplacement,  et 
conclut  ultérieurement  à  la 
résiliation  avec  payement  de 
différence,  il  ne  peut  faire  ré- 
gler cette  différence  que  sur  le 
cours  du  jour  où  il  a  modifié 
ses  conclusions Ibid. 

14.  Filière,  Action  de  chaque 
vendeur  contre  son  acheteur 
et  réciproquement.  —  En  ma- 
tière de  filière,  il  n'existe  d'ac- 
tion qu'entre  ceux  des  mem- 
bres de  la  filière  qui  ont  été 
parties  à  la  même  vente.  — 
En  conséquence,  celui  qui  a 
vendu  à  un  acheteur  devenu 
insolvable  et  hors  d'état  de 
payer  la  différence  à  sa  char- 
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ge,  n'a  aucune  action  pour  en 
rendre  responsable  un  autre 
membre  de  la  filière  qui  n'a 
été  ni  son  vendeur  ni  son  ache- 
teur.   —  C.    d'Aix,   1*^'  février 

1905.  —  Bottazzo  et  Pignatel 
c.  Régis 1  —  221 

15.  Citation  en  résiliation. 
Absence  de  mise  en  demeure 
explicite.  —  La  citation  en 
résiliation  donnée  par  l'ache- 
teur au  vendeur  en  retard  de 
livrer,  bien  que  ne  contenant 
pas,  en  termes  exprès,  une 
mise  en  demeure,  en  produit 
cependant  tous  les  effets.—  Le 
vendeur  pourrait,  en  effet, 
dans  les  vingt-quatre  heures 
de  cette  citation,  offrir  régu- 
lièrement la  marchandise,  et 
n'encourt  la  résiliation  de- 
niandée  que  s'il  laisse  passer 
ce  délai.   —  Marseille,  4  avril 

1906.  —  Von  Auw  c.  Laugier. 

1-225 

lô.  Remplacement  non  autorisé 
par  justice.  —  Sont  nuls  et 
sans  effet  vis-à-vis  du  vendeur 
les  remplacements  opérés  par 
l'acheteur  faute  de  livraison, 
encore  bien  qu'ils  aient  été 
précédés  de  mises  en  demeure 
par  lettres,  s'ils  n'ont  pas  été 
autorisés  par  justice Jbid. 

17.  hiterdiction  de  demander  la 
résiliation,  Marchandise  offer- 
te. Refus,  Vejideur  libéré  de 
son  obligation,  —  Est  valable 
et  obligatoire  la  clause  d'un 
marché  à  livrer  portant  que 
les  citations  en  résiliation 
pure  et  simple  sont  interdites 
aux  parties.  —  Toutefois,  lors- 
que le  vendeur  a  fait  porter  la 
marchandise  chez  un  récep- 
tionnaire désigné  par  l'ache- 
teur et  que  ce  réceptionnaire 
l'a  refusée,  parce  qu'elle  ne  lui 
était  point  due,  on  doit  consi- 
dérer le  vendeur  comme  ayant 
rempli  son  obligation  et  il  peut 
se  refuser  à  faire  une  nouvelle 
offre  de  livraison.  —  Marseille, 
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20  avril  1906.  —  Leca  c.  Huile- 
rie Nouvelle I  —  236 

18.  Jugé  au  contraire  que  cette 
clause  doit  être  appliquée 
même  au  cas  où,  sur  la. dési- 
gnation de  l'acheteur,  le  ven- 
deur a  offert  la  marchandise 
à  un  tiers  qui  l'a  refusée.  -— 
En  pareil  cas,  malgré  cette 
offre  et  ce  refus,  la  clause  ci- 
dessus  doit  avoir  pour  effet  de 
maintenir  le  marché.  —  Mar- 
seille, 11  juillet  1906.-  Paran- 
que  c.  Luzzati I  —  328 

19.  Embarquement,  Désignation 
acceptée.  Marché  transformé. 
—  Lorsque  le  vendeur  sur  em- 
barquement désigne  à  son 
acheteur  le  navire  porteur  de 
la  marchandise  et  que  l'ache- 
teur accepte  cette  dés^ignation, 
il  en  résulte  une  transforma- 
tion du  marché  sur  eml)arque- 
ment  en  une  vente  par  navire 
désigné.  —  L'aliment  de  la 
vente  est,  dans  ce  cas,  spécia- 
lisé, et  l'acheteur  peut  refuser 
la  marchandise  si  elle  est  arri- 
vée par  un  autre  navire.  — 
Marseille,  1er  mai  1906.  — 
Oswald  c.  Estrangin.  I  —  252 

20.  Erreur  télégraphique  préten- 
due. —  Si  la  désignation  a  été 
faite  «  sauf  erreur  télégraphi- 
que »,  le  vendeur  ne  peut  faire 
excuser  l'arrivée  par  un  autre 
navire  qu'en  justifiant  qu'une 
confusion  de  nom  a  eu  lieu 
dans  la  transmission  du  télé- 
gramme annonçant  l'expédi- 
tion       Ibid, 

2\. Epoque  d'embarquement,  Da- 
nube, Clause  dite  des  glaces. 
Délai  prorogé.  Port  resté  libre. 
Interprétation.  —  Le  vendeur 
de  blés  du  Danube  à  embar- 
quer à  telle  époque,  sans  a^tre 
stipulation,  a  le  droit  de  choi- 
sir, parmi  les  ports  du  Danu- 
be, celui  qui  lui  convient,  pour 
l'embarquement.  —  Et  s'il  a 
été  convenu  qu'au  cas  où  la 
navigation  sur  le  Danube  se- 
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rait  interrompue  par  les  gla- 
ces, rembarquement  aurait 
lieu  dans  les  trois  semaines  de 
sa  réouverture  officielle, l'ache- 
teur ne  peut  faire  un  grief  au 
vendeur  de  n'avoir  pas  embar- 
qué dans  un  port  resté  libre,  à 
l'exclusion  des  autres  ports  du 
Danube,  où  les  glaces  ont 
interrompu  la  navigation  et, 
par  suite,  prorogé  le  délai 
d'embarquement.  —  Marseille, 
24  juillet  1906.  —  Lœbel  c. 
Trouche 1  —  336 

:^'2.  Sacs,  Marque  déterminée, 
Maison  expéditrice.  Faillite, 
Cessation  des  expéditions. 
Force  majeure.  —  La  vente 
d'une  marchandise  (sacs  ayant 
contenu  des  graines)  portant 
la  marque  d'une  maison  déter- 
minée et  connue  comme  expé- 
ditrice de  ces  sacs,  doit  être 
considérée  comme  impossible 
à  exécuter,  par  suite  de  force 
majeure,  lorsqu'il  est  justifié 
que  cette  maison  est  tombée 
en  faillite  et  a  complètement 
cessé  ses  expéditions.  —  En 
conséquence  le  vendeur  est, 
dans  ce  cas,  dégagé  de  ses 
obligations.  —  Marseille,  27 
juillet  1906.  ~  Delpin  c.  Gra- 
vier   1  —  346 

Vente  coût,  fret  et  asaurance. 

1.  Oifre  d'une  quantité  inférieu- 
re. Déficit  ne  provenant  pas 
du  déchet  de  route,  Prélève- 
ment par  le  vendeur  lui-même. 
—  Doit  subir  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts  le  ven- 
deur coût,  fret  et  assurance 
d'une  marchandise  (millet) 
faisant  partie  d'un  grenier 
plus  important,  lorsqu'il  n'of- 
fre à  son  acheteur  qu'une 
quantité  inférieure  à  celle  qui 
a  fait  l'objet  de  la  vente,et  que 
cette  quantité  est  mêlée  dans 
une  forte  proportion  de  ramas- 
sis de  cale.  —  Le  vendeur  ne 
peut  faire  excuser  le  déficit 
qu'à  la  condition  de  prouver 
qu'il  provient  d'un  déchet  de 
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route.  —  Et  même  dans  ce  cas 
il  est  en  faute  si,  non  seule- 
ment il  a  permis  à  un  autre 
acheteur  de  recevoir  la  tota- 
lité de  ce  qui  lui  a  été  vendu, 
mais  encore  il  s'est  appliqué 
une  certaine  quantité  à  lui- 
même.—  Marseille,  19  octobre 
1905.  —  Laurin  c.  Bendit  Lim- 
burger 1  —  38 

2,  Le  vendeur,  en  pareil  cas,  ne 
peut  obtenir  de  ne  payer  la 
différence  que  sur  la  quantité 
manquante  ;  il  doit  subir  la 
résiliation  pour  le  tout..  Ihid. 

3. Epoque  d'embarquement.  Em- 
barquement postérieur,  Con- 
naissement  antidaté.  Résilia- 
tion et  remboursement  du 
prix  payé.  —  La  stipulation 
d'une  époque  d'embarquement 
est  une  des  conditions  essen- 
tielles dans  un  marché,  qu'il 
soit  qualifié  coût,  fret  et  assu- 
rance, ou  par  navire  désigné. 
—  Le  retard  dans  l'embarque- 
ment autorise  l'acheteur  à  de- 
mander la  résiliation. —  Alors 
même  que,  sur  le  vu  du  con- 
naissement, l'acheteur  aurait 
payé  la  facture,  il  est  en  droit 
d'obtenir  la  résiliation  et  le 
remboursement,  s'il  vient  à 
découvrir  que  le  connaisse- 
ment a  été  antidaté,  et  que  le 
chargement  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  convenu. —  Mar- 
seille, 27  novembre  1905.  — 
Roure  c.   Couppa I  —  66 

4.  Quantité,  fixe.  Clause  n'alté- 
rant pas  le  caractère  du  con- 
trat. Spécialisation  tardive. 
Résiliation. —  La  clause  d'une 
quantité  fixe,  dans  un  marché 
coût,  fret  et  assurance, n'oblige 
nullement  le  vendeur  à  livrer 
une  quantité  invariable.  — 
Elle  a  seulement  cet  effet  que 
les  (|uantités  en  plus  ou  en 
moins  seront  réglées  au  cours 
du  jour  de  l'arrivée,  au  lieu  de 
l'être  au  prix  convenu.  —  Elle 
laisse  donc  intact  le  principe 
que  les  risques  de  route  sont  à 


VENTE  COUT,  FRET 

la  charge  de  Facheteur  et,  par 
suite,  n'altère  pas  le  caractère 
du  marché  coût,  fret  et  assu- 
rance. —  Notamment  le  droit 
de  l'acheteur  d'obtenir  la  rési- 
liation, si  la  spécialisation  de 
la  marchandise  a  été  posté- 
rieure à  l'ouverture  des  pan- 
neaux. —  Marseille,  6  décem- 
bre 1905.  —  Perdomo  c.  Gali- 
nier,  Julliand  et  Guiol.  I  —  88 

5.  Refus  pour  défaut  de  qualité, 
Bonification  allouée,  Frais  de 
pelletagê,  —Lorsqu'une  mar- 
chandise est  reçue  avec  bonifi- 
cation pour  avaries,  les  frais 
de  pelletage  doivent  rester  à 
la  charge  du  vendeur,  cette 
opération  ayant  dû  avoir  pour 
effet  d'améliorer  la  marchan- 
dise et,  par  suite,  de  diminuer 
la  bonification  dont  elle  était 
susceptible. —  Marseille,  6  dé- 
cembre 1905.  —  Bernheim  c. 
Dumortier 1  —  90 

6.  Frais  de  stationnement,  Perte 
du  sous-palan,  —  L'acheteur 
coût,  fret  et  assurance  qui  re- 
fuse de  recevoir  la  marchan- 
dise pour  défaut  de  qualité,  et 
qui  est,  après  expertise,  obligé 
de  l'accepter  avec  bonifica- 
tion, doit  garder  à  sa  charge 
les  frais  de  stationnement  et 
l'excédent  des  frais  de  débar- 
quement qu'il  a  dû  payer  en 
ne  recevant  pas  sous  palan. 

Ihid. 

7.  Caractères,  Payement  comp- 
tant à  Varrivée.  —  Le  carac- 
tère essentiel  de  la  vente  coût, 
fret  et  assurance,  est  que  la 
marchandise  voyage  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur, 
dont  elle  devient  la  propriété 

.  dès  le  moment  du  contrat,  et 
que,  par  suite,  le  vendeur  doit, 
sous  peine   de  résiliation,   la 
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spécialiser  avant  l'arrivée  du 
navire,  ou  du  moins  avant 
Touvertiïre  des  pann-eaux.  — 
Ne  fait  pas  échec  à  ce  carac- 
tère et  ne  modifie  pas  la  nature 
de  la  vente,  la  clause  de  paye- 
-  ment  comptant  à  l'arrivée, 
90  %  contre  remise  des  docu- 
ments, et  le  solde  après  pe- 
sage. —  Marseille,  13  décem- 
bre 1905.  —  Amar  c.  Char- 
dans 1  —  93 

8.  Spécialisation  tardive,  —  La 
marchandise  vendue  coût,  fret 
et  assurance  doit  être  spécia- 
lisée par  le  vendeur  au  plus 
tard  avant  l'ouverture  des 
panneaux.  —  Encourt  la  rési- 
liation le  vendeur  qui  ne  la 
spécialise  qu'après  que  les 
panneaux  ont  été  ouverts.  — 
Marseille,  23  mars  1906.  — 
Chaoul  D.  H.  Haim  c.  Nicolaï- 
dis  et  Benasuli I  —  218 

9.  Documents  reçus  par  Vache- 
teur,  Réclamation  tardive.  — 
Toutefois  l'acheteur  se  rend 
non  recevable  à  exciper  de 
cette  cause  de  résiliation,  lors- 
qu'il reçoit,  en  connaissance 
de  cause,  un  ordre  de  livrai- 
son, qu'il  va  vérifier  la  qualité 
de  la  marchandise,  qu'il 
accepte  une  expertise  amiable 
et  qu'il  assiste  aux  opérations 
des  experts.  —  Il  doit  donc 
être  condamné  à  recevoir  sauf 
bonification  Ibid, 

Vermouth.—  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

Warrants  agricoles. 

Loi  abrogeant  et  remplaçant 
celle  du  18  juillet  1898  sur  les 
warrants  agricoles.—  30  avril 
1906 11  —  94 
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